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Avant- Propos 


La  question  d'Alsace-Lorraine  est  aujour- 
d'hui nettement  posée  dans  tous  les  pays  al- 
liés. Les  déclarations  solennelles  du  gouver- 
nient  de  la  République  et  des  Chambres,  les 
adhésions  formelles  de  MM.  Wilson,  Lloyd 
George,  Asquith  ont  fait  savoir  à  l'Allemagne 
que  la  paix  ne  sera  pas  signée  avant  que  soit 
réparé  l'attentat  aux  droits  des  gens  dont  elle 
s'était  rendue  coupable  en  1871. 

Les  Allemands  essayeront,  sans  doute,  à  la 
dernière  heure,  de  «  sauver  leur  face  »  en 
proposant  de  consulter  les  Alsaciens-Lorrains 
sur  leurs  préférences  nationales.  A  part  quel- 
ques pacifistes  attardés,  personne  n'acceptera 
cette  solution    bâtarde. 

L'Alsace-Lorraine  était  terre  française.  Elle 
le  redeviendra  par  le  jeu  naturel  de  la  res- 
tauration du  droit. 

Quant  au  reste,  il  importe  que  les  Français 
se  souviennent  des  souffrances  des  annexés  et, 
qu'à  panser  les  plaies  de  leurs  compatriotes 
éprouvés  si  durement,  ils  mettent  une  applica- 
tion aussi  éclairée  que  soutenue. 


AVANT-PROPOS 


C'est  à  décrire  le   long  martyre   des  Alsa 
ciens-Lorrains  et  à  étudier  les  problèmes  qu 
posera  leur  réintégration  dans    la    grande  fa 
mille  française,  que  je  me  suis    appliqué  dans 
les  pages  qu'on  va  lire. 

Que  le  lecteur  veuille  bien  excuser  les  ré- 
pétitions, qui  étaient  inévitables  dans  un  ou- 
vrage où  sont  reproduits  un  article  et  des 
conférences  traitant  le  même  sujet.  «  Clou 
martelé  n'entre  que  plus  avant!  »  a  dit  juste- 
ment Déroulède,  le  champion  immortel  de  la 
revanche,  celui  auquel  l'Alsace-Lorraine  recon- 
naissante dressera  une  statue  sur  «  la  Place 
impériale  »  de  Strasbourg,  pour  rappeler  qu'il 
ne  désespéra  jamais  de  la  justice  immanente. 

E.  Wktterlé. 


^ 


L'Alsace- Lorraine 
à  la  veille  de  la  délivrance 
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L'Alsace- Lorraine 
à  la  veille  de  la  délivrance 


On  ne  saurait  trop  le  répéter,  la  Prusse,  partie 
de  rien,  est  arrivée,  en  deux  siècles,  à  occuper 
le  premier  rang  parmi  les  grandes  puissances 
uniquement  par  l'affirmation  de  la  force  brutale. 
C'est  par  droit  de  conquête  qu'elle  a  procédé 
à  tous  ses  agrandissements  territoriaux.  Silésie 
et  Posnanie,  provinces  du  Rhin  et  Hanovre, 
Slesvvig-llolstein  et  Alsace-Lorraine,  autant 
de  territoires  arrachés  par  les  armes  à  leurs  légi- 
times propriétaires.  L'hégémonie  prussienne 
en  Allemagne  fut  elle-même  la  conséquence 
d'une  guerre  heureuse.  Aucune  province,  aucun 
État  ne  s'est  donné  librement  à  la  Prusse.  Par- 
tout les  Hohenzollern  ont  du  en  appeler  au  droit 
du  plus  fort  pour  établir  leur  domination. 

Or,  la  Prusse,  après  une  longue  et  minutieuse 
préparation,  pensait  pouvoir,  en  1914,  consom- 
mer son  œuvre  d'accaparement  progressif  de  la 
richesse  mondiale.  L'entreprise  n'a  heureuse- 
ment pas  donné  les  résultats  attendus.  Bien 
mieux,  la  politique  agressive  des  annexeurs 
professionnels  a  provoqué  une  réaction  générale. 
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Parce  que  le  chancelier  de  Tempire  avait  pro- 
clamé que  les  traités  n'étaient,  à  son  apprécia- 
tion, que  des  chiffons  de  papier;  parce  qu'il 
avait  dit  que  nécessité  ne  connaît  pas  de  loi, 
l'Angleterre  s'est  jetée  dans  la  mêlée,  et  parce 
que  l'Allemagne,  violant  toutes  les  conventions 
internationales,  a  déchaîné  la  guerre  sous- 
marine  sans  merci,  les  États-Unis,  respectueux 
de  la  parole  donnée,  ont  affirmé  leur  volonté 
agissante  de  rétablir  le  principe  des  nationa- 
lités. 

Et  c'est  ainsi  que,  pour  avoir  voulu  asservir 
le  monde,  les  Allemands  ont  provoqué  la  liqui- 
dation complète  et  définitive  de  tous  les  atten- 
tats commis  par  eux  contre  le  droit  qu'ont  les 
peuples  de  disposer  d'eux-mêmes.  11  ne  s'agit 
plus,  à  l'heure  actuelle,  d'un  conflit  limité  à 
deux  puissances  rivales.  C'est  l'opposition  de 
deux  théories,  celle  de  la  force  primant  le  droit 
et  celle  de  la  liberté  des  groupements  ethni- 
ques et  nationaux,  qui  domine  la  grande  guerre 
et  trouvera  sa  solution  intégrale  dans  la  paix 
imposée  par  les  Alliés  aux  naufrageurs  ger- 
maniques. Polonais,  Tchèques  et  Moraves, 
Yougo-Slaves,  Italiens  et  Roumains  voient, 
après  des  siècles  d'esclavage,  poindre  à  l'ho- 
rizon l'aurore  de  leur  délivrance  et  saluent 
d'avance  avec  enthousiasme  l'indépendance  re- 
conquise. 

Les  Alsaciens-Lorrains  ne  sont  pas  les  der- 
niers à  se    réjouir    de    l'écrasement  de  leurs 
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persécuteurs.  Depuis  près  d'un  demi-siècle, 
ils  attendaient  avec  impatience  le  retour  à  la 
mère  patrie.  Ployés  sous  le  joug  le  plus  dur, 
ils  n'avaient  renoncé  ni  à  leurs  regrets,  ni  à 
leurs  espérances.  Leur  fidélité  à  la  France, 
momentanément  absente  de  leurs  foyers,  trou- 
vera sa  juste  récompense  dans  la  restauration 
prochaine  du  droit  indignement  violé  par  un 
vainqueur    sans  pitié. 


Il  est  utile  de  le  rappeler,  Bismarck  avait 
prévu  que  l'annexion  de  nos  deux  provinces 
à  l'empire  germanique  s'opposerait  à  tout  rap- 
prochement entre  la  France  et  l'Allemagne. 
L'état-major  prussien  lui  força  néanmoins  la 
main.  De  Moltke  voulait,  à  tout  prix,  pouvoir 
constamment  menacer  Paris  de  la  crête  des 
Vosges  et  des  bastions  de  Metz. 

Ce  que  le  chancelier  de  fer  avait  redouté 
devait  se  produire.  La  France  humiliée  et 
meurtrie  n'oublia  pas  la  mutilation  de  son  ter- 
ritoire et,  prévoyant  de  nouvelles  exigences  et 
de  nouvelles  agressions,  elle  se  prépara,  non 
pas  à  la  guerre  de  revanche,  mais  à  la  guerre 
de  défense,  qu'instruite  par  des  événements 
tragiques,  elle  voyait  venir.  L'Allemagne,  pour 
garder  le  bien  mal  acquis,  se  vit  elle-même 
entraînée  à  des  armements  ruineux.  De  part 
et  d'autre,  sans  en  convenir,  on  chercha  des 
alliances  qui,  toutes,  étaient  dominées    par  le 
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souci  ou  de  maintenir  ou  de  réparer  l'injustice 
commise.  Et  c'est  ainsi  que  la  question  d'Al- 
sace-Lorraine, dont  on  ne  parlait  plus,  mais  à 
laquelle  chacun  pensait  toujours,  fut,  depuis 
1871,  le  pivot  de  toute  Pactivité  diplomatique 
mondiale. 

Les  Allemands  s'étaient  d'ailleurs  appliqués 
à  sans  cesse  reposer  l'angoissant  problème  par 
la  brutalité  de  leurs  procédés  administratifs, 
dans  les  provinces  annexées.  L'énumération 
des  mesures  de  rigueur  dont  l'Alsace-Lorraine 
fut  accablée  nous  entraînerait  trop  loin.  Nous 
ne  pourrons  que  mentionner  les  principales  : 
pouvoirs  dictatoriaux  des  gouverneurs,  expul- 
sions, suppressions  de  journaux,  passeports, 
refus  de  permis  de  séjour,  interdiction  de 
l'enseignement  de  la  langue  française,  postes 
administratifs  réservés  aux  immigrés  alle- 
mands, application  rigoureuse  des  ordonnan- 
ces sur  les  cris  et  emblèmes  séditieux.  Il  fau- 
drait des  volumes  pour  raconter  le  long  et 
douloureux  martyre  d'une  population  dont  le 
seul  crime  était  de  ne  pas  vouloir  subir  l'em- 
prise germanique  et  de  ne  pas  consentir  à 
renier  un  passé  glorieux. 

Or,  parce  que  l'Allemagne  abusait  ainsi 
constamment  de  sa  puissance,  la  plainte  des 
annexés  ne  permettait  pas  à  la  France  d'oublier 
l'injure  faite  à  sa  dignité  et  l'atteinte  portée  à 
sa  richesse. 

Le  parti  militaire  prussien  avait  commis  une 
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autre  erreur.  Uniquement  préoccupé  de  prépa- 
rer les  guerres  de  l'avenir,  il  avait  exigé  que 
TAlsace-Lorraine  formât,  dans  la  confédération 
germanique,  une  province  distincte  des  Etats 
et  restât  dès  lors  sous  la  tutelle  presque  exclu- 
sive de  la  grande  monarchie  du  Nord.  Bismarck 
exprimait  fort  bien  cette  préoccupation  de  l'état- 
major,  quand  il  disait  que  l'Alsace-Lorraine 
était  le  glacis^  la  zone  militaire  de  Tempire. 
Quand  on  veut  exprimer  un  jugement  motivé 
sur  la  politique  allemande  dans  les  provinces 
annexées,  il  faut  toujours  se  rappeler  ces  pa- 
roles du  chancelier  de  fer.  Elles  sont  le  leit- 
motiv  de  toute  la  législation  barbare  appliquée 
entre  les  Vosges  et  le  Rhin  depuis  les  incidents 
qui  marquèrent,  en  1872,  le  départ  des  optants, 
jusqu'à  ceux  qui,  lors  de  l'affaire  de  Saverne,  en 
1913,  révélèrent  au  monde  surpris  et  l'odieuse 
tyrannie  du  militarisme  prussien  et  la  merveil- 
leuse endurance  de  ses  victimes. 

Il  eut  été  d'une  politique  habile  d'annexer  le 
Haut-Rhin  au  grand  duché  de  Bade,  le  Bas-Rhin 
à  la  Bavière,  la  Lorraine  à  la  Prusse.  Séparés 
les  uns  des  autres,  vivant  sous  des  législations 
différentes,  administrés  par  des  fonctionnaires 
originaires  de  pays  à  cultures  et  à  mœurs  dis- 
semblables, les  Alsaciens-Lorrains  n'auraient 
pas  pu  coordonner  leurs  efforts,  et  leur  résis- 
tance à  la  germanisation  méthodique  de  leur 
vie  nationale  en  eût  été  considérablement  amoin- 
drie. Heureusement  le  parti  militaire  veillait. 
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Il  était  avant  tout  préoccupé  d'organiser  le 
glacis  en  vue  des  conquêtes  que,  dès  cette 
époque,  il  prévoyait  et  souhaitait.  Or,  pour 
qu'il  fût  possible  d'arriver  à  ses  fins,  sans  que 
le  particularisme  des  États  y  mît  obstacle,  il 
fallait  que  TAlsace-Lorraine  fût  dotée  d'une 
autonomie  relative  et  que  le  roi  de  Prusse  y 
exerçât  le  pouvoir  souverain. 

Bismarck,  après  quelques  hésitations,  devait 
d'ailleurs  se  résigner  aisément  à  une  combi- 
naison qui  lui  permettait,  tout  en  assurant  la 
sécurité  de  l'empire,  d'établir  entre  tous  les 
États  allemands  une  sorte  de  solidarité  dans  le 
crime.  En  faisant  de  l'Alsace-Lorraine  la  pro- 
priété collective  des  princes  confédérés  et  en 
y  attribuant  le  pouvoir  législatif  au  conseil 
fédéral,  il  s'assurait  les  concours  les  plus  déci- 
dés et  les  plus  durables.  Le  pays  d^empire 
devenait  le  symbole  de  l'unité  allemande  res- 
taurée sous  l'hégémonie  prussienne.  En  vou- 
lant y  porter  atteinte,  on  s'attaquait  à  l'ensemble 
des  États,  désormafe  complices  d'un  crime  de- 
venu collectif. 


Ce  fut  là  l'idée  maîtresse  qui  présida,  pe 
dant  les  quarante-quatre  années  qui  séparè- 
rent les  deux  guerres,  à  l'évolution  du  statut 
national  de  l'Alsace-Lorraine.  L'histoire  des 
provinces  annexées  se  subdivise,  pendant  ces 
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quarante-quatre  années,  en  trois  périodes  net- 
tement définies. 

Jusqu'en  1879,  l'Alsace-Lorraine  n'a  aucun 
tlroit.  Le  pouvoir  est  exercé  par  l'Empereur, 
[ui  délègue  une  partie  de  ses  attributions  sou- 
veraines à  un  gouverneur.  Une  sorte  de  conseil 
général  agrandi  examine  le  budget,  mais  celui- 
ci  est  voté  par  le  Reichstag.  Le  gouverneur  est 
armé  de  pouvoirs  dictatoriaux.  Il  peut,  d'un  trait 
de  plume,  expulser  les  indigènes,  supprimer 
les  journaux,  dissoudre  les  associations,  faire 
procéder  à  des  perquisitions  de  jour  et  de  nuit. 

En  1879,  premier  essai  de  loi  constitution- 
nelle. Un  parlement  est  créé  à  Strasbourg.  Ses 
membres  sont  élus  en  partie  par  les  conseils 
généraux  des  trois  départements,  en  partie 
par  les  conseils  municipaux  des  quatre  grandes 
villes  et  par  les  délégués  des  conseils  muni- 
cipaux des  autres  communes,  à  raison  d'un 
député  par  arrondissement.  Le  Landesauss- 
chuss  (c'est  le  nom  de  celte  assemblée)  vote  le 
budget  et  les  lois  du  pays.  La  présentation  est 
faite  par  le  gouverneur,  ou  Statthalter,  au  nom 
du  conseil  fédéral.  C'est  le  Bundesrath  qui 
approuve  les  lois  que  l'Empereur  promulgue. 
A  tout  moment  le  souverain-délégué  peut  in- 
tervenir pour  suspendre  l'action  législative. 
De  plus,  il  peut  en  appeler,  quand  bon  lui 
semble,  du  Landesausschiiss  au  Reichstag^  qui 
alors  siège  comme  Chambre  particulière  pour 
TAlsace-Lorraine. 
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En  1911,  nouvelle  transformation.  Le  Con- 
seil fédéral  et  le  Reichstag  sont  éliminés  de  la 
législation  de  l'Alsace-Lorraine.  Deux  Cham- 
bres sont  créées  dans  les  pays  annexés.  La 
seconde  est  élue  au  suffrage  universel,  direct, 
égal  et  secret,  à  raison  d'un  député  par  canton. 
Elle  comprend  soixante  membres.  La  première, 
ou  Sénat,  se  compose,  par  moitié,  de  membres 
nommés  directement  et  pour  la  durée  d'une 
législation  par  l'Empereur,  de  cinq  membres 
de  droit  (fonctionnaires  supérieurs)  et  de  vingt 
sénateurs  élus  par  des  corporations  officielles. 
L'Empereur  exercetouslespouvoirs  souverains. 
Il  nomme  et  révoque  à  sa  guise  le  Statthalter  et 
ses  collaborateurs  du  ministère,  dispose  d'un 
droit  de  veto  absolu,  peut,  en  cas  de  conflit  en- 
tre le  gouvernement  et  le  parlement,  suspendre 
Taction  législative  et  prélever  les  impôts, 
comme  engager  les  dépenses  sur  la  base  de 
l'exercice  précédent,  enfin  promulguer  des 
décrets  qui  ont  force  de  loi  jusqu'au  moment  où 
les  Chambres  seront  de  nouveau  réunies.  Cette 
Constitution  a  d'ailleurs  un  caractère  très  net 
de  précarité,  puisqu'elle  reste  une  loi  d'empire 
réformable  et  que  Dundesrath  et  Reichstag  peu- 
vent la  modifier  quand  bon  leur  semblera. 

A  noter  que,  jusqu'en  1901,  le  Statthalter 
conserva  tous  ses  pouvoirs  dictatoriaux,  c'est-à- 
dire  que  l'Alsace-Lorraine  fut  régie  par  la  loi 
française  sur  l'état  de  siège  de  1849.  Lorsque 
l'affaire  de  Saverne  eut  ravivé  toutes  les  vieilles 
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oppositions  nationales,  le  comte  de  Wedel  pensa 
un  moment  à  rétablir  la  dictature.  La  publica- 
tion anticipée  du  projet  de  loi,  qu'il  avait  déjà 
déposé  au  Conseil  fédéral,  empêcha  heureuse- 
ment ce  projet  d'aboutir. 

Jusqu'en  1914,  l'Alsace-Lorraine  fut  encore 
gratifiée  d'une  législation  particulière  sur  la 
presse,  en  dérogation  de  la  loi  d'empire.  Pen- 
dant la  période  dictatoriale,  nos  journaux,  tou- 
jours menacés  de  suppression  arbitraire,  ne 
reflétaient  qu'imparfaitement  l'opinion  publi- 
que. Même  quand  leur  existence  fut  assurée,  ils 
continuèrent  à  être  soumis  à  l'obligation  de 
dépôt  d'un  cautionnement.  De  plus,  les  autorités 
administratives  pouvaient  à  tout  moment  sup- 
primer le  débit  aux  feuilles  étrangères. 

La  Constitution  de  1911  ne  représentait,  en 
aucune  manière,  un  progrès  dans  la  voie  de 
l'autonomie  de  l'Alsace-Lorraine.  En  France,  la 
création  de  nos  deux  Chambres,  dont  l'une 
était  nommée  au  suffrage  universel,  avait  pro- 
duit une  imprécision  favorable.  On  ne  s'était  pas 
rendu  compte  de  la  portée  des  restrictions  qui, 
de  fait,  devaient  complètement  paralyser  l'ac- 
tion du  parlement.  Les  Alsaciens-Lorrains,  eux, 
ne  s'y  étaient  pas  trompés,  et  ils  considéraient 
à  bon  droit  cette  transformation  des  institutions 
constitutionnelles  comme  un  recul  nettement 
accusé.  Cela  m'amène  à  parler  du  mouvement 
autonomiste  qui  fut  si  mal  compris  en  dehors 
de  notre  petit  pays. 
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Pendant  les  années  qui  suivirent  l'annexion, 
les  Alsaciens-Lorrains,  repliés  sur  eux-mêmes, 
tout  entiers  à  la  douleur  de  la  séparation, 
escomptant  une  délivrance  prochaine,  ne  de- 
mandaient à  leurs  représentants  que  de  porter 
à  Berlin  l'expression  de  leur  révolte  contre  la 
violence  dont  ils  avaient  été  les  victimes.  Ce 
fut  l'époque  de  la  protestation  héroïque,  qui  se 
prolongea  jusqu'en  1887. 

Lorsque,  après  les  élections  du  septennat, 
fut  inauguré  dans  nos  provinces  le  régime  de 
la  répression  à  outrance,  lorsque,  suivant 
l'expression  énergique  de  Preiss,  la  paix  des 
cimetières  régna  sur  le  pays  terrorisé,  la  plate- 
forme électorale  fut  modifiée.  Les  Alsaciens- 
Lorrains,  se  rendant  compte  que  la  protestation 
ouverte,  violente,  telle  qu'ils  l'avaient  pratiquée 
jusque-là,  était  stérile  et  faisait  le  jeu  de  leurs 
oppresseurs,  qui  en  prenaient  prétexte  pour 
rendre  chaque  jour  leur  joug  plus  écrasant, 
adoptèrent  une  solution  intermédiaire.  Celle-ci 
devait  permettre  aux  Français  des  provinces 
annexées  de  conquérir,  dans  le  cadre  de  la 
Constitution  de  l'empire,  les  libertés  dont  ils 
comptaient  faire  le  plus  judicieux  usage  et,  du 
même  coup,  de  sauvegarder  les  traditions  his- 
toriques et  les  aspirations  nationales  de  la  popu- 
lation indigène. 
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Le  parti  autonomiste,  qui  naquit  de  ces 
considérations  d'ordre  pratique,  ne  renia  jamais 
les  traditions  du  parti  protestataire.  Il  n'accep- 
tait pas  le  fait  accompli,  il  se  refusait  absolu- 
ment à  le  ratifier.  Par  contre,  il  le  prenait  tel  qu'il 
était  pour  édifier  sur  cette  base  branlante  et 
fragile  une  politique  d'attente,  la  seule  qui  pût 
donner  des  résultats  pratiques. 

L'Allemagne  n'est  pas  un  État  unifié,  mais  une 
fédération  d'Etats,  qui  tous  ont  leurs  souverains 
particuliers,  leurs  constitutions,  leurs  minis- 
tères, leurs  corps  de  fonctionnaires,  leurs  par- 
lements, leurs  législations  autonomes.  Seule 
r  Alsace-Lorraine,  placée  au  niveau  des  colonies 
impériales,  n'avait  pas  d'existence  propre  dans 
l'empire.  Ses  lois  constitutionnelles,  essentiel- 
lement précaires,  pouvaient  être  à  tout  moment 
modifiées  par  le  conseil  fédéral  et  le  Reichstag. 
De  plus,  la  dictature  du  Statthalter  et  les  lois 
d'exception  draconiennes  qui  avaient  été  édic- 
tées par  le  parlement  d'empire  livraient  notre 
population  à  l'arbitraire  des  gouvernants  du 
pays. 

Dès  lors,  les  représentants  de  TAlsace-Lor- 
raine  devaient  s'employer  à  adoucir  le  sort  de 
leurs  commettants,  sans  pour  cela  renoncer  à 
leurs  légitimes  revendications  nationales.  De 
là  devait  sortir  le  programme  autonomiste  qu'on 
peut  résumer  dans  les  phrases  suivantes  : 
«  Étant  donné  que,  contre  notre  gré,  vous  avez 
fait  de  nous  des  Allemands,  vous  avez  le  devoir 
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de  nous  traiter  comme  les  autres  nationalités  de 
l'empire,  c'est-à-dire  de  donner  à  l'Alsace- 
Lorraine  Tautonomie  étatique  dont  jouissent 
tous  les  États  confédérés  et  de  nous  permettre 
de  nous  gouverner  nous-mêmes.  De  plus,  vous 
ne  sauriez  plus  nous  exclure  du  bénéfice  des 
lois  générales  de  l'empire.  » 

Il  ne  faut  pas  oublier,  non  plus,  quand  on 
parle  du  programme  des  autonomistes,  que  les 
provinces  annexées,  faisant  partie,  de  gré  ou  de 
force  (la  question  n'est  pas  là),  de  l'empire 
allemand,  le  contre-coup  des  lois  économiques 
et  sociales  de  cet  empire  devait  s'y  faire  sentir 
et,  qu'en,  conséquence,  les  députés  d'Alsace- 
Lorraine  n'avaient  pas  le  droit  de  s'en  désinté- 
resser. 

La  question  du  retour  à  la  France  restait 
donc  entièrement  réservée.  Les  électeurs  le 
savaient  et  ils  se  gardaient  bien  de  donner 
leurs  voix  aux  candidats  qui,  dans  leurs  pro- 
fessions de  foi,  essayaient  de  l'écarter  défini- 
tivement. Par  contre,  ils  exigeaient  de  leurs 
représentants  que  ceux-ci  essayassent  d'ob- 
tenir, par  des  voies  légales,  une  plus  large 
indépendance  et  des  libertés  plus  étendues. 

Les  Allemands,  qui  savaient  à  quoi  s'en  tenir 
sur  la  signification  du  mouvement  autonomiste, 
ne  cessaient  de  nous  traiter  de  verkappte  Pro- 
testler  (de  protestataires  masqués).  Pendant 
toutes  nos  campagnes  électorales,  les  journaux 
officieux  ouïes  Allemands  qui  assistaient  à  nos 
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réunions  publiques  nous  posaient  toujours  la 
même  question  : 

—  Acceptez-vous  le  traité  de  Francfort  ? 
Notre    réponse  était    également  toujours  la 

même  : 

—  Nous  n'avons  pas  à  accepter  ou  à  renier 
individuellement  un  traité  passé,  sans  que  nous 
ayons  été  consultés,  entre  l'Empire  germa- 
nique et  la  République  française.  Ce  traité  nous 
a  fait  Allemands,  nous  ne  le  savons  que  trop. 
Voulez-vous  savoir  si  la  population  alsacienne- 
lorraine  e^t  satisfaite  de  son  changement  de 
nationalité?  Consultez-la  en  un  plébiscite  loyal. 
Quant  à  l'avenir,  il  appartient  à  Dieu.  Il  n'est 
pas  en  notre  pouvoir  d'en  disposer  à  notre  gré. 

Je  tiens  à  bien  souligner  ici  que  même  les 
candidats  ralliés  au  régime  allemand  s'abste- 
naient, avec  le  plus  grand  soin,  de  porter  la 
lutte  électorale  sur  le  terrain  national,  tant  ils 
étaient  sûrs  qu'à  vouloir  faire  consacrer  par  un 
vote  populaire  l'occupation  allemande  du  pays, 
ils  allaient  au-devant  d'un  échec  éclatant.  En 
revanche,  l'épithète  de  protestataire,  que  la 
presse  gouvernementale  prodiguait  aux  candi- 
dats de  l'opposition,  loin  d'être  nuisible  à  ceux-ci, 
était  pour  eux  la  meilleure  recommandation. 
On  peut  donc  affirmer,  sans  crainte  d'être  con- 
tredit, que  la  politique  de  répression,  inaugurée 
et  suivie  par  les  autorités  allemandes  en  Alsace- 
Lorraine,  n'avait  donné  que  des  résultats  abso- 
lument négatifs. 
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Et  pourtant,  avec  leur  habituelle  lourdeur 
d'esprit,  les  germanisateurs  professionnels  des 
provinces  annexées  ne  cessaient  pas  de  répéter 
inlassablement  les  arguments  qu'ils  croyaient 
de  nature  à  exercer  une  action  sur  les  senti- 
ments des  frères  retroui'és.  On  a  souvent  cité, 
durant  les  derniers  mois,  la  phrase  célèbre  de 
Frédéric  II  :  «  Je  commence  par  m'emparer 
d'une  province,  il  se  trouvera  toujours  des 
pédants  pour  établir  ensuite  que  j'en  avais  le 
droit.  »  Les  Allemands  ont  procédé  de  même 
en  Alsace-Lorraine.  Us  ont  d'abord  occupé  le 
pays,  puis  ils  ont  tenté  de  prouver  que,  par 
droit  ethnique  et  par  droit  historique,  nos  pro- 
vinces leur  appartenaient. 

Que  de  fois  n'avons-nous  pas  lu,  dans  les 
journaux  d'outre-Rhin,  que  les  habitants  de 
i'Alsace-Lorraine  étaient  de  race  germanique  ? 
Rien  de  plus  inexact.  La  population  de  nos  pro- 
vinces estcelto-ligurique.  La  prédominance  mar- 
quéedescrânesbrachycéphales,  des  yeux  et  des 
cheveux  noirs,  comme  aussi  du  développement 
de  la  cage  thoracique,  ne  laisse  aucun  doute  à 
ce  sujet.  Quelques  savants  allemands  ont  dai- 
gné le  reconnaître.  Quant  au  dialecte  aléma- 
nique, parlé  par  une  partie  des  habitants  de 
l'Alsace,  son  emploi  s'explique  par  l'évolution 
historique  du  pays.  11  fut  un  temps  où  le  même 
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dialecte  se  parlait  dans  la  région  de  Montbé- 
liard,  dont  les  habitants  Tont  complètement 
désappris,  ce  qui  prouve  que  la  langue  parlée 
ne  saurait  être  invoquée  comme  un  signe  cer- 
tain des  origines  de  race. 

L'argument  historique,  dont  les  Allemands 
abusent,  est  tout  aussi  fragile.  Le  Rhin  fut, 
jusqu'au  traité  de  Verdun,  la  frontière  natu- 
relle de  la  Gaule  et  de  la  Germanie.  Les  hasards 
du  partage  de  l'empire  de  Charlemagne  entre 
ses  trois  héritiers  en  disposèrent  autrement; 
mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  toute  la 
région  cisrhénane  était  gauloise.  Argentoratum 
(Strasbourg),  Noviamagus  (Spire),  Barboto- 
magus  (Worms),  Magentiacum  (Mayence),  Gon- 
fluentes  (Goblence),  Golonia  Agrippina  (Colo- 
gne), Aquae  (Aix),  Golonia  AugustaTrevirorum 
(Trêves),  autant  de  villes  dont  les  noms  ou 
romains  ou  gaulois  latinisés  nous  renseignent 
sur  la  nationalité  de  leurs  fondateurs  et  de  leurs 
l)remiers  occupants.  Si  donc  nous  voulions,  à 
notre  tour,  user  de  l'argumenthistorique,  il  nous 
serait  facile  d'affirmer  les  droits  de  la  France 
sur  des  territoires  qui  déborderaient  même  de 
beaucoup  les  frontières  de  l'Alsace-Lorraine. 

Durant  tout  le  moyen  âge  les  liens  qui  atta- 
chèrent nos  provinces  au  Saint-Empire  furent 
d'ailleurs  très  ténus  et  très  lâches.  L'Alsace, 
en  particulier,  n'était  nullement  un  fief  impé- 
rial; Strasbourg  formait  un  État,  Mulhouse 
était  rattachée  à  la   Suisse,   dix  villes  libres, 
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Golmar,  Turckheim,  Munster,  Kaysersberg, 
Schlestadt,  Obernai,  Rixheim,  Haguenau,  Wis- 
sembourg,  Landau,  formaient  une  fédération  à 
constitution  républicaine.  A  côté  de  la  Déca- 
pole  et  l'entourant,  des  seigneuries  indépen- 
dantes, des  abbayes  à  droits  souverains,  des 
bailliages  dépendant  du  duc  de  Wurtemberg 
et  de  l'évêque  de  Baie.  Tous  ces  petits  États 
payaient  ou  ne  payaient  pas  de  redevances  à 
l'empire.  Celui-ci,  en  revanche,  protégeait  fort 
mal  un  pays  qui  lui  marquait  si  peu  d'attache- 
ment. Ce  fut  précisément  l'abandon  de  TAlsace 
par  les  troupes  impériales  pendant  la  guerre 
de  Trente  Ans  qui  décida  les  habitants  de  notre 
province  à  solliciter  l'intervention  de  la  France. 
Dès  1635,  Colmar,  par  le  traité  de  Rueil, 
accepta  ainsi  de  recevoir  une  garnison  française, 
en  échange  de  la  protection  que  lui  assuraient 
les  Bourbons. 

J'insisterai  d'ailleurs  particulièrement  sur  le 
fait  suivant.  Jusqu'à  l'occupation  de  TAlsace 
par  la  France,  cette  province,  qui  se  composait 
d'une  poussière  d'États,  n'avait  pas,  ne  pouvait 
pas  avoir  conscience  de  la  solidarité  nationale 
de  sa  population.  On  n'y  trouvait  pas  de 
patriotisme  collectif.  Divisées  entre  elles,  guer- 
royant les  unes  contre  les  autres,  les  petites 
principautés  qui  la  formaient  n'étaient  pas  liées 
par  un  sentiment  commun.  Le  patriotisme  ne 
devait  s'affirmer  qu'après  l'unification  du  pays 
sous  une  seule  autorité  souveraine.  Or,  c'est 
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la  France  qui,  lentement,  mais  avec  méthode, 
procéda,  pendant  le  siècle  qui  suivit  le  traité 
de  Westphalie,  à  celte  unification.  C'est  à  la 
France  qu'allèrent  les  premières  manifestations 
de  l'attachement  géjiéral  d'une  population  qui 
lui  devait  et  l'idée  de  la  Patrie  et  le  sentiment 
de  la  solidarité. 

Est-il  encore  nécessaire  de  rappeler  que  le 
traité  de  Westphalie  (1648)  fut  confirmé  par  le 
traité  de  Nimègue  (1678)  et  qu'en  1679,  le  mar- 
quis de  Monclar,  grand  bailli  du  roi,  reçut  le 
serment  des  villes  de  la  Décapole?  L'acte  de 
cession  était  donc  parfaitementrégulier.  Comme 
il  répondait  encore  aux  vœux  nettement  expri- 
més des  habitants  de  l'Alsace,  les  savants  alle- 
mands sont  mal  venus  à  invoquer  l'histoire 
pour  justifier  l'attentat  dont  Guillaume  I®'  et 
ses  complices  se  rendirent  coupables  lorsque, 
contre  la  volonté  des  Alsaciens-Lorrains,  ils 
incorporèrent  de  force  à  leur  empire  un  terri- 
toire sur  lequel  ils  n'avaient  aucun  droit. 


Il  est  d'ailleurs  assez  curieux  de  constater 
que  c'est  au  bénéfice  de  la  Prusse  qu'on  fait 
valoir  l'argument  historique.  Or,  l'empire  ger- 
anique  actuel,  d'où  la  Prusse  a  chassé  l'Au- 
riche  en  1866,  n'est  nullement  l'héritier  du 
Saint-Empire,  qui  s'attribuait  des  droits  sur 
l'Alsace-Lorraine.  A  aucun  titre,  les  Hohenzol- 
lern  ne  sauraient  revendiquer  nos  provinces. 
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Bien  mieux,  les  Prussiens  ne  sont  même  pas 
des  Germains.  Le  Brandebourg,  berceau  de 
leur  monarchie,  était  habité  par  des  Wendes  et 
des  Masures.  Les  chevaliers  teutoniques  impo- 
sèrent leur  domination  à  ces  Slaves  et  en  firent 
un  peuple  de  guerriers.  Je  me  souviens  qu'un 
jour,  au  Reichstag,  le  vice-président  de  la 
Chambre  hessoise,  un  bon  géant  aux  yeux 
bleus,  me  désignant  d'un  geste  très  large  les 
bancs  où  siégeaient  les  conservateurs  prussiens, 
me  dit,  avec  une  moue  dédaigneuse  : 

—  Ça,  des  Germains?  allons  donc!  Des  Slaves 
germanisés!  C'est  nous  autres,  Allemands  du 
Sud,  qui  sommes  les  vrais  Germains. 

Et  il  avait  raison.  Les  Prussiens  sont,  de 
toutes  les  nationalités  qui  forment  l'empire,  les 
moins  qualifiés  pour  parler  au  nom  du  germa- 
nisme. Ni  par  la  race,  ni  par  le  consentement 
des  peuples  qu'ils  ont  asservis,  ils  ne  sauraient 
établir  leur  droit  de  dominer  l'Allemagne  et  de 
recueillir  l'héritage  des  anciens  empereurs. 
Ils  se  moquent  donc  de  nous  quand,  pour  légi- 
timer leurs  conquêtes,  ils  prétendent  faire 
appel  à  une  communauté  d'origine  démentie 
par  l'histoire. 

*  * 

Mais  à  quoi  bon  s'attarder  à  ces  discussions 
rétrospectives?  Prenons  les  faits  connus,  indé- 
niables. Ils  suffiront  largement  pour  prouver 
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que  la  France,  en  reprenant  TAlsace-Lorraine, 
ne  fera  que  rentrer  dans  son  bien. 

Le  7  juillet  1789,  les  citoyens  de  Strasbourg 
envoient  aux  Etats  généraux  une  adresse  où  se 
trouvent  les  phrases  suivantes  : 

«  Les  citoyens  de  Strasbourg  partagent,  à 
rextrëmité  du  pays,  Tallégresse  générale  sur 
la  réunion  des  représentants  de  la  nation  fran- 
çaise de  tous  les  rangs,  de  toutes  les  classes  et 
dignités  en  un  faisceau  qui  réunit  force  et 
lumière.  Nous  et  nos  neveux,  nous  reposerons 
tranquillement  à  l'ombre  de  cet  arbre  majes- 
tueux qui  doit  reprendre  une  vie  nouvelle.  » 

Dans  le  même  temps,  les  gardes  nationales 
de  Metz  déclarent  «  que  la  Constitution  nouvelle 
ne  leur  laisse  rien  à  regretter  de  l'ancienne 
existence  de  la  République,  et  qu'au  contraire, 
leurs  pères  seraient  sans  doute  jaloux  de  leur 
bonheur,  s'il  leur  était  possible  de  le  con- 
templer ». 

L'Alsace  et  la  Lorraine  s'associèrent  avec 
enthousiasme  aux  guerres  de  la  Révolution 
et  du  premier  Empire.  Faut-il  rappeler  ici  les 
noms  de  Custine,  de  Kléber,  de  Richepanse, 
de  Lasalle,  de  Kellermann,  de  Ney,  de  Lefèvre, 
de  Rapp,  d'Eblé,  de  Mouton?  Dans  toutes  les 
maisons,  dans  toutes  les  chaumières  de  nos 
provinces,  on  conserve  précieusement  les  reli- 
ques de  Tépopée  impériale. 

Jusqu'en  1870,  l'Alsace  et  la  Lorraine  parta- 
gent  toutes    les    destinées  de     la    France,    à 
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laquelle  leur  population  ne  cesse  de  témoigner 
l'attachement  le  plus  profond.  On  aurait  bien 
surpris  les  habitants  de  l'Est  si,  à  cette  époque, 
on  leur  avait  dit  qu'ils  étaient  de  race  germa- 
nique et  que  l'Allemagne  avait  des  droits  his- 
toriques sur  leur  territoire...  Aussi,  quelle  ne 
fut  pas  leur  douleur  quand,  après  l'année  terri- 
ble, ils  apprirent  qu'ils  allaient  être  la  rançon 
de  la  Patrie  humiliée  ! 

Des  élections  pour  l'Assemblée  nationale  ont 
lieu  en  territoire  envahi  en  1871.  A  d'écra- 
santes majorités  les  Alsaciens-Lorrains  élisent, 
sous  la  botte  prussienne,  les  députés  qui  seront 
chargés  de  protester  contre  l'abandon  de  leurs 
provinces.  Tout  le  monde  connaît  aujourd'hui 
la  déclaration  de  Bordeaux,  ce  document  tra- 
gique, qui,  pendant  les  quarante-quatre  années 
d'exil,  est  resté  la  charte  des  annexés.  11  est 
nécessaire  cependant  de  constamment  en  citer 
les  passages  principaux,  ceux  qui  affirment  les 
droits  imprescriptibles  de  la  France  sur  les  ter- 
ritoires qui  lui  ont  été  violemment  arrachés   : 

«  En  foi  de  quoi,  nous  prenons  nos  conci- 
toyens de  France,  les  gouvernements  et  les 
peuples  du  monde  entier  à  témoin  que  nous 
tenons  d'avance  pour  nuls  et  non  avenus  tous 
actes  et  traités,  vote  ou  plébiscite^  qui  consenti- 
raient abandon  en  faveur  de  l'étranger  de  tout 
ou  partie  de  nos  provinces  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine. 

«  Nous  proclamons,  par  les  présentes,  à  jamais 
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inviolable  le  droit  des  Alsaciens  et  des  Lorrains 
de  rester  membres  de  la  nation  française  et 
nous  jurons,  tant  pour  nous  que  pour  nos  com- 
mettants, nos  enfants  et  leurs  descendants,  de 
le  revendiquer  éternellement  et  par  toutes  les 
voies,  envers  et  contre  tous  usurpateurs.  » 

Notons  en  passant  que  Keller,  chargé  par  les 
députés  de  lire  cette  magnifique  déclaration, 
s'inscrivait  d'avance  en  faux  contre  tout  «  plé- 
biscite ».  Il  prévoyait  en  efFet  que  le  moment 
viendrait  où,  acculés  aux  pires  difficultés  inter- 
nationales, les  Allemands  pourraient  en  venir 
à  organiser  une  consultation  populaire  truquée 
pour  faire  ratifier  après  coup  la  violation  du 
droit  par  les  annexés  eux-mêmes.  Et  d'avance 
il  rappelait  que  ceux-là  seuls  étaient  autorisés 
à  formuler  leur  protestation,  qui  avaient  été  les 
victimes  de  l'altentat. 

A  quelques  années  de  là,  les  Alsaciens-Lor- 
rains élisaient  leurs  premiers  représentants  au 
Reichstag.  Quel  fut  de  nouveau  le  premier  acte 
des  quinze  députés  des  pays  annexés?  La  pro- 
testation, une  protestation  à  la  fois  énergique 
et  touchante,  dont  les  rires  éi)ais  et  les  gros- 
sières interruptions  des  Allemands  ne  firent 
que  relever  l'incomparable  dignité.  De  ce  docu- 
ment je  ne  retiendrai  de  nouveau  que  les  phra- 
ses essentielles  : 

«  Votre  dernière  guerre,  terminée  à  l'avan- 
tage de  votre  nation,  donnait  incontestablement 
à   celle-ci    des   droits  à  une   réparation.   Mais 
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l'Allemagne  a  excédé  son  droit  de  nation  civi- 
lisée en  contraignant  la  France  vaincue  au 
sacrifice  d'un  million  et  demi  de  ses  enfants. 
Au  nom  des  Alsaciens-Lorrains,  vendus  par  le 
traité  de  Francfort,  nous  protestons  contre 
l'abus  de  la  force  dont  notre  pays  est  victime... 

«  Arguerez-vous  de  la  régularité  du  traité 
qui  consacre  la  cession,  en  votre  faveur,  de 
notre  territoire  et  de  ses  habitants?  Mais  la 
raison,  non  moins  que  les  principes  les  plus 
vulgaires  du  droit,  proclame  qu'un  semblable 
traité  ne  peut  être  valable.  Des  citoyens  ayant 
une  âme  et  une  intelligence  ne  sont  pas  une 
marchandise  dont  on  puisse  faire  commerce  ;  et 
il  n'est  pas  permis  dès  lors  d'en  faire  l'objet 
d'un  contrat.  D'ailleurs,  en  admettant  même,  ce 
que  nous  ne  reconnaissons  pas,  que  la  France 
eût  le  droit  de  nous  céder,  le  contrat  que  vous 
nous  opposez  n'a  pas  de  valeur.  Un  contrat,  en 
effet,  ne  vaut  que  par  le  libre  consentement  des 
deux  contractants.  Or,  c'est  l'épée  sur  la  gorge 
que  la  France,  saignante  et  épuisée,  a  signé 
notre  abandon.  Elle  n'a  pas  été  libre,  elle  s'est 
courbée  sous  la  violence,  et  nos  codes  nous 
enseignent  que  la  violence  est  une  cause  de  nul- 
lité pour  les  conventions  qui  en  sont  entachées.  » 
(Séance  du  Reichstag,  du  18  février  1874.) 

Ici  de  nouveau  le  problème  est  posé  avec 
une  netteté  saisissante.  Le  traité  de  Francfort 
ne  saurait  avoir  aucune  valeur  :  d'abord  parce 
que  les  Alsaciens-Lorrains  n'acceptent  pas  la 
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contrainte  qu'il  leur  impose,  et  puis  parce  que 
la  France  n'avait  pas  signé  ce  traité  en  toute 
liberté.  Toute  la  théorie  des  droits  qu'ont  les 
peuples  de  disposer  d'eux-mêmes,  cette  théorie 
qui  est  aujourd'hui  celle  de  toutes  les  nations 
alliées,  se  trouve  formulée  dans  la  déclaration 
de  Teutsch  et  de  ses  collègues. 

* 
*  * 

Reconnaissons  que  les  Allemands  ont  fini 
|)ar  ne  plus  insister  sur  leurs  droits  historiques. 
A  mesure  que  leurs  ambitions  se  développaient 
et  qu'il  leur  devenait  plus  malaisé  de  les  accor- 
der avec  les  données  de  l'histoire,  ils  ont,  avec 
une  souveraine  impudeur,  créé  une  nouvelle 
doctrine  :  les  peuples  à  forte  natalité,  surtout 
lorsqu'ils  sont  doués  du  génie  de  l'organisa- 
tion, |)euveQt  et  doivent  déborder  les  frontières, 
entre  lesquelles  ils  étouffent,  pour  mettre  en 
valeur  les  richesses  que  les  peuples  sans  enfants 
ne  sauraient  exploiter  normalement. 

C'est  au  nom  de  cette  doctrine  que  la  Prusse 
prétend  aujourd'hui  n'abandonner,  sous  aucun 
prétexte,  les  territoires  qu'elle  a  conquis  en 
1871.  Et  quand  je  dis  la  Prusse,  j'entends  bien 
la  Prusse-Allemagne  (Preussen-Deutschland) 
tout  entière.  Car  les  socialistes,  ceux  du  Sud, 
comme  ceux  du  Nord,  élèvent  les  mômes  pré- 
tentions. Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  dans  les 
journaux  d'outre-Rhin  :  «  Si  nous  n'avions  pas 
disposé  du  fer  des  mines  de   Lorraine,   nous 
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n'aurions  pas  pu  tenir  plus  de  six  mois.  La  po- 
tasse de  la  Haute-Alsace  est  indispensable  à 
Tagriculture  et  à  ia  fabrication  des  munitions. 
Nous  ne  saurions  l'abandonner  à  nos  ennemis 
d'aujourd'hui,  à  nos  rivaux  de  demain.  Et  que 
serions-nous  devenus  si  nous  avions  été  privés 
des  pétroles  de  Pechelbronn  ?  Ce  n'est  certes 
pas  par  amour  pour  les  Alsaciens-Lorrains  que 
nous  avons  annexé  leur  pays.  Nous  ne  leur 
demanderons  pas  davantage  s'il  leur  convient 
que  nous  le  gardions.  » 

Cet  article  de  la  Gazette  du  Rhin  et  de  West- 
phalie  a  l'avantage  de  bien  poser  Je  problème. 
Il  nous  donne  la  clé  de  toute  la  politique 
prussienne.  Le  fer  de  Briey  permettrait  de  dé- 
velopper l'industrie  métallurgique  de  l'Allema- 
gne. Do7ic  les  Allemands  sont  en  droit  de  s'en 
emparer.  Le  blé  de  la  Lithuanie  et  de  la  Polo- 
gne russe  est  nécessaire  à  l'alimentation  des 
sujets  de  Guillaume  II.  Donc  l'Empire  est  par- 
faitement autorisé  à  se  l'assurer.  Ce  raisonne- 
ment de  pillards  traîne  dans  toutes  les  gazettes 
allemandes.  Il  est  accessible  à  toutes  les  intel- 
ligences et  cela  nous  explique  comment,  non 
seulement  les  intellectuels,  mais  encore  et  sur- 
tout les  masses  populaires  l'ont  fait  leur. 

L'Alsace-Lorraine,  il  faut  le  reconnaître,  est 
un  morceau  de  choix.  Les  mines  de  fer  du  bas- 
sin de  Thionville  ont  fourni  aux  Allemands  près 
de  80  pour  100  de  la  fonte  et  de  l'acier  dont  ils 
sont  si  prodigues  pendant  la  guerre  actuelle. 
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On  estime  entre  40  et  60  milliards  la  valeur  des 
gisements  de  potasse  du  Haut-Rhin.  Privé  de 
ces  ressources  prodigieuses,  l'empire  germa- 
nique verrait  sa  puissance  industrielle  décliner 
rapidement.  Quant  à  la  France,  elle  trouverait, 
dans  ces  mines  nationalisées,  le  moyen  de  ré- 
cupérer une  forte  part  de  ses  dépenses  de 
guerre. 

Tout  concorde  donc  pour  justifier  le  retour 
à  la  patrie  des  provinces  qui  lui  furent  arra- 
chées :  l'origine  ethnique  de  la  population  au- 
tochtone, l'histoire  et  l'intérêt  national. 


* 
#  * 


L'âme  populaire  française  Ta  fort  bien  com- 
pris dès  les  premiers  jours  de  la  guerre.  Si 
quelques  diplomates  attardés  s'embarrassent 
encore  des  clauses  du  traité  de  Francfort,  le 
peuple  a,  depuis  le  2  août  1914,  considéré  ce 
traité  comme  virtuellement  aboli.  La  France 
n'avait  pas  recherché  ce  conflit,  elle  l'avait  si 
peu  voulu  qu'elle  s'y  était  imparfaitement  pré- 
parée, malgré  la  menace  qui  sans  cesse  gran- 
dissait à  l'Est.  Mais,  du  jour  où,  malgré  son 
amour  pour  la  paix,  elle  fut  contrainte  de  tirer 
l'épée  par  la  plus  sauvage  des  agressions,  elle 
se  dégagea  des  liens  qui  l'entravaient  depuis 
l'Année  terrible.  Elle  ne  proclamait  certes  pas 
que  les  traités  ne  sont  que  des  chiffons  de 
papier;  mais  elle  ne  se  croyait  plus   tenue  à 
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respecter  ceux  que  l'ennemi  avait  lui-même  dé- 
chirés. 

Aussi,  dès  le  mois  de  septembre  1914,  le 
généralissime  français,  s'adressant  aux  maires 
des  communes  alsaciennes  occupées  par  les 
troupes  françaises,  leur  disait  :  «  Vous  êtes 
Français  pour  toujours.  »  Et,  à  quelques  se- 
maines de  là,  le  président  de  la  République 
employait  la  même  formule.  Pour  les  soldats 
du  front,  comme  pour  les  civils  de  l'arrière,  la 
paix  avec  l'Allemagne  ne  sera  possible  qu'après 
le  retour  de  TAlsace-Lorraine  à  la  France, 
l'Alsace-Lorraine  de  1792,  pas  celle  de  1871,  soit 
dit  en  passant,  car  quatre-vingts  ans  de  servi- 
tude supplémentaire  ne  comptent  pas  dans  la 
vie  des  peuples  et  la  prescription  ne  saurait 
couvrir  les  vols  organisés  par  des  collecti- 
vités. 

Innombrables  ont  été  les  manifestations  de 
l'opinion  publique.  Je  ne  retiendrai  que  Tordre 
du  jour  qui,  après  de  longues  séances  en  comité 
secret,  a  été  voté  par  la  Chambre  française,  par 
453  voix  contre  55  au  mois  de  juin  dernier  : 

«  La  Chambre  des  députés,  expression  di- 
recte de  la  souveraineté  du  peuple  français, 
adresse  à  la  démocratie  russe  et  aux  démocra- 
ties alliées  son  salut.  Contresignant  la  protes- 
tation unanime  qu'en  1871  firent  entendre  à 
l'Assemblée  nationale  les  représentants  de 
TAlsace-Lorraine,  malgré  elle  arrachée  à  la 
France,  elle  déclare  attendre  de  la  guerre  qui  a 
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té  imposée  à  l'Europe  par  l'agression  de  l'Alle- 
niagne  impérialiste,  avec  la  libération  des  ter- 

itoires  envahis,  le  retour  de  TAlsace-Lorraine 
a  la  mère  patrie  et  la  juste  réparation  des  dom- 
mages. Eloignée  de  toute  pensée  de  conquête 
et  d'asservissement  des  populations  étrangères, 
elle  compte  que  l'effort  des  armées  de  la  Répu- 
blique et  des  armées  alliées  permettra,  le  mili- 
tarisme prussien  abattu,  d'obtenir  des  garanties 
durables  de  paix  et  d'indépendance  pour  les 
peuples,  grands  et  petits,  dans  une  organisation, 
dès  à  présent  préparée,  de  la  société  des  nations. 
Confiante  dans  le  gouvernement  pour  assurer 
ces  résultats,  par  l'action  coordonnée,  militaire 
et  diplomatique,  de  tous  les  alliés,  elle  repousse 
toute  addition  et  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Cet  ordre  du  jour,  confirmé  par  celui  du 
Sénat,  a  trouvé  une  éclatante  confirmation  dans 
le  discours  prononcé  par  le  président  du  con- 
seil, M.  Ribot,  au  banquet  franco-américain  du 
4  juillet  1917,  où  nous  trouvons  le  passage 
suivant  : 

«  En  même  temps  qu'ils  (les  Etats-Unis)  en- 
traient dans  la  lutte,  ils  ont  défini  par  l'organe 
du  président  les  conditions  de  la  paix  future  de 
telle  façon  que  l'accord  s'est  fait  tout  aussitôt 
entre  eux  et  nous  de  la  manière  la  pluscomplète. 
S'agit-il  de  cette  question  d'Alsace-Lorraine, 
qui  tient  si  fort  à  notre  cœur,  les  États-Unis 
ont  compris  qu'aucun  sophisme  ne  pourra  nous 

empêcher  de  revendiquer  le  bien  qui  nous  a 
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été  ravi  par  un  abus  de  la  force  et  qu'tY  nest 
besoin  d'aucune  consultation  pour  nous  créer 
un  titre  à  cette  revendication.  La  protestation 
des  représentants  de  ces  provinces  arrachées  à 
la  France  résonne  aujourd'hui  avec  la  môme 
force  qu'il  y  a  quarante-cinq  ans.  » 

M.  Ribot,  dans  la  séance  de  la  Chambre  du 
31  juillet  1917,  devait  reprendre  les  mêmes  dé- 
rations en  termes  encore  plus  énergiques  : 

«  Non!  Nous  cherchons  la  justice  et  le  droit. 
Nous  voulons  reprendre  ces  provinces  qui  n'ont 
jamais  cessé  d'être  françaises.  Elles  Tétaient, 
de  par  leur  volonté,  car  elles  se  sont  données 
à  la  France.  Au  cours  de  la  grande  Révolution, 
en  1790,  elles  sont  venues  à  la  fête  de  la  Fédé- 
ration apporter  leur  adhésion  à  la  France. 

«  Depuis,  elles  ont  vécu  de  la  vie  de  la  France, 
elles  ont  été  une  part  de  la  France,  et  quand  elles 
nous  ont  été  arrachées,  nous  avons  senti  qu'il 
manquait  quelque  chose  à  ce  noble  pays  de 
France.  Il  faut  qu'elles  reviennent  à  la  France, 
parce  qu'elles  lui  appartiennent,  parce  qu'elles 
n'appartiennent  pas  à  ceux  qui  les  ont  prises, 
non  par  la  persuasion  comme  nous  l'avions  fait, 
mais  par  la  violence,  par  le  dur  droit  de  la 
guerre  que  nous  répudions. 

«  Nous  ne  voulons  pas  de  ces  annexions 
violentes;  nous  voulons  simplement  la  restitu- 
tion de  ce  qui  nous  appartient.  » 

Enfin,  à  la  même  date,  M.  Balfour,  à  la 
Chambre    des  communes,  faisait,  au   nom    du 
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gouvernement  anglais,  la  déclaration  sui- 
vante : 

«  Une  chose  était  claire  :  c'était  que  nous 
n'entrions  pas  dans  la  guerre  pour  satisfaire 
des  visées  impérialistes  ou  pour  obtenir  des 
indemnités.  Notre  situation  était  donc  différente 
de  celle  de  beaucoup  de  nos  alliés.  Nous  espé- 
rions voir  l'Europe  plus  libre,  plus  stable;  nous 
comptions  que  les  considérations  pour  les  aspi- 
rations nationales  permettraient  dans  une  très 
large  mesure  d'atteindre  ce  résultat.  Si  la  France 
le  demande,  pouvons-nous  ne  pas  l'aider  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  reconquis  la  position  dans  laquelle 
elle  se  trouvait  avant  l'attaque  machinée  contre 
elle  en  1870  par  Bismarck? 

«  Le  fait  central  qui  reste,  c'est  que  des 
provinces  ont  été  arrachées  à  la  France  par  la 
force  et  que,  à  aucune  époque  depuis  1871,  le 
désir  ardent  des  Alsaciens-Lorrains  arrachés  à 
la  France  et  celui  des  Français  à  qui  l'Alsace- 
Lorraine  a  été  enlevée,  à  aucun  moment,  dis-je, 
ce  désir  ardent  de  réunion  ne  s'est  amoindri. 
{Applaudissements .)  Si  nous  devons  remanier 
la  carte  de  l'Europe,  si  nous  voulons  obtenir 
pour  cette  guerre  les  résultats  que  nous  recher- 
chons, ce  serait  une  carte  bien  plus  durable  que 
celle  que  pourrait  tracer  tout  congrès.  Qui 
peut  douter  qu'un  des  remaniements  de  terri- 
toires nécessaires  ne  soit  la  restitution  à  la 
France  de  ce  qui  lui  fut  enlevé  il  y  a  une  qua- 
rantaine d'années?  » 
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#  # 


Ces  déclarations  étaient  nécessaires.  En  effet, 
quelques  vagues  théoriciens  du  pacifisme 
avaient,  durant  les  dernières  semaines,  accepté 
l'idée  d'un  plébiscite  comme  condition  préalable 
du  retour  de  TAlsace-Lorraine  à  la  France.  Ils 
reconnaissaient  d'ailleurs  eux-mêmes  les  diffi- 
cultés contre  lesquelles  se  buterait  la  réalisa- 
tion de  leur  plan. 

Quels  seraient  les  électeurs  autorisés  à  pren- 
dre part  à  la  consultation  populaire  ?  Permettrait- 
on  aux  Allemands  immigrés,  établis  dans  les 
provinces  annexées,  de  voter  au  même  titre  que 
les  habitants  autochtones  du  pays?  (Ils  repré- 
sentent un  peu  plus  du  cinquième  de  la  popu- 
lation, 400.000  sur  1  million  800.000  âmes.)  Et 
puis,  ne  serait-il  pas  juste  de  recueillir  les  voix 
des  Alsaciens-Lorrains,  qui,  pour  se  soustraire 
au  joug  de  l'Allemagne,  avaient  d'avance  émis 
leur  vote  en  émigrant?  Or,  c'est  par  centaines 
de  mille  qu'on  compte  ces  amis  de  la  France, 
qui  ont  jadis  tout  sacrifié,  fortune,  situations, 
relations  de  famille  et  d'amitié,  à  leur  patrio- 
tisme. Deux  cent  mille  Alsaciens-Lorrains  quit- 
tèrent leur  pays  avant  le  31  décembre  1872. 
Depuis  lors,  l'émigration  n'avait  jamais  cessé, 
comme  le  prouvaient  les  milliers  de  condamna- 
tions d'insoumis  et  de  réfractaires  prononcées 
chaque  année  par  les  tribunaux  allemands 
d'Alsace-Lorraine. 
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Autre  question.  Qui  présiderait  aux  opéra- 
tions du  plébiscite  ?  Celui-ci  pourrait-il  loya- 
lement être  organisé  sous  la  domination 
allemande?  Non!  car  nous  voyons  déjà  les  ger- 
manisateurs  à  l'œuvre  pour  préparer,  à  l'aide 
de  leurs  méthodes  habituelles,  le  truquage  de 
la  consultation  populaire  qu'ils  escomptent 
comme  leur  dernière  ressource.  Les  otages 
arrêtés  en  1914  sont  autorisés  à  rentrer  en 
Alsace-Lorraine  ;  les  journaux  officieux  s'atta- 
chent à  démontrer  que  les  pays  annexés  n'ont 
plus  de  relations  commerciales  et  industrielles 
qu'avec  l'Empire  et  que,  dès  lors,  un  change- 
ment complet  d'orientation  économique  entraî- 
nerait la  ruine  du  pays.  Du  même  coupla  presse 
allemande  insinue  que  les  Alsaciens-Lorrains, 
qui,  pendant  la  guerre,  ont  été  contraints  de 
servir  sous  les  drapeaux  du  Kaiser^  seront,  en 
cas  de  retour  de  leurs  provinces  à  l'ancienne 
patrie,  l'objet  de  constantes  suspicions,  et  que 
les  mutilés  et  les  familles  des  disparus  ne  tou- 
cheront aucune  pension. 

Que  si  le  plébiscite  ne  devait  avoir  lieu 
qu'après  la  réintégration  de  l'Alsace-Lorraine  à 
la  France,  les  Allemands  le  considéreraient 
comme  nul  et  non  avenu,  parce  qu'ils  accuse- 
raient les  libérateurs  du  pays  d'avoir  exercé 
sur  les  anciens  annexés  une  pression  déloyale. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  considérations 
accessoires.  Ce  qui  domine  tout  le  débat,  c'est 
la    nécessité    de    réparer   l'injustice    commise 
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en  1871.  1.500.000  Français  ont  été  en  ce  temps- 
là  dénationalisés  contre  leur  volonté  nettement 
exprimée.  La  France  vaincue  a  dû,  le  couteau 
sur  la  gorge,  consentir  à  la  perte  d'un  territoire 
qui  lui  appartenait  depuis  plus  de  deux  siècles. 
Les  Allemands  n'ont  consulté  officiellement  la 
population  ni  avant  l'annexion,  ni  durant  les 
quarante-quatre  années  qui  l'ont  suivie.  La 
fidélité  des  Alsaciens-Lorrains  à  la  France  s'est 
constamment  et  nettement  affirmée,  malgré  les 
pires  persécutions.  Et  on  imposerait  à  la  France, 
on  nous  imposerait  à  nous-mêmes  l'humiliation 
d'une  consultation  populaire  avant  que  le  droit 
puisse  être  restauré  !  On  donnerait  à  l'Allema- 
gne annexionniste,  à  l'Allemagne  qui  dénie  le 
droit  d'existence  aux  nationalités  trop  faibles 
pour  se  défendre,  cette  satisfaction  d'amour- 
propre  de  ne  la  priver  du  fruit  de  ses  rapines 
qu'après  un  plébiscite  de  ses  victimes  !  Mais  ce 
serait  sanctionner,  après  coup,  la  violation  du 
droit  des  gens,  dont  elle  s'était  jadis  rendue 
coupable.  Ce  serait  reconnaître  la  légitimité, 
au  moins  précaire,  de  son  titre  de  propriété  I 
Me  sera-t-il  permis  de  faire  remarquer  que 
si,  d'aventure,  la  Prusse  demandait  le  plébiscite 
en  Alsace-Lorraine  les  alliés  pourraient  au 
même  titre  exiger  qu'on  procédât  à  des  consul- 
tations populaires  de  la  même  nature  en  Posna- 
nie,  en  Sleswig-Hollstein,  au  Hanovre  et,  en 
général  dans  tous  les  Etats  et  dans  toutes  les 
provinces  que  les  hommes  du  Nord  ont  asservis 
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par  les  armes  et  où  leur  défaite  fera  certai- 
nement revivre  l'ancien  séparatisme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  théoriciens  du  pacifisme 
ont  une  singulière  façon  d'alïlrmer  leurs  prin- 
cipes, puisqu'ils  ne  font  valoir  ceux-ci  qu'au 
bénéfice  du  peuple  qui  les  a  délibérément  et 
constamment  violés.  Ils  semblent  monter  la 
garde  autour  du  bien  mal  acquis,  en  voulant 
entourer  les  nécessaires  restitutions  de  forma- 
lités dont,  seuls,  les  voleurs  pourraient  tirer 
quelque  avantage. 

La  France  reprend  son  bien,  les  Alsaciens- 
Lorrains  retournent  à  leur  Patrie  perdue.  Un 
point,  c'est  tout.  La  réintégration  de  nos  pro- 
vinces dans  le  territoire  national  n'aura  sa  pleine 
signification  morale  que  si  elle  s'opère  simple- 
ment, normalement,  par  le  seul  jeu  des  événe- 
ments. 

L'Alsace-Lorraine  allemande,  c'est  la  fron- 
tière ouverte  et  Paris  découvert,  c'est  la  cons- 
tante affirmation  du  droit  du  plus  fort,  c'est  le 
symbole  de  cette  unité  artificielle  de  l'empire 
germanique  qui  se  dresse  comme  une  perpé- 
tuelle menace  devant  les  faibles,  c'est,  depuis 
un  demi-siècle,  l'Europe  en  armes.  Voilà  ce 
qu'il  ne  faut  jamais  oublier  quand  on  aborde  le 
problème,  dont  la  solution  intéresse  au  même 
titre  tous  les  peuples  alliés. 


Un  journal  allemand,  la  F/'ele  Zeitung.  rédigé 


42  L' ALSACE-LORRAINE 

par  des  démocrates  de  la  vieille  école,  réfugiés 
en  Suisse,  a  consacré  à  la  question  d'Alsace- 
Lorraine  des  articles  curieux  dont  voici  la  con- 
clusion : 

«  11  est  donc  établi  : 

«  l*'  Que  l'Alsace  n'a  pas  été  volée  par  la 
France.  Elle  a  passé,  comme  d'autres  territoires, 
des  mains  d'une  dynastie  à  celle  d'une  autre,  à 
une  époque  où  cela  semblait  tout  naturel, 
comme  par  exemple  le  Tessin  fut  donné  à  la 
Suisse.  Dans  ce  bon  vieux  temps,  on  changeait 
plus  facilement  de  nationalité  que  de  che- 
mise. 

((  2o  Au  point  de  vue  des  races,  l'Alsace  ne 
revient  à  personne(?),  car  il  n'y  a  plus  aujour- 
d'hui de  races  pures  dans  aucun  pays  civilisé, 
en  Alsace  moins  qu'ailleurs.  D'ailleurs,  la  ques- 
tion de  race  n'a  rien  à  voir  dans  les  destinées 
politiques  d'un  pays,  comme  le  prouve  le  mieux 
l'exemple  de  la  Suisse. 

«  S''  Au  point  de  vue  linguistique,  l'Alsace 
occupe  une  situation  spéciale.  De  même  que 
l'Alsacien  est  obligé  d'apprendre  le  haut  alle- 
mand pour  pouvoir  le  parler,  de  même  il  pourra 
apprendre  le  français  pour  être  à  même,  comme 
autrefois,  de  s'élever  aux  plus  hautes  situations 
administratives  et  militaires.  La  question  des 
langues  ne  joue  de  nouveau  aucun  rôle  dans  les 
destinées  politiques  d'un  peuple  et  nous  cite- 
rons à  ce  propos  encore  une  fois  la  Suisse. 

«  4°  L'Alsace  a  vécu  avec  et  dans  la  France 
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les  jours  de  la  proclamation  des  Droits  de 
rhomnie  et  en  a  bénéficié.  Parla,  elle  est  deve- 
nue partie  intégrante  du  pays.  Les  cœurs  de  ses 
habitants  sont  devenus  complètement  français, 
parce  que  précisément  être  Français  signifie 
jouir  de  la  liberté,  de  la  démocratie  et  de  la 
dignité  humaine. 

«  5®  L'annexion  de  l'Alsace  à  l'Allemagne, 
en  1871,  a  été  une  violation  criante  des  Droits 
de  l'homme  par  une  dynastie  qui  a  toujours 
montré  la  plus  grande  réserve  dans  l'octroi  de 
ces  droits  à  son  propre  peuple. 

«  6°  L'Alsace  veut  redevenir  libre.  Et  elle  ne 
trouvera  la  liberté  que  là  où  elle  est  née,  et  non 
pas  là  où  on  l'a  toujours  ligotée.  Elle  veut  faire 
retour  à  sa  mère,  à  la  belle  et  douce  France, 
elle  tournera  volontiers  le  dos  au  souverain 
et  aux  sujets  qui  se  sont  comportés  comme  des 
seigneurs  en  Alsace.  » 

Il  était  intéressant  de  signaler  ce  curieux 
article.  Si  quelques  Allemands  affranchis  par- 
lent seuls  de  la  sorte  aujourd'hui,  qui  sait  si, 
après  la  déchéance  des  Hohenzollern  et  des 
hobereaux  prussiens,  les  anciens  républicains 
de  1848,  enfin  libérés  de  l'emprise  pangerma- 
nique,  ne  tiendront  pas  bientôt  le  même  lan- 
gage ? 

Ni  l'Allemagne  officielle,  ni  les  fractions  poli- 
tiques de  toutes  nuances  du  Reichstag  n'en  sont 
cependant  encore  venues  à  cette  conception 
sereine  du  droit  des  Alsaciens-Lorrains.  Bien 
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au  contraire,  déconcertés  par  l'hostilité  crois- 
sante d'une  population  dont  les  lois  d'exception 
et  les  pires  mesures  de  rigueur  n'avaient  pas 
diminué  la  résistance,  les  Allemands  de  tous 
les  partis  annoncent  qu'après  une  guerre  victo- 
rieuse, la  question  d'Alsace-Lorraine  devra  trou- 
ver une  solution  définitive  dans  le  partage  des 
trois  départements  et  leur  rattachement  aux 
États  voisins.  De  plus,  une  partie  de  la  popu- 
lation devra  être  déportée  de  l'autre  côté  du 
Rhin.  Enfin  il  faudra,  pendant  un  certain  nom- 
bre d'années,  envoyer  de  force  les  enfants  des 
provinces  annexées  dans  les  écoles  d'outre- 
Rhin,  afin  de  leur  donner  une  éducation  plus 
foncièrement  patriotique. 

Ces  projets  s'étalaient  largement  dans  les 
feuilles  de  toutes  nuances,  même  dans  les  jour- 
naux démocratiques,  il  y  a  quelques  semaines 
à  peine.  Depuis  qu'on  parle  d'un  plébiscite,  on 
n'y  fait  plus  que  de  rares  allusions  ;  mais  les 
Alsaciens-Lorrains  savent  que  le  gouvernement 
impérial  les  reprendra,  dès  qu'il  se  croira  en 
mesure  de  les  réaliser. 

N'ont-ils  pas  gardé  le  souvenir  cuisant  des 
odieuses  persécutions  auxquelles  Tautorité 
militaire  les  a  soumis,  depuis  le  début  des  hos- 
tilités ?  Déjà,  au  lendemain  de  l'aflaire  de  Sa- 
verne,  le  préfet  de  police  de  Berlin  écrivait  dans 
une  lettre  rendue  publique  :  «  Les  officiers  en 
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garnison  dans  le  pays  d'empire  ont  l'impression 
de  camper  en  pays  ennemi.  »  Nous  trouvons  la 
même  formule  dans  un  ordre  du  jour  adressé 
aux  troupes  badoises,  qui  traversaient  le  Rhin, 
au  mois  d'août  1914  :  «  Vous  entrez  en  pays 
ennemi  (l'Alsace)  et  vous  traiterez  les  habitants 
en  conséquence.  »  Quelques  mois  plus  tard, 
le  général  Gaede,  s'adressant  à  ses  troupes,  à 
Kaysersberg,  leur  dit  :  «  Le  pays  me  plaît  ;  mais 
il  faudra  anéantir  sa  population  {aber  die  Bevôl- 
kerung  muss  vernichtet  werden).  » 

Au  lendemain  de  la  proclamation  de  l'état  de 
guerre,  un  millier  de  paisibles  citoyens  sont, 
en  Alsace-Lorraine,  arrêtés,  incarcérés, maltrai- 
tés, transportés  de  l'autre  côté  du  Rhin  et  in- 
ternés dans  des  villes  du  Centre  et  du  Nord. 
En  deux  ans,  les  conseils  de  guerre  distribuent 
3.000  années  de  prison  aux  annexés  pour  mani- 
festation de  sentiments  francophiles.  Le  nombre 
des  condamnés  est  parfois  si  considérable  que 
les  prisons  sont  trop  petites  pour  les  recevoir. 
Il  faut  attendre  son  tour  pour  purger  sa  peine 
dans  ce  que  les  indigènes  appellent  plaisam- 
ment :  Vhôtel  de  France.  Des  exécutions  capi- 
tales ont  lieu  après  des  jugements  sommaires. 

Levillagede  Burzwiller  etceluideSewensont 
incendiés.  Interdiction  absolue  est  faite  de  par- 
ler français  dans  les  rues.  Un  simple  bonjour 
est  puni  de  huit  jours  de  prison.  On  mobilise 
des  enfants  de  quinze  ans  pour  travailler  aux 
tranchées.  Nulle  part  les  réquisitions  de  vivres 
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ne  s'exercent  avec  plus  de  rigueur.  Des  milliers 
de  dénationalisations  ont  lieu,  afin  de  permettre 
au  fisc  de  séquestrer  les  fortunes.  Les  Alsa- 
ciens-Lorrains, même  les  vieillards  et  les  im- 
potents, qui  se  sont  réfugiés  en  Suisse,  sont 
sommés  de  rentrer,  sous  peine  de  voir  leurs 
biens  confisqués  ;  car  il  s'agit  bien  d'une  confis- 
cation, les  séquestres  ayant  l'ordre  de  vendre 
les  valeurs  et  de  les  transformer  d'office  en 
titres  des  emprunts  de  guerre.  Tous  les  trésors 
artistiques  du  pays  sont  transportés  de  l'autre 
<îôté  du  Rhin.  Il  en  est  de  même  du  matériel 
des  usines.  C'est  ainsi  que  les  machines  des 
importants  établissements  métallurgiques  de 
Mulhouse  (ateliers  de  constructions  mécani- 
ques) sont  envoyées  à  Munich.  On  brise  et  on 
transporte  dans  les  usines  de  guerre  toutes  les 
cloches  des  églises.  Il  semble  bien  que  la 
Prusse  s'apprête  à  réaliser  la  menace  de  Guil- 
laume Il  :  «  Si  je  suis  contraint  de  restituer 
l'Alsace-Lorraine  à  la  France,  je  la  laisserai  nue 
comme  la  main  (kahl  ivie  die  Hand).  » 

Et  devant  tous  ces  criminels  attentats,  quelle 
est  l'attitude  des  persécutés  ?  Ils  se  taisent  ;  mais 
ils  se  groupent  aussi  plus  étroitement  pour 
organiser  la  résistance  passive.  Toutes  les  que- 
relles de  partis  ont  disparu  :  les  victimes  de  la 
barbarie  allemande  font  bloc.  La  Strasshurger 
Post  le  reconnaît.  Même  les  jeunes  hommes  à 
formation  académique^  ceux  qui  ont  tout  à 
perdre  d'un  changement  de  nationalité,  ne  font 
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plus  aucun  mystère  de  leurs  sympathies  fran- 
çaises. La  Gazette  de  Francfort  proclame,  elle 
aussi,  la  banqueroute  complète  de  la  germani- 
sation. La  Gazette  populaire  de  Cologne ^  le  grand 
organe  catholique,  accepte  et  demande  même 
le  démembrement  du  pays  d'empire.  La  presse 
pangermaniste  va  plus  loin  :  aucune  répression 
ne  sera  jamais  assez  dure  pour  punir  les  révol- 
tés qui,  après  quarante-six  ans  de  servitude, 
relèvent  encore  la  tête. 

Avant  l'ouverture  de  la  dernière  session  du 
parlement  alsacien-lorrain,  le  chancelier  vient 
à  Strasbourg.  Il  faut  que  ies  deux  Chambres 
afTirmentleurattachement  à  l'Empire.  Sudekum, 
le  socialiste  gouvernemental,  accompagne  M.  de 
Bethmann-Hollweg.  Il  est  chargé  de  cuisiner 
les  onze  députés  de  l'extrême-gauche.  Les  pré- 
sidents des  deux  Assemblées,  le  traître  Ricklin 
et  le  rallié  de  la  première  heure  Hœflel,  accep- 
tent de  prononcer  des  discours  qui  resteront  la 
honte  de  leur  vie  parlementaire,  pourtant  déjà 
si  riche  en  défaillances.  Qu'arrive-t-il?  Pen- 
dant qu'ils  parlent,  les  salles  de  séances  se 
vident.  Ils  parlent  devant  les  banquettes  que 
les  députés  ont  désertées.  Les  deux  évéques 
de  Strasbourg  et  de  Metz  (ce  sont  pourtant  des 
Allemands)  refusent  de  déclarer  que  leurs  dio- 
césains veulent  à  tout  prix  rester  sujets  de 
l'Empire.  Leur  conscience  leur  interdit  de  pro- 
férer ce  mensonge.  Une  fois  de  plus  la  grossière 
manœuvre,  préparée  par  les  metteurs  en  scène 
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de  Berlin,  ne  donne  que  des  résultats  négatifs. 
Et  tandis  que,  derrière  la  ligne  de  feu,  les 
civils  donnent  ces  preuves  éclatantes  de  leur 
attachement  à  la  France,  20.000  jeunes  hommes, 
qui  ont  réussi  à  passer  la  frontière  avant  l'ou- 
verture des  hostilités  ou  à  s'évader  de  l'armée 
allemande,  servent  volontairement  sous  les  dra- 
peaux de  la  République.  Les  Allemands  se 
méfient  de  ceux  qui,  surpris  par  les  événements, 
ont  dû  endosser  l'uniforme  détesté.  Ordre  est 
donné  parles  généraux  de  les  tenir  rigoureu- 
sement éloignés  de  tout  poste  de  confiance.  On 
ne  les  envoie  bientôt  plus  sur  le  front  français, 
parce  qu'ils  y  cherchent  et  y  trouvent  trop  d'oc- 
casions de  déserter.  Les  officiers  qui  les  com- 
mandent sur  le  front  oriental  ont  ordre  de  les 
placer  toujours  au  premier  rang,  et,  en  cas 
d'attaque,  on  les  encadre  solidement  pour  pré- 
venir toute  défection. 


*  * 


Voilà  l'Alsace-Lorraine,  la  vraie,  celle  qui, 
depuis  tant  d'années,  n'a  connu  aucune  abdi- 
cation. 

Jamais  on  n'aura  assez  d'admiration  pour  ce 
peuple  merveilleux.  C'est  à  lui,  et  à  lui  seul, 
collectivité  anonyme,  dont  les  souffrances  ne 
seront  jamais  décrites,  dont  l'héroïsme  ne  con- 
naîtra pas  la  gloire  des  apothéoses  individuelles, 
que  je  demande  aux  Français  de  réserver  leur 
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admiration  et  leur  reconnaissance.  Je  l'ai  vu  à 
l'œuvre,  j'ai  pu  personnellement  surprendre  les 
délicatesses  de  son  esprit  et  de  son  cœur,  et 
j'accomplis  aujourd'hui  un  devoir  de  justice  en 
disant  :  «  Le  peuple  alsacien-lorrain,  pris  dans 
son  ensemble,  a  tenu  plus  que  ne  promettaient 
ses  représentants,  aux  heures  douloureuses  de 
la  séparation  en  1871,  et,  malgré  les  pires  per- 
sécutions, il  est  resté  ce  qu'il  était  depuis  deux 
siècles,  le  plus  ferme,  le  plus  décidé  champion 
de  l'idée  française.  » 

Il  attendait  avec  une  patience,  qu'aucune  dé- 
convenue ne  faisait  fléchir,  l'heure  marquée  par 
la  Providence  pour  son  affranchissement.  11 
savait  que  le  droit  violé  aurait,  tôt  ou  tard,  sa 
revanche,  et  il  voulait  que  la  France  retrouvât 
ses  enfants  perdus,  tels  qu'elle  les  avait  laissés, 
avant  leur  exil,  dévoués,  confiants,  n'ayant  au 
cœur  qu'un  seul  amour,  celui  de  la  vraie,  de 
l'unique  Patrie. 

Les  sentiments  des  Alsaciens-Lorrains  se 
révéleront  au  grand  jour,  dès  que  les  Allemands 
n'auront  plus  le  pouvoir  d'en  étoufïer  l'expres- 
sion sous  le  boisseau  de  leur  tyrannie.  La 
France  sera  joyeusement  surprise  alors  de 
constater  que  près  d'un  demi-siècle  d'éloigne- 
ment  n'a  rien  changé  au  cœur  des  exilés,  mais 
que  l'amour  de  ceux-ci  pour  leur  ancienne 
patrie  n'a  fait  que  grandir  et  que  s'affiner  à  la 
flamme  de  la  longue  et  douloureuse  épreuve. 

L'aurore  du  jour  béni  de  la  délivrance  point 
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à  l'horizon.  L'Allemagne,  dans  sa  démence  mé- 
galomane, a  déchaîné  sur  le  monde  la  guerre  de 
conquête,  qui,  pour  la  France,  est  devenue  la 
guerre  de  la  Revanche.  Hier  encore  TAlsace- 
Lorraine  se  consolait  en  se  berçant  de  lointaines 
espérances.  Aujourd'hui  c'est  dans  l'assurance 
de  l'aflranchissement  définitif  qu'elle  salue  l'ar- 
rivée prochaine  de  ses  libérateurs.  Fière,  heu- 
reuse jusqu'à  l'ivresse,  elle  renoue  la  tradition 
de  son  histoire  violemment  déchirée  par  les 
événements  qui  firent  d'elle  la  rançon  de  la 
Patrie  tant  aimée.  La  protestation  prophétique 
de  Bordeaux,  cette  traite  que  Relier,  Grosjean 
et  leurs  vaillants  compagnons  avaient  tirée  sur 
l'avenir,  arrive  à  échéance.  La  confiance  tenace 
des  annexés  n'a  pas  été  trompée.  La  France,  elle 
non  plus,  je  m'en  porte  garant,  n'éprouvera  pas 
de  déconvenue;  car,  dans  ses  provinces  recon- 
quises, elle  trouvera,  joyeux  et  décidés,  les  fils 
de  ceux  qui,  au  lendemain  de  l'année  terrible, 
avaient  «  proclamé  à  jamais  inviolable  le  droit 
des  Alsaciens-Lorrains  de  rester  membres  de  la 
Patrie  française  »  ! 


La  persécution  allemande 


I 


La  persécution  allemande* 


Mesdames,  Messieurs, 

On  connaît  fort  mal  en  France  notre  brave 
peuple  alsacien-lorrain  et  pourtant  il  mérite 
tant  d'être  connu  ! 

Que  voulez-vous  ?  Le  mystère  de  notre  psy- 
chologie est  (oh  !  en  apparence  seulement)  dif- 
ficile à  pénétrer.  Dans  les  pays  qui,  comme  la 
France,  vivent  d'une  vie  normale,  où  tous  les 
citoyens  peuvent,  sans  s'exposer  à  aucun  ennui, 
manifester  leurs  sentiments  intimes,  où  l'har- 
monie patriotique  n'est  troublée  par  aucune 
dissonance,  on  ignorait  fatalement  tous  les  pro- 
blèmes de  conscience  qui,  journellement,  se 
posaient  chez  les  annexés. 

J'ai  pu  souvent  m'en  rendre  compte  quand 
nous  recevions  là-bas,  avant  la  guerre,  la  visite 
de  ces  journalistes  qui  prétendaient,  entre  deux 
trains,  sonder  nos  reins  et  nos  cœurs.  C'était 
notre  cauchemar,  ces  gâcheurs  de  copie!  Les 
uns  publiaient,  après  leur  retour  à  Paris,  des 
articles  qui  nous  créaient  les  pires  diflicultés 

1.  Conférence  donnée  le  27  janvier  1917  à  l'Université  des 
Annales. 
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avec  les  autorités  locales,  et  nous  obligeaient  à 
rectifier  les  déclarations  imprudentes  qu'on 
nous  y  prêtait.  Les  autres  décrivaient  une 
Alsace-Lorraine  complètement  résignée  à  son 
sort  malheureux,  et  nous  devions,  de  nouveau, 
en  prenant  toutes  les  précautions  d'usage,  nous 
inscrire  en  faux  contre  ce  jugement  erroné. 
Rarement  nous  trouvions,  dans  les  apprécia- 
tions hâtives  de  ces  enquêteurs  pressés,  la  note 
juste,  cette  sagesse  faite  de  réserve  et  de  me- 
sure, qui  tient  compte  de  ce  qu'on  peut  dire 
et  de  ce  qu'il  faut  laisser  deviner. 

J'ai  déjà  raconté  l'aventure  de  ce  publiciste 
parisien  (croyez-moi  quand  je  vous  dirai  que  ce 
n'était  pas  le  premier  venu),  que  je  rencontrai 
un  jour  sur  le  perron  de  la  gare  de  Colmar,  où, 
en  compagnie  de  ce  pauvre  Preiss,  je  m'apprê- 
tais à  partir  pour  Ribeauvillé,  pour  y  tenir  une 
réunion  publique. 

L'excellent  homme  avait  l'air  désolé. 

«Je  pensais,  nous  dit-il,  trouver  à  Strasbourg 
une  population  indigène  encore  fidèle  au  culte 
du  souvenir.  Or,  de  mon  étude  approfondie,  il 
ressort  clairement  que  les  Alsaciens  n'ont  plus 
aucun  attachement  pour  la  France.  » 

Preiss,  qui  était  un  pince-sans-rire  remar- 
quable, ne  put  s'empêcher  de  répondre  : 

«  Je  vous  remercie  du  renseignement,  qui, 
pour  moi,  est  tout  à  fait  nouveau.  » 

Le  journaliste,  piqué  au  vif,  reprit  : 

(c  J'ai  procédé  suivant  toutes  les  règles   de 
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l'art.  Au  lieu  d'aller  trouver  les  hommes  poli- 
tiques, qui  m'auraient  donné  des  interviews 
maquillées,  je  prenais  chaque  matin  un  tram- 
way conduisant  dans  une  commune  de  la  ban- 
lieue. Là,  j'entrais  chez  un  marchand  de  tabac, 
ou  j'allais  prendre  un  bock  chez  le  mastroquet 
du  coin  ;  et,  après  les  avoir  mis  en  confiance 
par  quelques  phrases  amicales,  je  leur  posais  à 
brûle-pourpoint  la  question  :  «  Etes-vous  encore 
Français  de  cœur  ?  »  Tous  ceux  à  qui  je  me  suis 
adressé  de  la  sorte  prenaient  instantanément 
une  figure  de  bois  et,  d'un  air  détaché,  ils  me 
répondaient  :  «  Nous  ne  faisons  pas  de  politi- 
que! »  Et  il  y  avait  tant  d'indifférence  dans  cette 
phrase  stéréotypée,  que  j'ai  compris  combien 
la  France  leur  était  devenue  étrangère.  » 

«  Pardon,  interrompit  Preiss,  je  ne  discuterai 
pas  avec  vous  la  valeur  de  vos  procédés  d'en- 
quête. Je  vous  inviterai  simplement  à  bien  vou- 
loir nous  accompagner  à  Ribeauvillé.  » 

Le  Parisien  accepta  d'enthousiasme.  Quand 
nous  fûmes  arrivés,  j'appelai  quelques-uns  de 
mes  braves  électeurs,  et,  en  présence  du  jour- 
naliste, je  leur  dis  simplement  : 

«  Monsieur  est  Français,  je  le  connais,  et  je 
me  porte  garant  de  sa  discrétion.  Vous  pouvez 
parler  à  cœur  ouvert  devant  lui.  » 

Après  la  réunion,  notre  homme  était  trans- 
figuré : 

«  Quelle  erreur  était  la  mienne,  s'écria-t-il 
en    nous    revoyant,    et    comme  je    vous    suis 
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reconnaissant  de  m'avoir  fourni  Toccasion  de 
la  rectifier.  » 

Avec  sa  philosophie  souriante,  Preiss  tirade 
cet  incident  la  conclusion  qui  s'imposait  : 

«  Méfiez-vous,  monsieur,  dit-il,  des  méthodes 
courantes  d'enquête,  quand  vous  travaillez  dans 
un  milieu  exceptionnel.  » 

En  quoi  consistait  l'exception,  s'il  m'est  per- 
mis de  m'exprimer  de  la  sorte  ? 

Le  voici.  La  population  d'Alsace-Lorraine 
était,  et  est  encore,  dans  son  écrasante  majorité, 
restée  française  de  sentiment.  A  l'ancienne 
patrie,  elle  a  réservé  tous  les  trésors  de  son 
affection,  comme  elle  poursuit  l'Allemand, 
surtout  celui  qui  s'est  établi  en  terre  annexée, 
d'une  haine  qui  va  toujours  en  grandissant. 

L'Allemand  n'en  est  pas  moins  le  maître,  un 
maître  ombrageux  et  cruel,  du  pays.  Il  a  toutes 
les  tares  du  parvenu,  la  morgue  et  l'insolence, 
l'ivresse  de  la  domination  et  de  la  brutalité.  11 
y  ajoute  ce  bas  instinct  d'espionnage  et  de  dé- 
lation, qui  est  une  des  caractéristiques  les  plus 
accusées  de  sa  nature  vulgaire. 

Obligé  de  vivre  sous  la  férule  de  cet  être 
ignoble,  l'Alsacien,  bien  qu'il  soit,  par  penchant 
naturel,  honnête  jusqu'au  scrupule  et  franc 
jusqu'à  la  rudesse,  a  dii  mettre  une  sourdine 
à  l'expression  de  ses  sentiments  intimes,  trou- 
ver mille  formules  compliquées  pour  exprimer 
ses  préférences  nationales,  vivre,  pour  ainsi 
dire,  en  partie  double,  affichant  la  résignation 
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dans  les  manifestations  extérieures  de  ses  opi- 
nions, réservant  à  ses  seuls  amis  le  privilège  de 
jeter  un  regard  indiscret  dans  sa  conscience. 

L'opposition  ouverte,  violente,  il  Tavait 
pratiquée  les  premières  années  qui  suivirent 
l'annexion.  Plus  tard,  il  avait  dû  reconnaître 
que  la  protestation  stérile  faisait  le  jeu  de  ses 
oppresseurs,  qui  en  prenaient  prétexte  pour 
rendre  leur  joug  chaque  jour  plus  écrasant. 

Il  avait  donc  fallu  trouver  une  solution  inter- 
médiaire, qui  permit  aux  Français  d'Alsace- 
Lorraine  de  conquérir,  dans  le  cadre  de  la 
constitution  de  l'empire,  les  libertés  dont  ils 
comptaient  faire  le  plus  judicieux  usage,  et,  du 
même  coup,  de  sauvegarder  les  traditions  his- 
toriques et  les  aspirations  nationales  de  la  po- 
pulation indigène. 

C'est  ainsi  que  devait  naître  le  parti  autono- 
miste, ce  parti  qui  fut  d'abord  celui  des  ralliés, 
qui,  plus  tard,  devint  celui  des  protestataires. 

A  l'étranger,  on  s'est  complètement  abusé  sur 
la  signification  de  cette  évolution  purement  ap- 
j)arente.  Que  de  fois  n'ai-je  pas  entendu  des 
observateurs  superficiels  en  tirer  les  conclu- 
sions, pournouslesplusinattendues:«  L'Alsace- 
Lorraine  ne  demande  plus  qu'une  autonomie 
semblable  cà  celle  des  Etats  de  la  Confédération 
germanique.  Elle  sera  parfaitement  satisfaite 
de  son  sort,  le  jour  où  elle  l'aura  enfin 
obtenue.  » 

Rien  de  plus  inexact.    Les   Allemands,    qui 
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pourtant  sont  des  psychologues  détestables,  ne 
commettaient  pas  cette  grossière  erreur.  Ils 
savaient  fort  bien  que  nous  souhaitions  de  nous 
gouverner  nous-mêmes,  uniquement  pour  pou- 
voir, nous  soustraire  à  l'emprise  germanique. 
S'ils  avaient  eu  confiance  dans  notre  loyalisme 
de  fraîche  date,  peut-être  se  seraient-ils  déci- 
dés à  relâcher  un  peu  les  liens  qui  nous  en- 
serraient. 

Pour  nous,  la  lutte  pour  l'autonomie  nous 
permettait  d'évoluer  librement.  Deux  hypo- 
thèses se  présentaient  en  effet  devant  nous  : 
ou  bien,  l'empire,  désireux  d'écarter  enfin  la 
question  d'Alsace-Lorraine,  nous  permettrait 
de  former  un  Etat  indépendant,  et  alors  nous 
profiterions  des  libertés  conquises  pour  renouer 
la  chaîne  de  nos  traditions  françaises;  ou  bien, 
il  opposerait  à  nos  justes  revendications  une 
(in  de  non-recevoir  absolue,  et  alors  nous  pour- 
rions arguer  de  son  refus  pour  entretenir  dans 
notre  population  un  esprit  d'opposition  irréduc- 
tible, tout  en  ne  sortant  pas  des  voies  légales. 

Voici  donc  comment  nous  raisonnions  :  «  Vous 
avez,  disions-nous  à  nos  maîtres,  fait  de  nous 
des  Allemands,  bien  que  notre  attachement  à  la 
France  vous  fut  connu.  Encore  exigeons-nous 
que  vous  nous  accordiez  les  privilèges  dont 
jouissent  tous  les  groupements  nationaux  de 
l'Allemagne.  L'empire  est  une  fédération 
d'États  qui,  tous,  jouissent  de  l'indépendance 
la  plus  complète.  L'Alsace-Lorraine  seule  est 
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propriété  collective  de  tous  les  souverains  al- 
lemands. Cette  exception  ne  saurait  se  justifier 
que  par  la  volonté  de  nous  traiter  en  Allemands 
de  seconde  classe.  Tant  que  vous  ne  nous 
ferez  pas  bénéficier  des  libertés  communes, 
n'attendez  pas  que  nos  sentiments  à  votre  égard 
se  modifient.  » 

Le  raisonnement  était  inattaquable.  Pour  en 
détruire  l'effet,  les  pangermanistes  étaient 
obligés  de  ressasser  constamment  la  vieille 
théorie  bismarckienne  de  l'Alsace-Lorraine 
«  glacis,  ou  zone  militaire  de  l'empire  »,  à  la 
grande  joie  des  protestataires  de  notre  pays, 
qui  prenaient  acte  de  ces  déclarations  pour 
entretenir  le  mécontentement  de  leurs  compa- 
triotes. 

L'Allemagne  était  ainsi  acculée  par  les  auto- 
nomistes à  un  dilemme  dont  les  deux  termes 
étaient  également  dangereux  pour  elle  :  accor- 
der aux  annexés  une  indépendance  dont  elle 
prévoyait  qu'ils  abuseraient,  s'obstinera  la  leur 
refuser,  et  augmenter  ainsi  Thostilité  des  pro- 
vinces frontières. 


«  # 


Est-il  dès  lors  surprenant  que,  dans  les 
feuilles  d'outre-Rhin,  les  autonomistes  de  la 
nouvelle  école  fussent  constamment  traités  de 
iferkatppte  Protestiez'  (protestataires  maquillés). 

Nous  jouions,  comme  on  dit  vulgairement, 
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sur  le  velours,  surtout  étant  donné  que  la  lour- 
deur d'esprit  de  nos  adversaires  prétait  le  flanc 
à  toutes  les  fantaisie  d'une  polémique  souvent 
ardente,  plus  souvent  narquoise.  Tant  que  la 
protestation  s'était  étalée  ouvertement,  la  bru- 
talité allemande  trouvait  en  elle  le  prétexte  et 
l'excuse  à  ses  lois  d'exception  et  à  ses  mesures 
de  rigueur.  Du  jour  où  les  Alsaciens-Lorrains, 
se  plaçant  sur  le  terrain  du  fait  accompli,  sans 
d'ailleurs  consentir  à  l'accepter,  demandèrent 
à  leurs  maîtres  de  tirer  les  conclusions  logi- 
ques de  cette  nouvelle  attitude,  il  devint  beau- 
coup plus  difficile  de  nous  maintenir  en  dehors 
du  droit  commun. 

Je  le  sais,  d'aucuns  eussent  préféré,  en 
France,  que  l'Alsace-Lorraine  maintînt  la  poli- 
tique boudeuse  de  ce  que  j'appellerai  la  «  pé- 
riode héroïque  »,  de  cette  période  qui  va  de 
1871  à  1888.  D'autres  eussent  peut-être  désiré, 
sans  d'ailleurs  vouloir  en  convenir,  que  la  popu- 
lation des  provinces  annexées  se  résignât  défi- 
nitivement à  son  malheureux  sort.  La  vérité 
était  entre  les  vœux  excessifs,  outranciers,  des 
uns  et  des  autres. 

L'Alsace-Lorraine  ne  voulait  pas  mourir,  elle 
voulait  rester  elle-même,  pour  qu'au  jour  des 
réparations  espérées  et  attendues,  la  France  la 
retrouvât  telle  qu'elle  était  au  lendemain  de 
l'année  terrible.  Or,  pour  cela,  il  fallait  à  tout 
prix  donner  à  notre  opposition  des  bases 
légales,    qui    pussent    paralyser    l'action    des 
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pangermanistes,  tout  en  permettant  au  senti- 
ment populaire  de  s'exprimer  ouvertement.  Il 
fallait,  de  plus,  que  les  intérêts  matériels  du 
pays  fussent  sauvegardés,  car  un  peuple  qui 
s'appauvrit  perd  facilement  le  goût  de  la  poli- 
tique militante. 

L'Alsace-Lorraine  faisant  partie,  de  gré  ou 
de  force,  d'un  grand  organisme  étatique,  dont 
toutes  les  crises  intérieures  avaient  un  contre- 
coup sur  son  bien-être,  sur  sa  santé  physique 
et  morale,  ne  pouvait  pas  à  la  longue  se  désin- 
téresser complètement  de  la  législation  alle- 
mande. 

Nous  collaborions  donc  à  la  confection  des 
lois  d'empire  et  des  lois  particulières  à  notre 
petit  pays,  avec  la  seule  préoccupation  d'élargir 
notre  indépendance  et  d'augmenter  notre 
richesse.  Ajouterai-je  que  cette  collaboration 
ne  fut  pas  toujours  du  goût  des  Allemands, 
car,  tant  à  Berlin  qu'à  Strasbourg,  nos  voix 
allaient  presque  toujours  renforcer  celles  de 
l'opposition.  Les  députés  d'Alsace-Lorraine 
refusaient  constamment  les  crédits  militaires. 
Dans  toutes  les  questions  de  politique  propre- 
ment dite,  ils  votaient  obstinément  avec  les 
partis  de  gauche  et  d'extrême-gauche.  Ils  ne 
consentaient  à  soutenir  la  majorité  que  dans 
les  problèmes  économiques,  dont  la  solution 
intéressait  leurs  provinces  au  même  titre  que 
les  États  de  la  Confédération. 

Cette  attitude  était,  je  le  reconnais,  quelque 
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peu  déconcertante  pour  ceux  qui,  comme  le 
journaliste  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure, 
réduisaient  la  question  d'Alsace-Lorraine  à  sa 
plus  simple  expression  :  «  Les  annexés  sont- 
ils,  oui  ou  non  et  dans  la  même  mesure,  encore 
aussi  Français  qu'en  1871  ?  » 

Ils  l'étaient  à  leur  manière,  la  seule  qui  pût 
donner  des  résultats  pratiques.  Sans  doute, 
pour  les  compositeurs  de  complaintes  et  de 
romances,  les  deux  sœurs  coiffées  de  petits 
bonnets  de  crêpe,  serrées  l'une  contre  l'autre, 
comme  des  orphelines  inconsolables,  et  con- 
templant de  leurs  yeux  voilés  de  larmes  le 
poteau  frontière  qui  les  séparait  de  la  mère 
tendrement  aimée,  se  prêtaient  davantage  à 
des  compositions  attendrissantes  et  pleurni- 
chardes. 

Or,  l'Alsacien-Lorrain  et  —  vous  me  permet- 
tez de  l'ajouter  —  l'Alsacienne-Lorraine  n'ont 
rien,  dans  leur  tempérament  sérieux,  pratique, 
réfléchi  et  aussi  quelque  peu  batailleur,  de  ces 
personnages  larmoyants  de  mélodrame.  Us  sont 
avant  tout  agissants.  Leur  douleur  fut  immense 
quand  on  les  sépara  de  leur  vraie,  de  leur 
seule  patrie;  mais  ils  ne  se  bornèrent  pas  à  se 
lamenter,  ils  acceptèrent  bravement  la  lutte 
contre  l'annexeur,  et  cette  lutte  ils  la  menè- 
rent vivement  pendant  près  d'un  demi-siècle. 

Peut-être  les  poètes  élégiaques  ne  trouve- 
ront-ils pas  leur  compte  à  cette  constatation, 
mais  les  esprits  rassis,  ceux  qui  ne  confondent 
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pas  le  sentiment  profond  avec  ses  manifesta- 
tions enfantines,  s'en  accommoderont  plus  faci- 
lement. 

* 
#  • 

Je  me  plais  d'ailleurs  à  le  reconnaître,  nos 
revendications  autonomistes  devaient  faciliter 
certaines  abdications,  dont  quelques-unes  allè- 
rent jusqu'à  la  trahison  complète.  Tandis  que, 
pour  l'ensemble  de  notre  population,  l'autono- 
mie ne  représentait  que  la  solution  provisoire, 
l'expédient,  la  pierre  d'attente,  les  ralliés  tentè- 
rent de  la  transformer  en  une  formule  définitive 
de  leurs  aspirations  nationales.  Des  interviews 
retentissantes  donnèrent,  sur  ce  point,  le  change 
à  l'étranger. 

11  est  vrai  que,  même  chez  quelques-uns  des 
transfuges,  les  derniers  événements  de  la 
grande  guerre  ont  opéré  des  miracles.  J'en 
connais,  et  des  plus  notoires,  qui,  après  nous 
avoir  créé  pendant  des  années  les  pires  em- 
barras, par  leur  zèle  de  néophytes  du  germa- 
nisme, s'épuisent  maintenant  en  protestations 
d'amour  pour  la  France. 

Pour  ma  part,  loin  de  m'en  indigner,  je  m'en 
réjouis  sincèrement,  car,  de  cette  conversion 
subite  et  quelque  peu  indiscrète,  je  tire  les 
conclusions  les  plus  consolantes.  Tertullien 
disait  jadis  que  l'âme  était  naturellement  chré- 
tienne. De  même  j'afïirmerai,  en  voyant  nous 
redevenir  tous  ces  anciens  résignés,  que  Tâme 
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alsacienne-lorraine  est  naturellement  française . 
Les  ralliés,  dont  l'Allemagne  s'enorgueillissait, 
n'étaient  donc  allés  à  elle  que  par  crainte  ou 
par  intérêt.  Dès  qu'ils  se  sont  sentis  libérés  de 
leurs  faiblesses  par  la  victoire  française,  ils  ont 
retrouvé,  dans  leur  subconscient,  les  vieilles 
inclinations  natives. 

Je  me  hâte  d'ajouter  que  mes  compatriotes, 
dans  leur  écrasante  majorité,  n'ont  pas  eu  à 
procéder  à  cette  évolution  tardive,  parce  qu'à 
aucun  moment  ils  n'ont  connu  les  mêmes  dé- 
faillances. 


Toujours  est-il  que  leur  politique  avisée 
pouvait  créer  des  malentendus  chez  ceux  qui 
ne  connaissaient  pas  ou  n'appréciaient  pas  à 
leur  juste  valeur  les  difficultés  au  milieu  des- 
quelles nous  nous  débattions. 

De  là  les  tentatives  qui,  durant  les  an- 
nées 1912  et  1913,  furent  faites  par  des  paci- 
fistes militants  (s'il  est  permis  d'accoler  ces 
deux  épithètes,  en  apparence  seulement  con- 
tradictoires), venus  de  France  pour  accélérer  le 
mouvement  de  ralliement  au  germanisme.  Ce 
fut  une  de  nos  plus  dures  épreuves.  Quand,  à 
Strasbourg  et  à  Mulhouse,  ces  hommes,  qui  mé- 
connaissaient complètement  la  mentalité  alle- 
mande, vinrent  nous  prêcher  l'abdication 
définitive,  bon  nombre  d'entre  les  nôtres  sen- 
tirent le    doute   remplacer,  dans    leurs   âmes 
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pourtant  bien  trempées,  la  confiance  qu'ils 
avaient,  malgré  tout,  gardée  dans  la  revanche 
du  droit.  Pour  nous  autres,  journalistes  de 
l'opposition,  la  situation  fut  particulièrement 
délicate.  Nous  ne  pouvions  pas  combattre 
directement  les  apôtres  de  la  paix,  que  les 
feuilles  gouvernementales,  les  mêmes  qui  ne 
cessaient  d'exalter  le  patriotisme  allemand, 
soutenaient  avec  un  zèle  dépourvu  de  toute 
discrétiou.  Ah!  que  l'amour  de  la  France  et 
surtout  la  haine  de  l'Allemand  orgueilleux  et 
tyrannique  étaient  donc  fortement  chevillés  à 
l'àme  des  Alsaciens-Lorrains,  pour  qu'il  leur 
fût  possible  de  résister  à  tous  ces  assauts! 


On  a  trop  oublié  en  France  que  les  annexés 
furent,  pendant  près  de  vingt  ans,  presque 
complètement  abandonnés  à  eux-mêmes.  Sans 
doute  quelques  voix  puissantes,  comme  celles 
de  Déroulèle  et  de  Barrés,  venaient  encore 
parfois,  par-dessus  la  ligne  bleue  des  Vosges, 
nous  apporter  des  paroles  de  réconfort  et 
d'espoir.  Mais  nos  plaintes  légitimes  ne  trou- 
vaient presque  plus  d'écho  sonore  ailleurs, 
comme  durant  les  premières  années  qui  sui- 
virent la  douloureuse  séparation.  Il  semblait 
que  le  mot  d'ordre  fut  donné  de  ne  plus  parler 
de  la  question  d'Alsace-Lorraine,  ou  du 
moins,  de  n'en  parler  que  pour  nous  faire,  en 
passant,    l'aumône    d'une    de    ces    couronnes 
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d^immortelles,  que  les  mères  à  demi-consolées 
déposent  encore,  par  habitude,  sur  la  tombe 
d'enfants  depuis  longtemps  disparus. 

Tandis  que,  chez  nous,  toutes  les  puissances 
afFectives  étaient  encore  tendues  vers  la  vraie 
patrie,  la  sympathie  de  nos  anciens  compa- 
triotes avait  cessé  d'être  agissante.  Dieu  me 
garde  de  récriminer  contre  cette  résignation, 
plus  apparente  que  réelle.  La  France,  cons- 
ciente des  responsabilités  écrasantes  de  ceux 
qui  déchaîneraient  sur  l'humanité  le  pire  de 
tous  les  fléaux,  voulait  sincèrement  la  paix. 
Et  elle  avait  raison  de  la  vouloir.  Nous  ne 
souhaitions  pas  non  plus,  nous  autres,  qui 
avions  payé  si  durement  la  rançon  de  la  dé- 
faite, qu'à  cause  de  nous,  une  nouvelle  guerre 
éclatât.  Nous  aimions  trop  la  France  pour  de- 
mander qu'elle  consentît,  pour  nous  affranchir, 
à  de  si  cruels  sacrifices. 

Néanmoins,  l'abandon  apparent  dans  lequel 
on  nous  laissait  aurait  eu,  à  la  longue,  une 
action  déprimante  sur  notre  population,  si  les 
Allemands,  par  leurs  procédés  hargneux  de 
gouvernement,  n'avaient  pas  sans  cesse  avivé 
nos  poignants  regrets  et  entretenu  la  flamme 
de  nos  tenaces  espérances. 

Je  ne  m'attarderai  pas  aujourd'hui  à  vous 
décrire,  une  fois  de  plus,  le  long  martyre  des 
Alsaciens-Lorrains,  les  violences  du  régime 
dictatorial,  la  rigueur  des  mesures  policières, 
les  expulsions,    les  suppressions  de  journaux, 
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les  dissolutions  brutales  de  sociétés,  le  refus 
de  permis  de  séjour  aux  émigrants,  les  passe- 
ports, l'interdiction  d'enseigner  le  français 
dans  les  écoles  et  de  le  parler  dans  les  assem- 
blées pul)liques,  la  défense  faite  aux  enfants  de 
notre  pays  de  fréquenter  les  écoles  étrangères, 
la  chasse  aux  enseignes  et  aux  inscriptions  fran- 
çaises, les  sévérités  des  tribunaux  pour  toutes 
les  manifestations  antiallemandes,  les  procès  de 
presse,  les  dossiers  secrets,  toutes  ces  mille  et 
une  tracasseries  administratives,  grâce  aux- 
quelles les  Allemands  espéraient  vaincre  nos 
résistances.  Qu'il  me  suffise  de  rappeler  en 
passant  que  nos  maîtres  s'étaient  encore  appli- 
qués, avec  toute  l'ingéniosité  de  leur  esprit 
méthodique,  à  barrer  aux  indigènes  la  voie 
d'accès  aux  carrières  administratives,  vérita- 
bles fiefs  des  immigrés,  et  à  nous  appauvrir 
matériellement,  en  accaparant,  par  les  moyens 
les  plus  douteux,  nos  grands  établissements 
industriels  et  surtout  nos  incomparables  ri- 
chesses minières. 

Ajoutez  à  cela  que  l'émigration  de  200.000  in- 
digènes, qui  optèrent  pour  la  France  et  quit- 
tèrent notre  pays  avant  le  31  décembre  1872, 
avait  surtout  décimé  les  classes  dirigeantes, 
que  cette  émigration,  qui  continua  au  cours 
des  années  suivantes,  enleva  à  l'opposition 
nationale  ses  recrues  les  plus  jeunes  et  les 
entreprenantes. 

La  persistance  du  culte  du  souvenir,  dans  ce 
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peuple  qui  ne  trouvait' pour  ainsi  dire  nulle 
part  le  moindre  soutien,  n'en  est  que  plus 
admirable.  Il  faut  avoir  assisté  de  près  aux  dra- 
mes poignants  et  ignorés  qui  se  déroulaient 
journellement  dans  les  plus  humbles  familles, 
pour  pouvoir  apprécier  l'incomparable  force 
le  caractère,  la  prodigieuse  énergie,  dont  mes 
braves  compatriotes  firent  preuve  pendant  leur 
interminable  exil.  Jamais  la  France  ne  pourra 
payer  à  ces  braves  gens  la  dette  de  reconnais- 
sance qu'elle  a  contractée  vis-à-vis  d'eux,  parce 
que  jamais  elle  ne  connaîtra,  par  le  menu,  et 
la  barbarie  de  nos  t3^rans  et  l'héroïque  endu- 
rance de  leurs  victimes. 


Prenons,  si  vous  le  voulez  bien,  un  exemple. 
Muller  est  un  commerçant  alsacien  intelligent, 
travailleur,  d'une  probité  parfaite.  Il  a  fait  la 
campagne  de  1870-71,  puis,  ne  voulant  pas 
abandonner  son  entreprise  à  des  Allemands, 
il  s'est  résigné  à  rester  au  pays,  car,  s'est-il 
dit,  si  tous  les  indigènes  quittaient  leur  terre 
natale,  il  n'y  aurait  plus  personne,  en  Alsace, 
pour  monter  la  garde  autour  des  traditions 
françaises. 

Or,  Muller  est  immédiatement  boycotté  par 
les  administrations,  dont  il  était,  avant  Tannée 
terrible,  le  fournisseur  attitré.  Parfois,  un  im- 
migré pénètre  dans  son  magasin,  mais,  parce 
que    le   patron    adresse    quelques   paroles    en 
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français  à  sa  caissière,  le  client  d'occasion  sort 
en  faisant  claquer  la  porte. 

Une  vieille  enseigne  française  est  peinte  au- 
dessus  de  la  devanture  du  magasin.  Un  agent 
de  police  exige  qu'elle  disparaisse.  Muller  s'y 
refuse.  Contravention,  procès,  condamnation 
à  200  marks  d'amende. 

Le  fils  de  Muller  suit  les  cours  du  lycée. 
L'enfant  a  l'esprit  très  ouvert  et  il  est  appliqué 
au  travail.  Néanmoins,  il  rapporte  à  la  maison 
des  bulletins  détestables.  Les  professeurs  l'ac- 
cablent de  punitions,  l'injurient  elle  frappent. 
Souvent,  quand  il  revient  du  cours,  les  yeux 
encore  brouillés  de  larmes,  il  raconte  que  son 
maître  a  lâchement  insulté  la  France  et  s'est 
lourdement  moqué  des  mères  alsaciennes  qui 
ont  le  culte  des  mœurs,  des  bonnes  manières 
et  du  langage  d'autrefois. 

Le  pauvre  petit  redouble  ses  classes.  Le 
père  prend  un  jour  son  courage  à  deux  mains. 
Il  va  trouver  le  directeur  du  lycée  pour  lui 
demander  quelques  explications.  11  est  fort 
mal  reçu.  Le  fonctionnaire  lui  donne  presque 
impérativement  le  conseil  de  retirer  l'enfant 
du  lycée  :  «  A  quoi  bon  s'entêter?  lui  dit-il, 
toutes  les  carrières  administratives  et  libérales 
sont  si  dilFicilementaccessibles  aux  indigènes  !  » 
Muller  ne  se  décourage  pas.  A  force  de 
persévérance,  son  fils  finit,  avec  trois  années 
de  retard,  par  obtenir  son  certificat  de  ma- 
turité. Il  se  fait  inscrire  à  l'université  pour  y 
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suivre  les  cours  de  droit.  On  veut  l'obliger  à 
entrer  dans  une  de  ces  grotesques  corpora- 
tions d'étudiants,  où  le  duel  à  la  rapière  est 
de  rigueur.  Il  s'y  refuse  et  se  fait  ins('rire  au 
cercle  alsacien  des  étudiants.  Depuis  ce  jour, 
il  n'est  pas  de  brimade  que  ses  condisciples 
allemands  ne  lui  réservent,  pas  d'avanie  que 
ses  professeurs  ne  lui  ménagent.  Quand  vien- 
nent les  examens,  ses  camarades  vieux-Alle- 
mands, qui  ont  passé  tous  leurs  moments  li- 
bres à  la  brasserie,  sont  reçus  sans  peine.  Lui, 
qui  a  travaillé  ferme,  échoue  misérablement. 
Il  recommence.  Cette  fois  on  ne  peut  plus, 
sans  partialité  trop  flagrante,  lui  refuser  son 
diplôme. 

Il  fait  son  volontariat.  Nouvelles  persécu- 
tions. Ses  chefs  veulent  le  contraindre  à  passer 
son  examen  d'officier  de  réserve.  Comme  il 
n'y  consent  pas,  on  le  punit  à  tout  propos  et 
hors  de  tout  propos.  De  plus  on  lui  fait  com- 
prendre que  son  manque  de  patriotisme  lui 
fermera  l'accès  de  toutes  les  administrations, 
même  quand  il  aura  conquis  son  grade  d'as- 
sesseur. 

Alors  irrité,  aigri,  le  jeune  homme  entre 
dans  le  commerce.  Mais,  là  encore,  comme 
son  père,  il  se  bute  partout  à  l'hostilité  ouverte 
ou  sournoise  des  immigrés,  qui  forment  un 
État  dans  l'État,  considèrent  et  traitent  les  indi- 
gènes comme  des  ennemis.  Si,  au  café  ou  dans 
les  rues,  il  se  permet  d'exprimer  son  opinion 
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motivée  sur  les  oppresseurs  de  son  pays, 
il  est  dénoncé.  S'il  parle  français  dans  un  local 
public,  il  se  trouve  toujours  un  Allemand  pour 
lui  Taire  une  remarque  déplaisante.  Que  vien- 
nent les  élections,  on  l'observe,  on  le  menace. 
Le  candidat  de  l'opposition  triomphe.  Immé- 
diatement, les  procès-verbaux  les  plus  invrai- 
semblables tombent  dru  comme  grêle  sur  la 
population. 

Muller  et  son  fils  font  un  voyage  en  France 
pour  y  revoir  des  parents  et  des  amis.  Au  retour, 
le  commissaire  de  la  gare  frontière  les  soumet 
à  un  interrogatoire  minutieux,  comme  s'ils  ve- 
naient de  commettre  un  acte  de  haute  trahison. 

Mais  à  quoi  bon  continuer  celte  histoire, 
dont  les  incidents  vous  lasseraient  par  leur 
monotonie.  D'un  mot,  j'essaierai  de  vous  faire 
comprendre  les  tortures  de  mes  compatriotes, 
pendant  les  quarante-quatre  années  qui  séparè- 
rent les  deux  guerres.  Nos  maîtres  étaient  les 
mêmes  sinistres  personnages  qui,  depuis  le 
mois  d'août  1914,  ont  commis  en  Belgique, 
dans  le  Nord  de  la  France,  en  Serbie,  en  Polo- 
gne russe,  les  crimes  qui  ont  soulevé  la  répro- 
bation et  le  dégoût  de  tout  le  monde  civilisé. 
Sans  doute,  avant  l'ouverture  des  hostilités,  ils 
étaient  obligés  de  s'en  tenir  aux  règles  d'une 
légalité  apparente.  Leurs  instincts  de  brutes 
étaient  cependant  les  mêmes  et,  s'ils  se  mani- 
festaient d'une  manière  moins  cruelle,  ils  n'en 
étaient  que  plus  ingénieux. 


V  ALSACE-LORRAINE 


Il  était  nécessaire  de  le  rappeler,  pour  vous 
permettre  de  mieux  apprécier  la  vaillance  des 
Alsaciens-Lorrains,  qui,  malgré  toutes  les  per- 
sécutions, peut-être  en  partie  à  cause  d'elles, 
surent  faire  preuve  d'un  si  merveilleux  cou- 
rage en  défendant,  pied  à  pied,  contre  l'emprise 
germanique,  leur  mentalité  de  Celto-Gaulois, 
fidèles  au  souvenir  de  la  France. 

Le  courage  est  une  vertu  qui,  en  temps  de 
guerre,  semble  devenue  monnaie  courante. 
Tous  les  jours,  nos  soldats  nous  arrachent  des 
cris  d'admiration  quand  les  communiqués  nous 
annoncent  les  prodiges  qu'ils  réalisent.  Les 
journaux,  moins  réservés  que  les  agences  offi- 
cielles, livrent  parfois  à  la  publicité  des  lettres 
où  nos  jeunes  héros  nous  disent  toute  leur  soif 
de  sacrifice,  tout  le  généreux  enthousiasme  qui 
les  soutient  au  milieu  des  pires  dangers,  et,  en 
lisant  ces  pages  merveilleuses,  les  larmes  jail- 
lissent tout  naturellement  de  nos  yeux. 

Vous  avouerai-je  cependant  que  si  j'éprouve 
toujours  une  nouvelle  émotion  en  retrouvant 
dans  les  récits  de  guerre  comme  l'écho  prodi- 
gieusement enflé  des  épopées  d'autrefois,  des 
gestes  de  la  vieille  chevalerie,  des  hauts  faits 
des  sans-culottes  de  la  Révolution  et  des  gro- 
gnards du  premier  Empire,  j'ai  gardé  un  sou- 
venir encore  plus  poignant  des  entretiens  que 
j'ai    eus,    sur  le    front,    avec   quelques    vieux 
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réservistes,  couverts  d'une  boue  glorieuse 
dont  ils  ne  semblaient  cependant  tirer  aucun 
orgueil. 

Ces  braves  ne  crânaient  pas.  Leur  vaillance 
anonyme  ne  cherchait  pas  les  vaines  satisfac- 
tions de  la  renommée.  Elle  n'attendait,  comme 
récompense  d'un  effort  surhumain,  que  le  témoi- 
gnage de  la  conscience  satisfaite  du  devoir 
accompli  :  «  Le  marmitage  est  ennuyeux,  me 
disaient  ces  hommes  constamment  exposés  à  la 
mort;  mais  on  en  prend  son  parti.  La  Gamarde 
nous  guette  partout  :  dans  les  tranchées  inon- 
dées, dans  les  cagnas  que  les  gros  obus  crèvent 
ou  obstruent  et  même  dans  les  cantonnements 
de  l'arrière.  Souvent  on  a  faim,  presque  tou- 
jours on  tremble,  non  pas  de  peur,  mais  de 
froid.  Que  voulez-vous?  il  faut  tenir.  On  préfé- 
rerait être  chez  soi.  Seulement  voilà,  on  veut 
que  les  petits  ne  connaissent  plus  le  martyre 
que  nous  subissons.  Alors  quoi!  on  se  serre  le 
ventre,  on  grelotte,  on  se  bat.  Gela  durera  ce 
que  cela  voudra.  Finissons-en,  une  fois  pour 
toutes,  avec  les  horreurs  de  la  guerre.  » 

Voilà  le  vrai  courage,  celui  qui,  sans  aucune 
griserie,  sans  aucun  panache,  accepte  simple- 
ment répreuve  inévitable,  qui,  sans  décourage- 
ment, sans  lassitude,  accomplit  l'obscur  devoir, 
qui,  n'escomptant  pas  les  applaudissements  et 
les  honneurs,  marche  d'un  pas  lent,  résigné, 
mais  aussi,  froidement  décidé,  vers  le  but  qu'il 
s'est  posé  :  le  salut  de  la  collectivité  nationale. 


VALSA  CE-LORRAINE 


11  est  plus  terne,  plus  gris  que  la  bravoure  des 
jeunes,  mais  vous  me  permettrez  de  le  trou- 
ver tout  aussi  beau  et,  en  tous  les  cas,  plus 
touchant,  bien  que  moins  lumineux. 


*  * 


Pourquoi  cette  digression?  Le  voici.  Les 
Alsaciens-Lorrains  ont  donné,  pendant  près 
d'un  demi-siècle,  au  monde,  toutes  proportions 
gardées,  le  spectacle  de  cette  calme  endurance. 
Si,  durant  les  premières  années  qui  suivirent 
l'annexion  de  leurs  provinces  à  l'Allemagne, 
leur  protestation  trouva  quelque  réconfort  dans 
la  révolte  ouverte  et  bruyante  de  l'opinion 
française,  qui  réclamait  impérieusement  la 
revanche,  il  leur  sembla  bientôt  que,  de  l'autre 
côté  des  Vosges,  les  revendications  du  droit 
violé  ne  trouvaient  plus  de  défenseurs  aussi 
décidés.  Après  avoir  été  matériellement  livrés 
à  l'oppresseur,  ils  eurent  l'impression  d'être 
moralement  abandonnés.  Que  leur  réservait 
dorénavant  l'avenir,  embrumé  de  mystère  !  De 
quels  événements  fortuits  devaient-ils  encore 
attendre  leur  délivrance  ? 

Ils  ne  perdirent  néanmoins  pas  leur  foi  tenace 
dans  les  destinées  immortelles  de  la  France 
et  dans  les  revanches  infaillibles  du  droit  violé. 
Et,  d'un  geste  têtu,  ils  continuèrent  à  monter 
la  garde  dans  les  tranchées  avancées  du  ger- 
manisme, autour  du  trésor  des  traditions  fran- 
çaises. Leurs  tenaces  espérances  ne  reposaient 
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plus  sur  aucune  base  solide,  et,  néanmoins, 
elles  continuaient  à  inspirer  leur  résistance 
obtinée  à  l'emprise  allemande.  Leurs  maîtres, 
aussi  lâches  qu'orgueilleux,  les  accablaient  de 
persécutions  ou  violentes  ou  mesquines;  tous 
les  jours  ils  les  frappaient,  et  dans  leur  for- 
tune, et  dans  leur  dignité  de  citoyens,  ils  mul- 
tipliaient les  lois  d'exception  et  les  tracasseries 
administratives.  Les  annexés,  qui  ne  pouvaient 
plus  compter  sur  aucun  appui,  n'en  restaient 
pas  moins  délibérément  Français  de  cœur  et 
d'action. 

Seuls,  ceux  qui  ont  assisté  de  près  à  ces  luttes 
journalières  peuvent  estimer  à  sa  juste  valeur 
la  somme  de  vaillance  que,  pendant  près  d'un 
demi-siècle,  ce  peuple  énergique  dépensa  pour 
sauvegarder  son  idéal  national. 

Ce  n'étaient  plus,  depuis  1888,  ces  beaux 
combats  à  ciel  ouvert,  qui  valaient  aux  lutteurs 
de  la  première  heure  les  acclamations  de  la 
France  meurtrie,  mais  confiante  quand  même 
dans  les  lendemains  réparateurs.  La  résistance 
obscure,  ignorée,  parfois  même  dédaignée,  ne 
pouvait  plus  désormais  s'affirmer  que  dans  des 
escarmouches  individuelles  sans  éclat,  dont 
ceux-là  même  qui  en  bénéficiant  ne  devaient 
jamais  connaître  l'âpreté.  Toute  cette  vaillance 
était  dépensée  dans  l'obscurité  la  plus  pro- 
fonde. 

Ah!  qui  pourra  jamais  raconter  tous  les  dra- 
mes   poignants    qui   se  déroulaient   dans    les 
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familles  alsaciennes-lorraines,  et  dont  les  héros 
ignorés  firent  preuve  de  tant  d'abnégation  sou- 
tenue ?...  Commerçants  et  industriels  qui  pré- 
féraient la  ruine  à  l'abdication,  jeunes  hommes 
dont  l'avenir  était  sacrifié  à  leurs  sympathies 
pour  la  France,  jeunes  filles  qui,  plutôt  que 
d'épouser  un  Allemand,  renonçaient  aux  joies 
de  la  maternité,  familles  et  amitiés  déchirées 
par  l'exil  volontaire  d'une  partie  notable  de  nos 
jeunes  générations. 

Et  tout  cela,  l'Alsacien-Lorrain  l'acceptait 
simplement,  vaillamment,  comme  une  dure 
nécessité.  Il  ne  demandait  pas  que  la  France 
lui  en  fût  reconnaissante,  puisqu'elle  devait 
toujours  ignorer  ces  sacrifices  individuels.  Par 
contre,  sa  haine,  pour  TAllemand  s'en  accrois- 
sait tous  les  jours.  Avais-je  raison  de  comparer 
le  courage  de  mes  compatriotes  à  celui  des 
territoriaux  qui  moisissent  dans  la  tranchée, 
uniquement  parce  que  l'obscur  devoir  les  y 
maintient  fermes  et  décidés  ? 


Je  me  crois  encore  obligé  de  faire  ici  une 
mention  spéciale  de  la  femme  alsacienne-lor- 
raine, qui,  pendant  cette  interminable  épreuve, 
sut  merveilleusement  s'acquitter  de  sa  mission, 
et  fut,  de  l'avis  même  de  nos  persécuteurs,  le 
principal  agent  de  l'idée  française  dans  les 
provinces  annexées.  Que  ne  m'est-il  donné  de 
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pouvoir  citer  textuellement  les  paroles  haineu- 
ses dont,  dans  une  brochure  sensationnelle,  un 
des  pangermanistes  les  plus  notoires,  l'avocat 
Ruland,  de  Colmar,  essaya  d'accabler  nos 
mères.  Ce  serait  pour  celles-ci  le  plus  éloquent 
témoignage.  Malheureusement,  je  n'ai  pas  pu 
retrouver  d'exemplaire  du  Deiitschtum  und 
Franzosentum  in  Elsass-Lothringen. 

De  fait,  la  femme  alsacienne-lorraine,  renon- 
çant de  plein  gré  à  toutes  les  distractions  mon- 
daines, s'était  réfugiée,  je  dirai  même  presque 
cloîtrée  dans  son  foyer.  Son  mari  et  ses  fils 
étaient  contraints  d'entretenir  des  rapports 
journaliers  d'affaires  avec  l'Allemand,  maître 
du  pays.  Quant  à  elle,  délibérément,  elle  avait 
refusé  de  fréquenter  les  intrus.  Pour  les  mani- 
festations extérieures  de  la  kultur  allemande, 
elle  n'avait  que  du  dédain;  pour  sa  littérature, 
qu'une  incompréhension  voulue.  Contre  les 
tentatives  de  rapprochement,  qui  s'opéraient 
par  la  voie  détournée  des  œuvres  de  bienfai- 
sance, elle  savait  se  défendre  en  ridiculisant 
la  femme  allemande,  dont  les  mauvaises  ma- 
nières, le  langage  affecté,  la  toilette  grotesque 
fournissaient  ample  matière  à  ses  plaisanteries. 

Derrière  les  portes  closes  de  son  domicile 
inviolé,  elle  soutenait  le  courage  de  l'homme, 
veillait  à  faire  naître  et  grandir,  dans  l'âme 
des  petits,  la  haine  de  l'oppresseur  et  le  culte 
de  la  patrie  absente.  Elle  exigeait  qu'autour 
d'elle  on  parlât  français. 
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Ah  !  qu'il  avait  donc  raison,  Ruland,  quand 
il  s'élevait  en  accusateur  contre  les  femmes  de 
mon  pays,  et  qu'il  leur  disait  :  «  Si  l'œuvre  de 
germanisation  n'a  donné  jusqu'ici  que  des 
résultats  insignifiants,  c'est  vous,  les  premières, 
qui  en  portez  la  responsabilité.  » 

C'est  vous  qui  en  avez  le  principal  mérite, 
proclamerez-vous  demain  à  votre  tour,  mes- 
dames et  messieurs,  quand  ces  vaillantes  filles 
de  France  récolteront,  dans  la  joie,  ce  qu'elles 
avaient  semé  dans  la  douleur  vaillamment 
acceptée. 

Grâce  à  elles,  la  population  d'Alsace-Lor- 
raine a  su  se  préserver,  dans  son  ensemble,  de 
toute  contamination.  La  famille  est  devenue 
l'asile  de  la  tradition  nationale.  Tous  les  efforts 
des  germanisateurs  se  sont  brisés  contre  le 
mur  solide  derrière  lequel  la  civilisation  fran- 
çaise s'abritait, 


Les  gouvernants  de  nos  provinces  ne  com- 
prenaient rien  à  cette  résistance  passive,  que  ni 
leurs  promesses,  ni  leurs  menaces,  ni  leurs 
mesures  répressives  n'arrivaient  à  faire  fléchir. 

Il  me  suffirait  d'invoquer  leurs  témoignages 
pour  prouver  que  l'Alsace-Lorraine  resta  tou- 
jours fidèle  au  culte  du  souvenir.  Les  journaux 
d'outre-Rhin,  comme  les  organes  pangerma- 
nistes  du  pays  d'empire,  ne  cessaient,  avant  la 
guerre,    de    nous    dénoncer    et    d'exiger    du 
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Reichstag  et  du  Conseil  fédéral  de  nouvelles 
lois  d'exception  contre  les  annexés.  Encore 
en  1913,  cédant  à  la  pression  formidable  des 
cercles  militaires,  qui  avaient  repris  tout  leur 
ascendant  à  la  suite  de  l'affaire  de  Saverne,  le 
statthalter  demandait  aux  facteurs  législatifs 
de  l'empire  de  rétablir  la  dictature  dans  nos 
provinces  et  d'y  soumettre  la  presse  à  un 
régime  draconien.  C'est  à  la  même  époque  que 
le  préfet  de  police  de  Berlin,  M.  de  Jagovv^, 
écrivait  dans  une  lettre  rendue  publique,  que 
«  les  officiers  en  garnison  en  Alsace-Lorraine 
avaient  l'impression  de  camper  en  pays  ennemi.  » 
Voilà  comment  les  Allemands,  qui  n'avaient 
aucun  intérêt  à  proclamer  la  banqueroute  de 
leur  œuvre  de  conquête  morale,  ont  eux- 
mêmes  reconnu,  qu'après  quarante-quatre  ans, 
ils  n'étaient  arrivés  à  aucun  résultat  tangible. 
Est-il,  dès  lors,  surprenant  que,  pendant  la 
guerre,  ils  aient  cru  devoir  prendre  vis-à-vis 
de  la  population  indigène  de  nos  deux  pro- 
vinces les  pires  mesures  répressives?  Un 
millier  d'arrestations  d'otages,  en  juillet  et 
août  1914,  trois  mille  années  de  prison  géné- 
reusement distribuées,  en  deux  ans,  par  les 
conseils  de  guerre  à  des  Alsaciens-Lorrains 
pour  manifestations  francophiles,  interdiction 
absolue  de  parler  français  dans  les  rues,  mobi- 
lisation s'étendant  jusqu'aux  enfants  de  quinze 
ans  et  aux  hommes  de  cinquante  cinq  ans  pour 
exécution  de  travaux  militaires,  suppressions 
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de  journaux,  évacuation  clans  les  conditions 
les  plus  barbares  des  habitants  des  villages 
menacés,  suspicions  constantes,  délations  ano- 
nymes, rien  n'a  manqué  au  martyre  de  mes 
malheureux  compatriotes. 


J'ai  pu  m'entretenir,  à  plusieurs  reprises, 
avec  quelques  amis  qui,  en  courant  les  plus 
grands  dangers,  avaient  réussi  à  traverser  le 
cercle  de  fer  établi  autour  du  pays  d'empire. 
Ce  qui  m'a  surtout  frappé  au  moment  où,  en 
termes  tragiques,  ils  me  décrivaient  les  tor- 
tures endurées,  c'était  la  terreur  qui  continuait 
à  les  dominer.  Par  habitude,  ils  parlaient  à  voix 
basse,  et  d'un  regard  soupçonneux,  ils  dévisa- 
geaient les  passants,  comme  s'ils  redoutaient 
encore  d'être  entourés  d'espions  à  gages. 

]it  pourtant  ce  qu'ils  me  disaient  était  conso- 
lant. Voici  le  résumé  de  ces  conversations  : 
Jamais  la  population  d'Alsace-Lorraine  n'a 
donné  le  spectacle  d'une  plus  grande  fidélité  à 
la  vraie  patrie.  Dès  le  commencement  des  hos- 
tilités, toutes  les  rivalités  de  parti  ont  fait  place 
à  l'union  sacrée  la  plus  complète.  Les  ralliés  et 
les  demi-ralliés  du  temps  de  paix  ont  retrempé 
leurs  énergies  défaillantes  au  feu  de  l'épreuve 
commune.  Il  n'y  a  plus  pour  les  Alsaciens- 
Lorrains  qu'un  ennemi  :  l'Allemand;  qu'un 
espoir  :  la  victoire  des  Alliés.  On  sait  là-bas, 
entre  les  Vosges  et  le  Rhin,  que  la  lutte  finale 
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entraînera  des  ruines  presque  irréparables, 
mais  chacun  dit  :  qu'on  incendie  ma  maison, 
qu'on  dévaste  mes  champs,  peu  importe,  pourvu 
qu'on  nous  débarrasse  définitivement  des  Prus- 
siens oppresseurs.  Quoi  que  fassent  les  auto- 
rités militaires,  les  annexés  sont  parfaitement 
renseignés  sur  la  marche  des  événements. 
Ils  savent  que  l'Allemagne  est  frappée  à  mort, 
et  ils  s'en  réjouissent.  Sans  doute,  la  lutte  est 
longue,  elle  entraîne  pour  eux  les  plus  doulou- 
reux sacrifices  et  les  privations  les  plus  cruelles; 
mais  la  pensée  de  la  délivrance,  désormais 
certaine,  les  soutient  et  ils  sont  prêts  à  souffrir 
davantage  s'il  le  faut  pour  recouvrer  leur 
liberté.  Les  Allemands  le  savent  et  leur  rage 
impuissante  s'en  accroît. 

Voilà  ce  que  confirment  cent  témoignages 
individuels  concordants  et  ce  que  nous  retrou- 
vons encore  dans  les  articles  furibonds  de  la 
presse  allemande.  En  effet,  tous  les  journaux 
gouvernementaux  d'Alsace-Lorraine  et  toutes 
les  feuilles  d'outre-Rhin  sont  d'accord  pour  re- 
connaître que  l'opposition  nationale,  loin  de 
fléchir,  fait  des  progrès  déconcertants  dans  nos 
deux  provinces  sœurs.  Aussi  agite-t-on,  dès 
maintenant,  devant  les  yeux  des  Alsaciens-Lor- 
rains, le  spectre  du  châtiment  qui  leur  sera 
réservé  après  la  conclusion  de  la  paix.  Le  pays, 
coupé  en  trois  tronçons,  sera  rattaché  aux 
Etats  voisins,  le  Haut-Rhin  au  Grand-Duché  de 
Bade,  le  Bas-Rhin  à  la  Bavière,  la  Lorraine  à 
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la  Prusse.  De  plus,  des  déportations  en  masse 
auront  lieu,  de  façon  à  permettre  aux  Allemands 
de  coloniser  TAlsace-Lorraine,  sur  le  modèle 
de  ce  qui  avait  été  tenté  en  Posnanie.  Les  en- 
fants du  pays,  arrachés  à  leurs  familles,  devront 
recevoir  une  éducation  entièrement  allemande. 
Perspectives  efFroyables  qui  ne  font  qu'augmen- 
ter (est-il  besoin  de  le  souligner?)  le  désir 
qu'éprouvent  mes  compatriotes  de  retrouver, 
avec  leur  patrie  d'élection,  la  libre  disposition 
d'eux-mêmes.  Une  fois  de  plus,  l'Allemagne 
est  le  meilleur  agent,  le  propagateur  le  plus 
actif  de  l'idée  française  dans  les  provinces  an- 
nexées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Alsaciens-Lorrains,  et 
ce  sera  leur  éternel  honneur,  ont,  malgré  la 
longueur  interminable  et  le  poids  écrasant  de 
leurs  épreuves,  sauvegardé,  dans  toute  sa  pu- 
reté et  dans  tout  son  éclat,  leur  attachement  à 
la  France.  Leur  résistance  à  l'action  germani- 
satrice  de  leurs  maîtres  n'avait  peut-être  pas 
la  grande  allure  des  luttes  nationales  que  nous 
avons  vues  se  dérouler  ailleurs,  mais  elle  n'en 
était  pas  moins  tenace,  pas  moins  infrangible. 

11  y  a  eu,  je  le  reconnais  sans  peine,  quel- 
ques fléchissements  individuels  dans  le  peuple, 
qui,  dans  son  ensemble,  avait  donné  tant  de 
preuves  de  son  endurance.  Encore  fera-t-on 
bien  de  ne  pas  s'en  exagérer  l'importance.  Dans 
l'armée  la  mieux  organisée,  on  trouve  des  traî- 
nards et  des   poltrons.   Quelques    industriels, 
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dont  la  clientèle  se  recrutait  surtout  de  Tautre 
côté  du  Rhin,  quelquesambitieuxqui  pensaient, 
au  prix  de  leur  abdication,  s'assurer  les  faveurs 
administratives,  quelques  jeunes  arrivistes  qui 
espéraient  pouvoir  forcer  la  porte  soigneuse- 
ment verrouillée  des  bureaux  ofïiciels,  avaient 
donné  des  gages  aux  maîtres  du  pays.  Ces  ral- 
liements étaient-ils  sincères?  Je  ne  l'ai  jamais 
cru.  L'intérêt  avait  pu,  momentanément,  im- 
poser silence  à  la  conscience  nationale  de  ces 
hommes  qui  ne  croyaient  plus  au  relèvement 
de  la  France.  Mais,  même  chez  ces  découragés, 
les  sympathies  pour  l'ancienne  patrie  restaient 
vivaces.  J'ai  pu  m'en  convaincre  mille  fois, 
quand,  toutes  portes  closes,  leurs  âmes  libérées 
pouvaient  donner  libre  cours  à  des  confidences 
révélatrices. 

La  Strasburger  Post,  l'organe  officieux  du 
gouvernement  de  Strasbourg,  en  faisait  d'ail- 
leurs récemment  l'aveu,  lorsque,  dans  un  ar- 
ticle désolé,  elle  constatait  que  les  jeunes 
hommes  «  à  formation  académique  »,  ceux  sur 
lesquels  l'Allemagne  croyait  pouvoir  compter 
d'une  façon  absolue,  avaient  tous  évolué  dans 
le  sens  de  la  protestation  depuis  l'ouverture 
des  hostilités. 

Les  défaillances  dont  je  viens  de  parler  et  qui, 
presques  toutes,  lorsqu'il  s'agissait  de  vérita- 
bles Alsaciens-Lorrains,  n'avaient  pas  atteint 
les  profondeurs  de  l'âme,  étaient  d'ailleurs  re- 
lativement rares.  Pour  en  apprécier  l'étendue 
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et  en  juger  les  causes,  il  faut  avoir  partagé  soi- 
même  les  souffrances  des  annexés.  Plus  que 
tout  antre,  j'ai  eu  à  souffrir  personnellement 
de  ces  faiblesses.  Vous  me  croirez  donc  si, 
pour  des  adversaires  qui  combattaient  notre  po- 
litique d'action  moins  par  conviction  que  par 
intérêt,  je  plaide  aujourd'hui  les  circonstances 
atténuantes.  Demain,  quand  la  France  victo- 
rieuse occupera  de  nouveau  le  territoire  qui 
lui  fut  arraché  contre  tout  droit,  les  tire-au- 
flanc  des  bataillons  alsaciens-lorrains  lui  revien- 
dront, embarrassés  et  honteux  de  leur  déser- 
tion momentanée,  mais  quand  même  heureux 
de  sa  victoire. 

Quant  à  la  grande  masse,  elle  n'aura  rien  à 
se  reprocher,  car  jusqu'au  bout  elle  sera  restée 
ce  qu'elle  était  en  1871,  lorsque  la  voix  de  ses 
représentants  à  Bordeaux  proclamait,  à  la  face 
du  monde,  «  le  droit  imprescriptible  des  Alsa- 
ciens-Lorrains de  rester  membres  de  la  famille 
française  ».  Ouvriers  et  artisans,  paysans  et 
petits  bourgeois,  tous  ces  vaillants  qui,  aux 
heures  les  plus  accablantes  de  la  persécution, 
avaient  toujours  étalé  leurs  regrets  et  affirmé 
leurs  espérances,  pourront,  la  tête  haute  et  la 
conscience  tranquille,  dire  aux  Français  :  «Nous 
avons  payé,  et  combien  durement,  la  rançon  de 
la  Patrie  vaincue,  mais  notre  foi  n'a  pas  fléchi, 
nous  sommes  aujourd'hui  ce  que  nous  étions 
au  lendemain  de  l'année  terrible.  Quarante- 
quatre  années  d'exil  n'ont  pas  transformé  nos 
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âmes.  L'Allemand  occupait  notre  pays,  mais  la 
France  seule  dominait  dans  notre  esprit  et  dans 
notre  cœur.  » 

Demain,  la  fidélité  des  Alsaciens-Lorrains 
trouvera  sa  récompense  dans  la  restauration 
définitive  du  droit.  La  France,  absente  de  leurs 
foyers,  pour  me  servir  de  l'expression  de  Gros- 
jean,  y  reprendra  sa  place.  Les  vieux  drapeaux 
tricolores,  soigneusement  cachés  dans  les  caves 
et  dans  les  greniers,  flotteront  de  nouveau 
gaiement  aux  fenêtres,  et  les  tons  passés  de 
leur  soie  résistante  chanteront  les  vieilles  chan- 
sons d'autrefois. 

A  ceux  de  mes  compatriotes  qui  furent  les 
premiers  délivrés  du  joug  allemand,  le  général 
Jolfre  et  le  président  de  la  République  ont  dit  : 
«  Vous  êtes  Français  pour  toujours  !  »  Traver- 
sant les  lignes  allemandes,  ces  paroles  ont  fait 
tressaillir  d'allégresse  ceux  qui  attendent  encore 
leurs  libérateurs. 

La  guerre  de  revanche  n'avait  été  ni  voulue 
ni  préparée  par  la  France  qui,  plutôt  que  de 
iéchaîner  sur  le  monde  la  plus  épouvantable 
eles  catastrophes,  aurait  continué  à  saigner  si- 
lencieusement par  la  plaie  ouverte  à  son  flanc. 

La  mégalomanie  allemande  a  seule  rendu  le 
conflit  inévitable.  Non  contents  d'avoir  asservi 
économiquement  l'univers,  les  pangermanistes 
avaient  rêvé  d'établir  sur  le  monde  leur  domi- 
nation politique.  D'eux-mêmes,  lesnaufrageurs 
de  Berlin  ont  rouvert  les  vieilles  querelles.  Si 
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aujourd'hui  les  Slaves  d'Autriche-Hongrie,  les 
Polonais,  les  Danois,  les  Hanovriens,  les  Alsa- 
ciens-Lorrains voient  se  reposer  le  problème 
de  leur  indépendance,  c'est  parce  que  les  em- 
pires de  proie  ont  voulu  étendre  encore  le  cer- 
cle de  leurs  conquêtes. 

«  Je  n'ai  pas  voulu  cela,  »  ne  cesse  de  répé- 
ter Guillaume  II  quand  on  lui  présente  les 
listes  effrayantes  des  pertes  de  son  armée.  Non! 
il  ne  voulait  pas  ces  hécacombes  formidables. 
Il  pensait,  après  une  courte  campagne,  trans- 
former la  Belgique,  le  Nord  de  la  France,  les 
provinces  delà  Baltique  en  de  nouvelles  Alsace- 
Lorraine.  La  justice  immanente,  qu'invoquait 
déjà  Gambetta,  en  a  décidé  autrement.  C'est  la 
possession  des  rapines  de  ses  ancêtres  qui  est 
remise  en  question,  grâce  à  l'endurance  des 
nations  alliées  et  à  la  vaillance  de  leurs  soldats. 

Hier  nous  espérions  vaguement,  nous  autres 
Alsaciens-Lorrains,  la  revanche  du  droit  violé, 
etnous  l'attendions  d'événements  obscurs,  diffi- 
ciles à  prévoir,  impossibles  à  préparer.  Aujour- 
d'hui nous  avons  la  certitude  de  ce  queM.Briand 
a  si  justement  dénommé  les  lendemains  répa- 
rateurs. Parce  que  l'x^llemagne  orgueilleuse  a 
voulu  asservir  de  nouvelles  provinces,  les  nô- 
tres vont  être  libérées. 

Je  le  sais,  d'aucuns  s'accomoderaient  d'une 
paix  boiteuse  avant  Pheure  de  la  victoire  déci- 
sive. Les  vagues  théoriciens  d'un  pacifisme 
bêlant,  les  gens  d'affaires   qui,    dans   la  plus 
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grande  crise  qu'ait  traversée  l'humanité,  n'ont 
pas  encore  compris  qu'au-dessus  de  leurs  mi- 
sérables intérêts  privés  planent  bien  haut  le 
salut  de  la  patrie  et  la  sécurité  des  générations 
de  Tavenir,  accepteraient  d'un  cœur  léger  que 
le  sang  d'un  million  de  Français  ait  coulé  en 
pure  perte. 

A  ces  malheureux,  car  je  n'ai  pas  le  courage 
de  les  traiter  de  criminels,  il  n'y  qu'un  mot  à 
répondre  :  «  L'empire  allemand  doit  dispa- 
raître. » 

L'empire,  pas  les  Etats.  La  Prusse  qui,  au 
cours  de  deux  siècles  a  du  tous  ses  agrandisse- 
ments prodigieux  à  la  force  armée,  et  qui  a 
toujours  foulé  aux  pieds  les  principes  du  paci- 
fisme, avait  intoxiqué  l'esprit  des  Sudistes  au 
point  d'en  faire  les  complices  de  ses  attentats 
contre  le  droit  des  gens.  Il  faut  que  la  Prusse 
soit  châtiée  et  rendue  désormais  impuissante. 
La  paix  du  monde  est  à  ce  prix. 

Le  retour  de  TAlsace-Lorraine  à  la  France 
sera  la  consécration  de  son  écrasement.  L'Alle- 
magne voyait,  dans  nos  deux  provinces,  le 
symbole  de  son  unité.  Elle  avait  voulu  que 
notre  territoire  fût  la  propriété  collective  des 
princes  confédérés,  afin  de  rendre  ceux-ci  so- 
lidaires du  crime  commis  en  1871.  En  suppri- 
mant le  symbole,  on  supprimera  du  même  coup 
cette  unité  allemande  qui,  pour  l'Europe,  pour 
le  monde  tout  entier,  représentait  la  pire  de 
toutes  les  menaces.  Il  y  aura  d'autres  comptes 
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à  régler  avec  l'empire  vaincu,  mais  celui-là 
devra  être  liquidé  le  premier  ;  car  c'est  de  Tan- 
nexion  de  nos  deux  provinces  que  sont  sorties 
les  convoitises  du  pangermanisme.  L'Alsace- 
Lorraine  française  marquera  la  fin  du  rêve  d'hé- 
gémonie mondiale  des  Hohenzollern. 


Quarante-quatre  ans  de  servitude 


Quarante-quatre  ans  de  servitude 


Mesdames,  Messieurs, 

Quand,  dans  quelques  mois,  le  drapeau  fran- 
çais flottera  de  nouveau  sur  la  tour  de  la  cathé- 
drale de  Strasbourg,  le  moment  sera  venu 
d'établir  le  bilan  des  profits  et  pertes  de  l'idée 
nationale  en  Alsace-Lorraine,  pendant  les  qua- 
rante-six dernières  années. 

Je  tiens  à  vous  dire  de  suite  que  ce  bilan 
sera  très  avantageux  pour  la  France.  Encore 
celle-ci  devra-t-elle  n'en  pas  tirer  trop  d'orgueil. 
Et  voici  pourquoi  :  Si  durantla  première  période, 
qui  suivit  l'annexion  de  nos  provinces  à  l'empire 
allemand,  la  pensée  de  la  revanche  prochaine 
s'affirma,  énergique  et  agissante,  chez  les  hom- 
mes qui  avaient  gardé  le  souvenir  tragique  de 
l'année  terrible,  des  générations  nouvelles 
devaient  bientôt  grandir  pour  lesquelles  la 
question  d'Alsace-Lorraine  n'eut  plus  la  même 
signification  et  que  les  théories  débilitantes  du 
pacifisme  éloignèrent  de  toute  revendication  à 
leur  jugement  dangereuse.  De  1888  à  1905  nous 

1.  Conférence  donnée  au  Casino  de  Nice  le  24  mars  1917. 
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eûmes  la  sensation  très  nette  d'être  moralement 
abandonnés  par  nos  anciens  compatriotes. 

Heureusement  que  l'Allemand  veillait  et  que, 
par  sa  politique  de  violence,  il  avivait  sans  cesse 
les  regrets  des  annexés.  Je  suppose  qu'après 
la  victoire  nous  pourrons  symboliser  cette  heu- 
reuse action  des  germanisateurs  à  outrance  par 
un  monument,  qui  remplacera,  sur  la  place  de 
Broglie,  à  Strasbourg,  Tignoble  statue  du  vieux 
Rhin.  Voici  comment  je  me  représente  ce  monu- 
ment. Une  massive  Germania  casquée  et  cui- 
rassée, la  main  gauche  appuyée  sur  un  glaive, 
la  main  droite  tenant  un  chat  à  neuf  queues, 
se  dressera  menaçante  à  côté  de  deux  jeunes 
filles  enchaînées,  qui,  sous  la  menace  des  coups, 
jetteront  un  regard  désespéré  vers  la  ligne 
bleue  des  Vosges.  Au-dessous  on  lira  l'inscrip- 
tion suivante  :  «  A  l'Allemagne  tyrannique,  la 
France  reconnaissante.  » 

C'est  qu'elle  n'avait  pas,  mais  là,  pas  du  tout, 
la  manière,  cette  terrible  Germanie.  Lisez  les 
livres  de  n'importe  lequel  de  ses  philosophes  ou 
de  ses  hommes  d'Etat,  vous  y  trouverez  toujours 
les  mêmes  formules:  «  La  force  prime  et  créé 
le  droit  :  nous  frappons  de  notre  main  gantée 
de  fer  tout  ce  qui  nous  résiste  ;  la  bienveillance 
est  une  duperie,  seule  la  violence  donne  des 
résultats  appréciables;  si  tu  ne  veux  pas  être 
mon  frère,  jeté  réduirai  le  crâne  en  bouillie.  » 

Ouvrez  encore  l'histoire  de  la  Prusse.  Qu'y 
trouvez-vous  ?  Rien  que  des  annexions,  rien  que 
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des  brutalités.  Silésie,  et  Posnasie,  Westphalie 
et  provinces  du  Rhin,  Schleswig-HoUstein  et 
Hanovre,  États  du  Sud  et  Alsace-Lorraine, 
autant  de  territoires  soumis,  au  cours  de  deux 
siècles  et  demi,  par  la  violence  aux  électeurs  de 
Brandebourg,  autant  de  provinces  et  de  pays 
auxquels  l'homme  du  Nord,  hargneux  et  cruel, 
a  essa3'é  d'imposer  sa  mentalité  après  les  avoir 
asservis. 

Si,  chez  les  Allemands  du  Sud,  le  Prussien 
devait,  après  une  longue  période  de  froisse- 
ments, arriver  à  faire  accepter  sa  domination,  il 
ne  parvint  jamais  à  réduirel'opposition  des  Polo- 
nais, des  Danois  et  des  Alsaciens-Lorrains.  Il 
y  avait,  entre  ces  populations  indépendantes  et 
les  hautains  hobereaux  de  l'Elbe  antinomie  com- 
plète, antithèse  irréductible  de  caractère  et  de 
traditions. 

Je  ne  m'attarderai  pas  à  raconter,  une  fois  de 
plus,  les  terribles  persécutions  auxquelles  les 
hommes  d'Etat  de  Berlin  soumirent  les  Slaves 
de  l'Est  pendant  plus  d'un  siècle.  Qu'il  me  suf- 
fise de  rappeler  que  la  Prusse  dépensa,  au  cours 
des  vingt  dernières  années,  700  millions  de 
marcs,  pour  coloniser  la  Posnanie,  et  que  les 
Chambres  de  Berlin  votèrent,  à  de  fortes  majo- 
rités, cette  loi  sur  l'expropriation  pour  cause 
de  suspicion  nationale  qui  restera  l'éternelle 
opprobre  de  la  législation  prussienne.  En 
pleine  paix,  des  concitoyens,  qui  devaient  d'au- 
tant plus  jouir  de  toutes  les  libertés  communes 
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qu'on  leur  en  avait  garanti  lé  bénéfice  par 
traité,  étaient  ainsi  mis  hors  de  loi,  uniquement 
parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  renoncer  à  parler 
la  langue  de  leurs  pères. 

Les  tortures  infligées  aux  Danois  du  Schles- 
wig-Hollstein  furent  tout  aussi  cruelles.  Le 
Prussien  se  vante  de  ne  pas  réussir  à  se  faire 
aimer.  Il  lui  suffît  d'inspirer  la  terreur.  Quand 
il  nous  arrivait  de  nous  plaindre  des  mesures 
de  rigueur,  dont  nous  étions  les  victimes,  les 
organes  gouvernementaux  ne  nous  répondaient- 
ils  pas  par  cet  adage  abominable  :  Oderint 
dura  metuant  (Détestez-nous,  si  vous  le  vou- 
lez, mais  tremblez  devant  nous). 

Toute  la  politique  prussienne  tient  dans  ces 
trois  mots  latins.  Avant  le  mois  d'août  1914, 
nous  avions  quelque  peine  à  le  faire  comprendre 
aux  Français.  Aujourd'hui  tout  le  monde  est 
renseigné  sur  les  méthodes  des  occupants  de 
la  Belgique  et  des  départements  du  Nord. 

La  guerre  a  sans  doute  déchaîné  davantage 
les  vulgaires  instincts  du  Germain  brutal  et 
sanguinaire  ;  mais  ces  instincts  étaient  les 
mêmes  avant  la  grande  crise  et,  si  un  certain 
souci  de  légalité  les  bridait  alors,  ils  s'affîr- 
maient  néanmoins  chez  nous  dans  toutes  les 
manifestations  du  pouvoir,  sous  une  forme  plus 
hypocrite,  mais  avec  une  violence  presque 
égale. 

N'oubliez  donc  jamais,  mesdames  et  mes- 
sieurs, que  nous  avons  vécu,  pendant  près  d'un 
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demi-siècle,  sous  la  domination  des  massacreurs 
et  des  incendiaires  de  1914.  Or,  pour  ces  bar- 
bares, qui  ne  connaissent  et  ne  veulent  pas  con- 
naître la  pitié,  nous  étions  l'ennemi,  le  vaincu, 
le  serf  taillable  et  corvéable  à  merci.  A  la 
lumière  des  événements  actuels,  le  long  martyre 
de  l'Alsace-Lorraine  vous  apparaîtra  plus  poi- 
gnant et  plus  tragique,  parce  qu'il  vous  sera 
plus  facile  d'apprécier  le  criminel  sadisme  de 
ses  bourreaux. 

Nous  avions  renoncé,  avant  1914,  à  nous 
plaindre  de  nos  souffrances.  On  ne  nous  écou- 
tait plus.  Le  pacifisme  que  les  Allemands 
s'entendaient  merveilleusement  à  entretenir  à 
l'étranger,  tout  en  se  préservant  eux-mêmes  de 
ses  atteintes,  ne  voulait  pas  être  troublé  dans 
son  rêve  de  fraternité  universelle. 

Aujourd'hui  on  nous  prête  plus  d'attention 
quand  nous  rappelons  que,  dans  nos  deux  pro- 
vinces, le  Prussien  se  montra  vis-à-vis  d'une 
population  intelligente,  travailleuse  et  paisible, 
lâchement  oppresseur.  Quand  nous  disions  : 
«  Prenez  garde  !  Vous  êtes  menacés  de  subir 
le  même  sort  que  nous  »,  on  haussait  jadis  les 
épaules.  Depuis  que  les  pangermanistes  étalent 
au  grand  jour  leurs  folles  ambitions  et  que  les 
soldats  du  Kaiser  nous  montrent  comment  ces 
ambitions  devaient  se  réaliser,  on  comprend 
mieux  nos  doléances  rétrospectives. 

Est-il  opportun,  comme  je  le  fais,  d'insister 
sur  la  détresse  morale    dont  nous  avons  tant 


96  LALSACE-LORRAINE 

soufFert?  Oui,  parce  que  cela  vous  permettra 
de  mieux  apprécier  la  résistance  héroïque  de 
mes  compatriotes  à  l'emprise  allemande.  Oui, 
parce  que  vous  vous  rendrez  mieux  compte 
qu'à  vouloir  la  paix  à  tout  prix  on  prépare  les 
conflits  les  plus  sanglants. 

Le  Prussien,  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure, 
ne  connaît  que  le  culte  de  la  force.  Quand  il 
détient  la  puissance,  il  en  use  sans  aucun  mé- 
nagement. Mais  quand  il  trouve  plus  fort  que 
soi,  il  devient  prodigieusement  souple  et  ram- 
pant. J'espère  que  des  événements  prochains 
vous  permettront  de  vous  en  convaincre. 

Nous  autres,  Alsaciens-Lorrains,  nous  le 
connaissons  sous  ces  deux  aspects,  qui  sont 
d'ailleurs  également  ignobles.  Toutes  les  fois 
que,  dans  nos  deux  provinces-sœurs,  l'opposi- 
tion légale  s'organisait  et  devenait  menaçante, 
nos  maîtres  prenaient  une  attitude  humiliée  et 
se  transformaient,  de  tyrans  hautains,  en  qué- 
mandeurs pleurnichards.  Dès  qu'ils  avaient  pu 
se  convaincre  de  la  vanité  de  nos  efforts,  ils 
redevenaient  les  hideux  persécuteurs  que  plus 
aucun  scrupule  d'humanité  ne  retenait. 

Je  ne  pourrai  pas,  dans  un  rapide  exposé 
d'une  heure,  vous  retracer,  même  à  grands 
traits,  l'histoire  de  l'Alsace-Lorraine  de  1871  à 
1914.  Je  me  bornerai  donc  à  esquisser  devant 
vous  la  physionomie  des  personnages  les  plus 
connus  de  cette  période  douloureuse.  Ce  sera 
peut-être  le  moyen  le  plus  approprié  de  vous 
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permettre  de  juger,  et  de  la  barbarie  de  nos 
gerinanisateiirs  et  de  l'extraordinaire  énergie 
de  notre  population  indigène. 

L'annexion  de  l'Alsace-Lorraine  avait  été 
prévue  de  longue  date  par  les  Prussiens.  Dès 
les  premiers  jours  de  l'invasion  les  populations 
des  régions  occupées  par  l'ennemi  virent  arriver 
à  Strasbourg  un  personnel  administratii  com- 
plet, depuis  le  gouverneur,  comte  de  Bismarck- 
Bohlen,  jusqu'au  dernier  gendarme. 

Les  Allemands  (il  faut  leur  reconnaître  cette 
qualité)  savent  tout  prévoir.  Nous  avons  pu 
nous  en  rendre  compte  pendant  la  guerre 
actuelle.  Partout  les  gouverneurs,  chargés  de 
l'administration  civile,  suivaient  leurs  armées 
et  s'installaient  sans  délai  dans  les  territoires 
occupés.  Le  gouverneur  de  Paris,  celui  de 
l'Algérie,  celui  de  Madagascar,  celui  du  Tonkin 
étaient  désignés  et  prêts  à  entrer  en  fonctions 
si  le  sort  des  armes  n'avait  pas,  depuis  la  ba- 
taille de  la  Marne,  été  contraire  aux  annexeurs 
professionnels. 

En  1870,  les  Alsaciens-Lorrains  connurent 
donc,  dès  les  premiers  jours  de  l'invasion, 
toutes  les  pratiques  barbares  de  la  bureaucratie 
prussienne. 

Pour  remplacer  en  bloc  tous  les  fonction- 
naires de  l'administration  française,  il  avait 
fallu,  de  toute  évidence,  se  montrer  peu  éclec- 
tique dans  le  choix  de  leurs  successeurs.  Les  Al- 
lemands eux-mêmes  reconnaissent  aujourd'hui 
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que,  dans  cette  première  fournée  de  germa- 
nisateurs  officiels,  il  y  avait  un  nombre  consi- 
dérable de  sujets  tarés.  Le  fait  est  que  jamais 
on  ne  vit  en  aucun  pays  ruée  semblable  de 
personnages  grossiers,  ridicules,  prétentieux, 
doués  d'appétits  si  formidables  et  d'ambitions 
si  démesurées. 

Ces  faméliques  représentants  de  la  race  sei- 
gneuriale soulevèrent  par  leurs  prétentions  le 
dégoût  de  la  population  indigène,  autant  qu'ils 
excitèrent  sa  bonne  humeur  par  leurs  manières 
grotesques.  C'est  en  ce  temps  là  qu'un  garde 
champêtre,  ayant  surpris  la  femme  d'un  fonc- 
tionnaire supérieur,  en  train  de  voler  des  rai- 
sins, se  vit  opposer  cette  réplique  extravagante  : 
«  Nos  soldats  ont  conquis  le  pays,  donc  tout  ce 
que  vous  possédez  nous  appartient.  » 

Les  Alsaciens  se  faisaient  encore  des  gorges 
chaudes  lorsqu'ils  voyaient  débarquer  sur  le 
quai  d'une  gare  un  personnage  solennel,  mais 
dont  les  pantalons  étaient  effilochés  et  dont  la 
valise  minable  ne  renfermait  qu'une  chemise 
de  rechange,  et  qu'ils  apprenaient  que  ce  loque- 
teux devait  remplacer  le  préfet  d'un  de  leurs 
départements. 

Si  les  fonctionnaires  prussiens  étaient,  pour 
la  plupart,  besogneux,  ils  n'en  n'avaient  que 
plus  de  morgue  et  d'insolence.  Habitués, 
comme  nous  l'étions,  aux  pratiques  courtoises, 
et,  vous  me  permettrez  bien  de  l'ajouter,  au 
laisser-aller    des    administrations    françaises, 
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nous  nous  trouvions,  brusquement  et  sans 
transition,  en  face  de  maîtres  hargneux,  qui 
appliquaient  les  lois  existantes  avec  la  plus  in- 
flexible rigueur  et  cherchaient  encore  dans  les 
anciennes  législations  disparues  tout  un  arse- 
nal de  paragraphes  menaçants,  qu'ils  brandis- 
saient d'un  geste  olympien. 

C'est  ainsi  que,  dès  les  premiers  jours  de 
l'occupation,  les  Alsaciens-Lorrains  refirent 
connaissance  avec  des  ordonnances  françaises 
sur  la  presse,  qui  dataient  de  1635,  et  avec  les 
prescriptions  de  la  loi  de  1849  sur  l'état  de 
siège.  On  leur  appliqua  encore,  sans  ménage- 
ment, les  ordonnances  sur  les  cris  et  les  em- 
blèmes séditieux. 

Ces  dernières  mesures  législatives,  comme 
vous  le  savez,  avaient  été  édictées  en  France, 
pour  permettre  au  gouvernement  de  réprimer 
les  tentatives  révolutionnaires.  Chez  nous,  les 
autorités  prussiennes  s'en  servirent  pour  attein- 
dre toutes  les  manifestations  francophiles.  Le 
cri  de  «  Vive  la  France  !  »  valait  six  mois  de 
prison,  le  chant  de  la  «  Marseillaise  »,  huit  mois, 
le  port  d'un  ruban  tricolore,  six  semaines  de  la 
même  peine. 

A  noter  que  les  tribunaux  allemands  maintin- 
rent ce  tarif  jusqu'en  1914.  Chaque  année,  ils 
distribuaient  des  douzaines  d'années  de  prison 
à  quelques  joyeux  compagnons  qui,  sous  l'action 
de  nos  vins  généreux,  extériorisaient  d'ailleurs 
innocemment  leurs  sympathies  pour  la  France. 
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La  verve  alsacienne  s'est  inlassablement 
exercée  sur  ce  sujet.  Entre  mille  anecdotes 
qui  circulaient  dans  nos  provinces,  je  n'en  cite- 
rai que  deux. 

Un  promeneur  était  tombé  dans  l'ill  à  Stras- 
bourg et  il  était  en  train  de  se  noyer  sous  les 
yeux  de  deux  gendarmes  qui  se  gardaient  bien 
de  venir  à  son  secours.  Le  malheureux  eut 
alors  une  idée  de  génie.  11  rassembla  ses  der- 
nières forces  et,  avant  de  couler,  il  poussa  un 
sonore  :  «  Vive  la  France  !  »  Immédiatement  les 
deux  gardiens  de  la  loi  se  jetèrent  à  l'eau,  pour 
s'emparer  du  délinquant,  qui  fit  six  mois  de 
prison,  mais  eut  la  vie  sauve... 

Les  Alsaciens  riaient  encore  de  l'arrestation 
d'une  bonne  d'enfant,  qui,  habillée  d'une  robe 
rouge  et  d'un  tablier  blanc,  avait  commis  l'im- 
prudence de  porter  dans  ses  bras  un  poupon 
affligé  de  la  toux  bleue  (on  appelle  en  dialecte 
toux  bleue  la  coqueluche). 

Si  mes  compatriotes  trouvaient  ainsi  un  adou- 
cissement à  leurs  souffrances  en  plaisantant 
leurs  épais  persécuteurs,  ils  n'en  étaient  pas 
moins  soumis  au  régime  le  plus  odieusement 
tyrannique. 

Rappelons  que,  dès  le  lendemain  de  l'an- 
nexion, les  iVllemands  introduisirent  chez  nous 
la  conscription  militaire,  obligeant  ainsi  les  fils 
des  vaincus  de  1871  à  servir  sous  les  drapeaux 
du  vainqueur;  qu'interprétant  d'une  façon 
abusive  les  clauses  du  traité  de  Francfort,  ils 
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annulèrent  Toption  de  tous  les  habitants  du  pays 
qui  n'avaient  pas  quitté  définitivement  le  terri- 
toire de  TAlsace-Lorraine  avant  le  31  décembre 
1872;  qu'ils  supprimèrent  l'enseignement  libre 
et  proscrivirent  l'enseignement  du  français  des 
écoles  publiques,  qu'ils  imposèrent  l'usage 
exclusif  de  la  langue  allemande  pour  tous  les 
actes  officiels  et  fermèrent  impitoyablement  les 
frontières  à  tous  les  émigrants. 

Bismarck-Bohlen  avait  fait  place  à  un  admi- 
nistrateur général  du  nom  de  ^loeller,  type 
achevé  du  fonctionnaire  prussien  formaliste 
et  dépourvu  de  toute  bienveillance. 

Jusqu'en  1879,  ce  tyranneau  put  se  permettre 
tous  les  passe-droits.  En  effet,  l'Alsace-Lorraine 
n'avait  pas  en  ce  temps-là  de  Constitution, 
Propriété  collective  des  Etats  allemands,  elle 
était  gouvernée  directement  par  l'Empereur,  et 
son  budget,  comme  ses  lois  particulières,  était 
voté  par  le  Reichstag  et  le  Conseil  fédéral. 

Bien  que  les  tribunaux  montrassent  une  in- 
dulgence excessive  pour  les  fautes  des  fonction- 
naires immigrés,  cette  époque  fut  fertile  en 
scandales  de  tous  genres.  Tel  préfet  disparut  en 
laissant  un  passif  considérable,  tel  administra- 
teur communal  fut  poursuivi  pour  attentat  aux 
mœurs,  tel  percepteur  emporta  la  caisse. 

Cette  situation  ne  pouvait  pas  se  prolonger 
indéfiniment.  En  1879,  on  se  décida  tardivement 
à  gratifier  le  pays  d'empire  d'une  loi  constitu- 
tionnelle, mais  de  quelle  loi!  L'Alsace-Lorraine 
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était  dotée  d'un  parlement  local,  dont  les  cin- 
quante-huit députés,  élus  au  suffrage  à  deux  et 
trois  degrés  ne  pouvaient  excercer  leur  mandat 
que  sous  le  contrôle  du  Conseil  fédéral.  C'est, 
en  effet,  au  nom  des  gouvernements  confédérés 
que  les  projets  de  loi  étaient  déposés  sur  le 
bureau  de  l'assemblée,  et  c'était  de  nouveau  le 
Bundesrath  qui  les  approuvait.  L'Empereur 
jouissait  d'ailleurs  d'un  droit  de  veto  qu'il  pou- 
vait faire  valoir  à  n'importe  quel  moment  pour 
suspendre  l'action  législative.  Du  parlement 
strasbourgeois,  Landes  aus  s  chus  s  ^  le  souverain 
en  appelait,  quand  bon  lui  semblait,  au  Reichstag, 
qui  alors  se  substituait  à  la  Chambre  locale. 
Toutes  nos  lois  d'exception  (dictature  et  maires 
de  carrière)  furent  ainsi  votées  par  le  parle- 
ment d'empire,  siégeant  comme  Chambre  par- 
ticulière pour  l'Alsace-Lorraine. 

L'Empereur  déléguait  une  partie  de  ses 
prérogatives  souveraines  à  un  gouverneur 
(Statthalter),  qui  était  armé  de  pouvoirs  dic- 
tatoriaux. Le  Statthalter  avait  en  effet  le  droit, 
par  simple  décret,  de  supprimer  les  journaux, 
de  dissoudre  les  associations,  d'expulser  les 
citoyens,  de  faire  procéder  à  des  perquisitions 
de  jour  et  de  nuit,  de  prendre,  en  un  mot,  sans 
aucun  contrôle,  telles  mesures  qu'il  jugeait  né- 
cessaires pour  maintenir  l'ordre  public.  Les 
annexés  étaient  donc  complètement  livrés  au 
bon  plaisir  de  leurs  gouvernants. 

Ceux-ci   avaient  d'ailleurs,  dès  le  principe. 
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proclamé  que  les  deux  nouvelles  provinces  ne 
pourraient  pas  jouir  du  bénéfice  du  droit  com- 
mun, parce  qu'il  les  considéraient  comme  le 
glacis  de  l'empire.  Nous  habitions,  au  jugement 
de  nos  maîtres,  la  zone  militaire  d'une  forte- 
resse. Dès  lors,  nous  étions  mal  venus  de  vouloir 
prétendre  aux  mêmes  libertés  que  les  sujets  des 
Etats  confédérés. 

Le  premier  Statthalter  fut  le  Feld-Maréchal, 
baron  de  ManleufTel.  Curieux  échantillon  du 
militarisme  prussien,  cet  officier  qu'on  disait 
vaguement  apparenté,  de  la  main  gauche,  à 
l'empereur  Guillaume  I",  aff'ectait  des  manières 
de  gentilhomme.  Sous  son  gouvernement,  les 
Alsaciens-Lorrains  furent  soumis  au  traitement 
de  la  douche  écossaise.  Le  maréchal  semblait 
parfois  montrer  quelque  intelligence  pour  l'op- 
position nationale  de  la  population  indigène, 
puis,  tout  à  coup,  sans  que  rien  fît  prévoir  ce 
changement  d'humeur,  il  faisait  preuve  d'une 
invraisemblable  brutalité.  Prévenant,  presque 
affable  à  certains  jours,  vis-à-vis  des  membres 
du  parlement,  qu'il  cherchait  à  grouper  autour 
de  lui  en  de  fastueuses  réceptions,  il  était  pris 
brusquement,  sans  qu'on  sût  pourquoi,  de  véri- 
tables accès  de  fureur,  comme  le  jour  où  il  sup- 
prima d'un  seul  trait.de  plume  trois  journaux  à 
fort  tirage  :  VUnion,  VOdiUenblatt  et  VEcho  de 
Schiltigheim. 

La  politique  de  M.  de  Manteufel  pouvait  se 
résumer    en    deux    aphorismes  :    gagner    les 
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notables  du  pays  par  des  faveurs  personnelles, 
mais  terroriser  la  population  par  d'impitoyables 
mesures  de  rigueur.  Ce  fut  le  maréchal  qui 
expulsa  d'Alsace-Lorraine  les  sociétés  d'assu- 
rances françaises,  mesure  dont  on  fera  bien  de 
se  souvenir,  après  la  guerre  actuelle,  quand  les 
innombrables  sociétés  allemandes,  qui  avaient 
mis  la  France  en  coupe  réglée,  voudront  repren- 
dre tranquillement  leurs  affaires  chez  nous. 

Entre  temps,  les  immigrés  avaient  créé  la 
Strasburger  Post^  l'organe  pangermanique,  qui, 
toujours  en  vedette,  devait,  au  cours  des  années 
qui  suivirent,  inlassablement  dénoncer  les  indi- 
gènes et  exiger  qu'on  leur  appliquât  de  nou- 
velles lois  d'exception.  Jamais,  en  aucun  pays, 
un  organe  de  publicité  ne  consentit  à  descendre 
à  un  tel  degré  d'abjection  dans  l'œuvre  de  la 
basse  délation  et  de  l'ignoble  chantage.  Encore 
son  premier  directeur,  Pascal  David,  savait-il 
garder  une  certaine  mesure,  tandis  que  ses  suc- 
cesseurs, surtout  l'épais  etstupide  Hassmuller, 
devaient  descendre  tous  les  degrés  de  la  honte. 

La  Post  ne  tarda  pas  à  trouver  que  le  maré- 
chal de  ManteufTel  montrait  trop  de  bienveil- 
lance vis-à-vis  des  indigènes.  Elle  attaqua  direc- 
tement le  Statthalter  et  l'accusa  de  trahir  la 
cause  du  germanisme  et  surtout  des  germani- 
sateurs.  Elle  fit  si  bien  qu'en  1884  le  vieux 
soldat  se  retira,  pour  faire  place  à  un  homme 
plus  souple,  le  prince  Ludwig  de  Hohenlohe- 
Schilingsfiirst. 
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Le  prince  venait  de  Paris,  où  il  avait,  pendant 
de  nombreuses  années,  occupé  le  poste  d'am- 
bassadeur allemand.  C'était  un  petit  homme 
fin,  délié,  très  ambitieux,  décidé  à  tout  sacrifier, 
même  sa  réputation  de  diplomate  entendu,  à 
son  insatiable  cupidité.  11  avait  jadis,  comme 
premier  ministre  de  Bavière,  jeté  son  pays  dans 
les  bras  delà  Prusse.  A  Strasbourg,  il  accepta 
de  devenir  l'exécuteur  des  hautes  œuvres  du 
pangermanisme  tout  en  regrettant  d'être  con- 
traint à  cette  extrémité. 

Le  deuxième  Statthalter  d'Alsace-Lorraine  a, 
en  effet,  laissé  des  mémoires,  que  son  fils, 
l'ancien  préfet  de  la  Haute-Alsace,  crut  devoir 
publier,  au  moins  en  partie.  Dans  ces  deux  vo- 
lumes le  représentant  de  rEm])ereur  jugeait 
très  sévèrement  ses  collaborateurs  et  se  mon- 
trait encore  plus  dur  pour  les  hommes  d'Etat 
de  Berlin.  Curieuse  destinée  que  celle  de 
ce  diplomate,  qui  reconnaissait  l'iniquité  du 
régime  auquel  il  prêtait  son  nom  et  pensait 
racheter  suffisamment  sa  propre  ignominie  en 
écrivant  des  pages  vengeresses  sur  ses  inspi- 
rateurs ! 

Un  homme  de  cœur  et  de  devoir  eût  refusé 
de  s'associer  à  des  mesures  qu'il  déplorait.  Le 
prince  de  Hohenlohe  se  contentait,  après  avoir 
mis  sa  signature  au  bas  d'une  ordonnance  et 
en  avoir  ainsi  assumé  toute  la  responsabilité, 
de  signaler,  sur  ses  papiers  secrets,  que  la 
mesure  était  ou  maladroite  ou  cynique.  L'homme 
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tout  entier  se  révèle  dans  ces  gestes  contradic- 
toires, et  on  en  vient  à  se  demander  comment 
le  fils  du  prince,  qui  pourtant  passe  pour  avoir 
de  l'esprit,  a  pu  étaler  au  grand  jour  Tabomi- 
nable  couardise  de  son  père. 

Le  prince  de  Hohenlohe  devait,  dès  la  deuxième 
année  de  son  gouvernement,  faire  appel,  pour 
diriger  le  ministère,  au  fonctionnaire  le  plus 
brutal  et  le  plus  méprisé  de  l'Alsace-Lorraine, 
le  baron  de  Puttkamer. 

Ancien  juge  au  tribunal  de  Golmar,  le  nou- 
veau secrétaire  d'Etal  avait  la  réputation  justi- 
fiée d'un  homme  grossier,  vénal  et  libertin.  11 
était  le  prototype  du  Prussien  dominateur, 
violent,  toujours  à  court  d'argent,  parce  que 
qu'affligé  des  tares  morales  les  plus  répu- 
gnantes. Sa  femme,  esthète  et  bas-bleu,  pro- 
voquait les  sourires  par  ses  extravagances. 
Ses  deux  fils,  élevés  dans  une  liberté  complète, 
alimentèrent,  dès  leurs  plus  jeunes  années, 
la  chronique  scandaleuse  de  Strasbourg.  Ja- 
mais on  ne  vit  en  Alsace  ménage  plus  extraor- 
dinaire. 

Je  me  souviens  qu'après  le  départ  de  M.  de 
Puttkamer,  son  successeur,  M.  deKoeller,  invita 
une  commission  du  Landesausschuss,  dont  je 
faisais  partie,  à  faire  l'inventaire  du  mobilier 
de  son  palais.  11  nous  rendit  attentifs  à  l'état 
de  malpropreté  repoussante  dans  lequel  son 
devancier  avait  laissé  sa  résidence.  Les  lits  et 
les  tables  étaient  couverts  d'une  véritable  croûte 
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d'ordures.  Il  fallut  dépenser  la  grosse  somme 
pour  tout  remettre  en  étal. 

Voilà  l'homme  qui,  jusqu'en  1901,  présida 
aux  destinées  de  l'Alsace-Lorraine,  au  nom 
d'un  gouverneur  sans  caractère  et  sans  énergie. 
Nos  provinces  subirent  alors  le  régime  le  plus 
autocratique,  les  persécutions  les  plus  odieuses. 
M.  de  Puttkamer  terrorisait  le  parlement  comme 
la  population.  Dès  qu'un  orateur  de  l'opposi- 
tion se  permettait  la  plus  légère  critique,  le 
secrétaire  d'État  se  levait,  rogue,  impertinent, 
et  faisait  siffler  sa  cravache.  Ce  n'est  qu'en  1900 
qu'il  trouva  enfin  à  qui  parler.  Preiss,  Ricklin, 
pas  le  Ricklin  d'aujourd'hui,  mais  celui  de  la 
bonne  époque,  eurent  avec  le  ministre  des 
rencontres  épiques.  J'eus  moi-même  l'occasion 
de  le  mettre  souvent  en  fureur.  De  Puttkamer, 
quand  on  le  contrariait,  perdait  en  effet  toute 
mesure.  Il  injuriait,  il  menaçait,  il  agitait  d'un 
geste  épileptique  les  foudres  de  la  dictature. 
C'était  l'énergumène  qui  casse  tout  autour  de 
lui,  pour  calmer  ses  nerfs  hérissés. 

Sous  son  gouvernement,  les  fonctionnaires 
connurent  toutes  les  ivresses  du  pouvoir  sans 
contrôle.  Le  secrétaire  d'État  couvrait  tous  les 
abus,  tous  les  passe-droits.  L'administration 
était  pour  lui  infaillible  et  aucun  soupçon  ne 
pouvait  l'efïleurer.  Critiquer  un  gendarme  au 
parlement  équivalait  à  un  attentat  contre  la  sû- 
reté de  l'État.  La  Strasburger  Post  était  deve- 
nue l'organe    officiel   du    ministère.   Tous    les 
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jours,  des  articles  comminatoires  y  étaient  pu- 
bliés. 

Représentez-vous  la  rage  blanche  de  M.  Put- 
Ikamer  quand,  après  les  affaires  Schnaebelé  et 
du  Donon,  eurent  lieu  les  élections  protesta- 
taires de  1887.  Le  secrétaire  d'État  pensait 
avoir  complètement  maté  l'opposition.  Or,  le 
pays  presque  tout  entier  donnait  ses  suf- 
frages aux  ennemis  de  TAllemagne,  à  Antoine, 
Lalance,  Sieffermann,  Winterer,  Guerber,  Si- 
monis. 

Dans  toute  l'Allemagne,  ce  brusque  réveil  de 
l'opinion  publique  avait  produit  une  véritable 
stupeur.  A  Strasbourg,  le  gouvernement  fut 
littéralement  affolé. 

M.  de  Puttkamer,  par-dessus  la  tête  de  son 
chef,  proposa  au  chancelier  de  prendre  les 
mesures  répressives  les  plus  draconiennes.  Un 
procès  en  haute  trahison  fut  intenté  aux  Alsa- 
ciens-Lorrains soupçonnés  de  faire  partie  de  la 
Ligue  des  Patriotes,  toutes  les  associations  in- 
digènes furent  dissoutes,  on  expulsa  Antoine 
et  Lalance,  personne  ne  put  plus  pénétrer  en 
Alsace-Lorraine  sans  passeport.  En  même 
temps  les  Kreisdirektors  (sous-préfets)  étaient 
avisés  de  se  montrer  sans  pitié  pour  les  émi- 
grants  et  leurs  familles,  les  subventions  budgé- 
taires étaient  retirées  aux  communes  mal  pen- 
santes. Ce  fut  une  véritable  orgie  de  violences 
à  laquelle  se  livrèrent  tous  les  fonctionnaires, 
du  plus  haut  placé  au  plus  humble.  Le  prince 
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de  Hohenlohe  écrivit,  à  ce  sujet,  dans  ses 
mémoires  :  «  Il  semblait  qu'on  voulut  pousser 
les  Alsaciens-Lorrains  à  la  révolte  ouverte  afin 
de  pouvoir  supprimer  les  autorités  civiles  et 
les  remplacer  par  des  dictateurs  militaires.  » 

Sous  cette  avalanche  de  coups,  les  Alsaciens- 
Lorrains,  sans  renoncer  à  leurs  espérances, 
s'étaient  terrés.  Pendant  six  ans,  la  vie  publi- 
que fut  complètement  suspendue  dans  nos  deux 
provinces.  Jacques  Preiss  devait  plus  tard, 
dans  un  discours  resté  célèbre,  dire  que  la 
paix  qui  avait  alors  régné  dans  son  pays  était 
la  paix  des  cimetières. 

Ce  fut  précisément  l'élection  de  Preiss,  en 
1893,  qui  marqua  le  réveil  de  l'opinion  publique 
longtemps    terrorisée.   Le   député   de  Golmar 
appartenait  à  la  nouvelle  génération,  à  celle  qui 
avait  passé  par  l'école  et  par  la  caserne  alle- 
mandes. Il  se  trouvait  donc  dans  une  situation 
particulièrement  avantageuse  pour  combattre 
les  oppresseurs.  Admirablement  doué  pour  la 
lutte,  intelligent,  habile,  maniant  très  bien  la 
langue  allemande,  dialecticien  remarquable  et 
orateur  puissant,  Preiss  prononça  au  ReichsLag, 
l'année  même  de  son  élection,  un  discours  sur 
la  dictature  qui  fit  une  énorme  sensation,  tant 
en  Allemagne  que   dans  les  autres  pays.   Du 
même  coup  il  réussit  à  redonner  confiance  à  ses 
compatriotes.    M.    de   Puttkamer  s'était  rendu 
spécialement  à  Berlin  pour  répondre  au  député 
protestataire.  Pour  la  première  fois  il  trouva  à 
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qui  parler,  et  les  rieurs  furent  du  côté  de  son 
adversaire. 

Le  secrétaire  d'Etat  pensa  se  venger,  en  accu- 
sant Preiss  de  haute  trahison,  à  propos  d'une 
interview  du  député  de  Golmar  parue  dans  le 
Petit  Journal.  Un  non-lieu  intervint. 

Entre  temps,  le  prince  Hohenlohe-Schilings- 
fûrst  avait  accepté  le  poste  de  chancelier  de 
l'empire.  L'histoire  de  sa  nomination  vaut  la 
peine  d'être  contée.  Elle  est,  en  effet,  peu 
connue.  Le  prince,  par  sa  femme,  une  princesse 
de  Sayn-Wittgenstein,  possédait  des  terres  de 
grande  valeur  en  Russie,  entre  autres  le  domaine 
de  Wercky,  qu'on  estimait  à  environ  9  millions. 
Or,  le  tsar  venait  de  lancer  un  ukase  qui  obli- 
geait tous  les  propriétaires  fonciers  allemands 
à  vendre  leurs  terres  dans  un  délai  très  court, 
six  mois,  si  mes  souvenirs  ne  me  trompent.  Le 
prince  de  Hohenlohe  pensa  d'abord  pouvoir 
tourner  la  difficulté  en  faisant  naturaliser  Russe 
son  fils,  Alexandre,  expédient  singulier  chez 
un  homme,  qui  avait  accepté  la  mission  de 
germaniser  les  Alsaciens-Lorrains.  La  combi- 
naison ayant  avorté,  le  Statthalter  se  rendit  à 
Saint-Pétersbourg,  où  il  se  fit  inviter  à  la  cour, 
pensant  pouvoir  obtenir  un  sursis  du  souverain 
russe.  Le  tsar  lui  tourna  le  dos. 

Que  faire  dès  lors?  Le  hasard  voulut  qu'à 
cette  époque  le  chancelier  de  Caprivi  donnât 
sa  démission  et  que  Guillaume  11,  toujours  en 
quête  d'un  collaborateur  insignifiant,  pensât  à 
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le  remplacer  par  le  prince  de  Hohenlohe-Schil- 
lingsfurst,  dont  il  connaissait  et  appréciait 
l'étonnante  passivité.  Le  prince  accepta,  mais 
posa  ses  conditions.  Toujours  âpre  au  gain,  il 
exigea  que  le  traitement  du  chancelier  fût  dou- 
blé et  de  plus  que  le  tsar  fût  invité  à  se  montrer 
moins  exigeant  pour  la  liquidation  du  domaine 
de  Wercky...  11  obtint  satisfaction.  L'empereur 
de  toutes  les  Russie^  ne  pouvait  refuser  au 
ministre  de  son  cousin  ce  qu'il  avait  refusé  au 
Statthalter  d'Alsace-Lorraine. 

Ce  fut  un  autre  Hohenlohe,  le  Langenburg, 
oncle  de  l'impératrice  allemande,  qui  fut  en- 
voyé dans  le  pays  d'empire  pour  remplacer  le 
nouveau  chancelier.  Du  prince  Herrmann  je 
dirai  peu  de  chose.  Il  était  d'une  sottise  qui 
défiait  toute  description.  Les  fonctionnaires 
eux-mêmes  en  convenaient  et  s'en  amusaient. 

Lorsque  le  prince  quitta  Berlin,  pour  se 
rendre  à  Strasbourg,  l'empereur  Guillaume 
l'accompagna  à  la  gare  et,  au  moment  où  le 
train  se  mit  en  mouvement,  il  cria,  de  façon  à 
être  entendu  par  son  entourage  : 

—  Et  surtout,  mon  oncle,  ne  fais  pas  de 
bêtises  en  Alsace-Lorraine  ! 

Le  Langenburg  n'eut,  pendant  son  séjoui 
dans  nos  deux  provinces,  qu'un  seul  souci  : 
réaliser  des  économies  sur  ses  frais  de  repré- 
sentation. Il  était  d'une  avarice  sordide.  Tandis 
que  ses  prédécesseurs  multipliaient  les  récep- 
tions, pour  éblouir  la  population  et  gagner  la 
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sympathie  des  notables,  il  réduisit  les  dîners 
officiels  à  un  minimum.  On  mangeait  d'ailleurs 
fort  mal  chez  lui  et  les  vins  qu'il  servait  étaient 
détestables.  J'ai  gardé  le  souvenir  d'un  dîner 
parlementaire,  où  tous  les  convives  laissèrent 
leurs  quatre  verres  pleins  jusqu'au  bord,  pour 
ne  pas  risquer  un  empoisonnement. 

La  presse  alsacienne-lorraine  s'amusa  en- 
core du  conflit  qui  s'éleva  entre  le  Statthalter 
et  le  fisc,  à  propos  des  droits  de  succession  de 
la  princesse,  décédée  à  Strasbourg.  Le  Langen- 
burg  laissa  passer  l'orage...  et  ne  paya  pas.  11 
eut  encore  des  démêlés  épiques  avec  l'entre- 
preneur des  pompes  funèbres  qui  avait  fourni 
le  cercueil  de  sa  femme. 

Ces  incidents  n'étaient  nullement  exception- 
nels. Les  Alsaciens-Lorrains  étaient  habitués  à 
voir  de  hauts  fonctionnaires,  comme  par  exem- 
ple le  préfet  Halm  de  Golmar,  ne  pas  payer 
leurs  dettes.  Ils  eurent  donc  le  sourire  quand 
le  fils  du  Statthalter,  le  prince  Ernest  de  Ho- 
henlohe-Langenburg,  nommé  sous-secrétaire 
d'Etat  impérial  aux  colonies  et  puis  remercié 
pour  incapacité  notoire,  refusa  de  restituer 
le  traitement  qu'il  avait  indûment  touché  à 
l'avance.  On  chasse  de  race  dans  cette  aimable 
famille  ! 

Tous  nos  fonctionnaires  étaient  d'ailleurs 
royalement  payés,  et  on  leur  assurait  de  fantasti- 
ques indemnités  de  déplacement.  De  plus,  leurs 
enfants  accaparaient   toutes  les  bourses  dans 
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les  établissements  d'instruction  publique.  Néan- 
moins ces  intrus  étaient  tous  endettés. 

Le  Statthalter  d'Alsace-Lorraine  touchait 
200.000  marcs  (250.000  francs)  de  frais  de  re- 
présentation, 15.000  francs  de  frais  de  voyage, 
60.000  francs  de  frais  d'entretien  pour  le  palais 
misa  sa  disposition,  enfin  125  francs  d'indem- 
nité journalière  toutes  les  fois  qu'il  s'absentait 
de  Strasbourg.  Le  fonds  de  disposition  sur 
lequel  il  prélevait  ses  générosités  était  de 
250.000  francs.  Le  parlement  s'occupa  plusieurs 
fois  de  l'emploi  illégal  de  ce  fonds,  dont  la  plus 
grande  partie  servait,  non  pas  à  subventionner 
des  œuvres  de  bienfaisance,  mais  à  donner  des 
gratifications  à  des  fontionnaires. 

Pour  vous  donner  une  idée  de  la  manière 
dont  le  budget  de  nos  provinces  était  saboté 
par  les  immigrés,  je  vous  citerai  encore  un 
exemple.  Un  fonctionnaire  de  première  (lasse  se 
rendait  le  matin,  en  service  commandé,  à  Schil- 
tigheim  (coût  90  centimes  de  tramway),  il  ren- 
trait à  Strasbourg  pour  déjeuner.  A  3  heures, 
il  partait  pour  Golmar  (8  fr.  50,  pour  un  billet 
de  première  aller  et  retour),  où  il  prolongeait 
son  dîner  jusqu'après  minuit,  de  façon  à  enta- 
mer une  seconde  journée.  Or,  pour  ces  dépla- 
ments,  il  se  faisait  payer  118  marcs  d'indemnité, 
soit  142  fr.  50. 

Mais,  revenons  au  Statthalter.  Pendant  qua- 
tre années  le  prince  de  Hohenlohe-Langenburg 
s'accommoda  encore  de  la  présence  de  M.  de 
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Puttkamer  au  secrétariat  d'État.  Ce  fut  à  cette 
époque  que  furent  supprimés  le  Mitihauser 
Volksblatt  et  la  Colmarer  Zeitung.  Les  deux 
journaux  catholiques  de  la  Haute-Alsace  avaient 
publié  un  article  pour  protester  contre  la  fête 
Aq  Sedan,  à  laquelle  on  avait  de  force  associé 
les  élèves  des  écoles  publiques,  faisant  ainsi 
célébrer  la  défaite  française  par  les  fils  des 
vaincus.  L'accès  de  fureur  du  Statthalter  et  de 
son  premier  conseiller  était  la  conséquence 
des  élections  de  1898,  qui  avaient  envoyé  au 
Reichstag  onze  députés  protestataires  et  trois 
socialistes. 

Déjà,  deux  ans  auparavant,  M.  de  Puttkamer 
avait  enregistré  un  formidable  échec.  En  1893, 
grâce  à  une  pression  officielle  formidable,  il 
avait  réussi  à  faire  élire  député  de  Schlestadt 
le  Kreisdirektor  Poehlmann.  Le  Reichstag,  où 
la  vérification  des  mandats  se  fait  avec  une  sage 
lenteur,  avait  mis  trois  années  à  examiner  le 
dossier  de  cette  élection  contestée  !  Mais  il  avait 
quand  même  fini  par  la  casser.  Le  sous-préfet 
invalidé  s'était  représenté  aux  suffrages  de  ses 
administrés,  mais  il  avait  été  outrageusement 
battu  par  M.  Spiess,  l'ancien  maire  de  Schles- 
tadt, que  M.  de  Puttkamer  avait  cassé  aux  gages 
pour  le  punir  de  son  attitude  indépendante. 

De  1898  à  1901,  nos  provinces  connurent  de 
nouveau  toutes  les  horreurs  du  régime  du  bon 
plaisir.  Heureusement  que  le  scandale  de  la  vie 
privée   du  secrétaire  d'Etat  entraîna  enfin  sa 
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chute.  Le  prince  de  Holienlohe  manquait  d'in- 
telligence, mais  il  était  puritain.  A  l'impéra- 
trice il  présenta  un  rapport  sur  les  déborde- 
ments de  son  collaborateur.  Guillaume  II, 
s'étant  rendu  à  Strasbourg,  on  apprit  qu'à  la 
réception  donnée  en  son  honneur  au  palais  du 
Statthalter,  il  avait  tourné  ostensiblement  le 
dos  au  secrétaire  d'Etat.  Le  lendemain,  M.  de 
Puttkamer  était  démissionnaire. 

Le  choix  de  son  successeur  inspira  aux  an- 
nexés les  plus  vives  appréhensions.  M.  do 
Koeller  avait  déjà  passé  quelques  années  en 
Alsace-Lorraine,  comme  sous-secrétaire  d'État 
à  l'intérieur  et  il  y  avait  laissé  le  souvenir  d'un 
fonctionnaire  correct,  mais  brutal.  Depuis  lors, 
son  passage  au  ministère  prussien  de  l'intérieur 
et  au  gouvernement  du  Sleswig-Hollstein  avait 
confirmé  sa  réputation  d'homme  à  poigne. 

Grande  fut  donc  la  surprise  des  parlemen- 
taires strasbourgeois  et  de  toute  la  population, 
quand  ils  virent  M.  de  Koeller  inaugurer  une 
politique  de  bonhomie  souriante.  La  première 
mesure  que  provoqua  le  nouveau  sous-secré- 
taire d'Etat  fut  l'aljolition  de  la  dictature. 
GuiÛaume  II  annonça  la  grande  nouvelle  dans 
une  lettre,  datée  du  Hohkonigsbourg. 

Pendant  six  années,  la  politique  de  conci- 
liation fut  systématiquement  pratiquée  par 
M.  de  Koeller,  qui  pensa  même  un  moment  à 
doter  l'Alsace-Lorraine  d'une  constitution  libé- 
rale. Le  hobereau,  qu'il  était  resté,  reparaissait 
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bien  parfois  dans  ses  discours  et  dans  ses  actes. 
Encore  le  secrétaire  d'Etat  s'appliquait-il  à 
rétablir  la  discipline  dans  un  corps  de  fonction- 
naires, qui,  sous  son  prédécesseur,  s'étaient 
cru  tout  permis.  La  presse  pangermaniste  ne 
décolérait  plus.  La  Strassburger  Post  avait 
passé  à  l'opposition.  Tous  les  jours,  les  «  fai- 
blesses »  du  gouvernement  étaient  signalées  au 
chancelier  dans  des  articles  virulents.  Or,  plus 
les  ultra-patriotes  attaquaient  M.  de  Koeller, 
plus  celui-ci  s'obstinait  dans  une  politique 
dont  il  tirait  visiblement  les  plus  grands  avan- 
tages. En  effet,  un  mouvement  de  détente  s'était 
produit.  A  la  protestation,  qui  faisait  l'union 
sacrée  entre  les  indigènes,  s'était  substituée  la 
lutte  des  partis  et  très  habilement  le  ministre 
l'exploitait  pour  refouler  les  revendications 
nationales  à  l'arrière-plan.  Si  le  régime  Koeller 
avait  pu  se  maintenir,  nous  aurions  certaine- 
ment eu  à  déplorer  un  fléchissement  dans  l'opi- 
nion publique  en  Alsace-Lorraine,  surtout  étant 
donné  qu'à  la  même  époque  le  pacifisme  sem- 
blait faire  d'énormes  progrès  en  France. 

Le  danger  s'accrut  encore  quand  le  prince  de 
Hohenlohe-Langenburg  prit  sa  retraite.  Voici 
comment  l'événement  se  produisit.  Le  secré- 
taire d'Etat  aux  affaires  étrangères  de  Berlin, 
M.  de  Tschirschky,  ne  s'entendait  plus  avec  le 
chancelier,  prince  de  Bùlow;  mais  il  continuait 
à  jouir  de  la  pleine  confiance  de  l'Empereur.  Il 
fallut  donc  l'éloigner,  mais  lui  assurer  du  même 
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coup  une  large  compensation.  M.  de  Tschir- 
schky  demanda  l'ambassade  de  Vienne.  Pour 
la  lui  accorder,  il  fut  nécessaire  de  déplacer  le 
comte  de  Wedel.  Seul,  le  poste  de  Statthalter 
d'Alsace-Lorraine  pouvait  indemniser  ce  der- 
nier de  la  perte  de  son  ambassade. 

L'impératrice  s'émut.  Elle  essaya  de  faire 
assurer  la  succession  de  son  oncle  à  son  cousin, 
le  prince  Ernest,  mais  on  lui  fit  remarquer 
qu'on  ne  pouvait  pas  décemment  créer  à  Stras- 
bourg une  dynastie  de  Hohenlohe.  Elle  se  ré- 
signa ;  surtout  quand  la  pension  de  retraite  de 
l'ancien  Statthalter  fut  élevée  de  20.000  à 
26.500  marcs. 

C'est  ainsi  qu'arriva  en  Alsace  le  comte  de 
Wedel,  que  précédait  la  réputation  d'un  grand 
seigneur,  aimable  et  accueillant. 

Le  comte  appartenait  à  une  vieille  famille 
hanovrienne  quelque  peu  dédorée.  En  1866,  il 
s'était  battu  à  Langensalza  contre  les  troupes 
du  roi  de  Prusse,  ce  qui  ne  l'avait  pas  empêché, 
au  lendemain  de  l'annexion  de  son  pays,  de 
prendre  du  service  sous  les  drapeaux  du  vain- 
queur. Il  avait  su  tirer  d'ailleurs  les  plus  grands 
avantages  personnels  de  cette  trahison.  Géné- 
ral-gouverneur de  Berlin,  ambassadeur  alle- 
mand à  Rome  et  à  Vienne,  il  avait  encore  réussi 
à  épouser  une  veuve  suédoise,  la  comtesse 
Hamilton,  très  répandue  dans  la  société  berli- 
noise et  fabuleusement  riche. 

i\I.  de  Wedel  n'était  pas  un  esprit  supérieur, 
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mais,  à  fréquenter  les  salons  internationaux,  il 
avait  acquis  une  pratique  du  monde  qui  atté- 
nuait ses  manières  un  peu  rudes  de  soldat.  La 
comtesse,  rieuse,  enjouée,  aimant  les  fastueu- 
ses réceptions,  toujours  prête  à  prodiguer  ses 
générosités,voulut,dès  son  arrivée  à  Strasbourg, 
y  créer  une  véritable  cour.  Le  palais  du  Stat- 
thalter  se  transforma,  on  y  tint  table  ouverte, 
les  soirées  se  multiplièrent.  Madame  de  Wedel 
savait  d'ailleurs  merveilleusement  profiter  des 
œuvres  de  bienfaisance  pour  provoquer  les  rap- 
prochements les  plus  inattendus  entre  Alsaciens 
et  immigrés. 

Lors  des  premiers  voyages  du  gouverneur  à 
travers  le  pays,  les  députés  de  l'opposition  furent 
l'objet  de  prévenances  particulières.  Pendant 
un  an,  on  put  croire  que  l' Alsace-Lorraine  allait 
enfin  jouir  de  toutes  les  libertés. 

Le  réveil  fut  dur,  en  1908,  quand  brusque- 
ment M.  de  Koeller  fut  mis  à  pied  et  remplacé 
par  un  Alsacien  renégat,  le  baron  Hugo  Zorn  de 
Bulach,etqu'on  revint,  dujour  au  lendemain,  aux 
pires  pratiques  du  régime  dictatorial.  Comment 
ce  changement  à  vue  avait-il  pu  se  produire? 

Depuis  des  années,  la  campagne  des  panger- 
manistes  contre  le  secrétaire  d'Etat  battait  son 
plein.  Quand  il  sembla  que  le  nouveau  Statthal- 
ter  voulût  encore  accentuer  la  politique  bien- 
veillante de  son  premier  ministre,  ce  fut,  dans 
tous  les  journaux  d'outre-Rhin,  une  véritable 
crise  d'épilepsie. 
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Plus  ua  jour  ne  se  passait,  sans  que  la  Ta- 
geszeùung ou  la  Post  de  Berlin,  ne  dénonçât  les 
traîtres  et  n'exigeât  leur  déplacement  immédiat. 

L'inauguration  des  monuments  élevés  à  la 
mémoire  des  soldats  français  morts  pour  la 
Patrie,  à  Noisseville  et  à  Wissembourg,  provo- 
qua l'éclat  attendu  et  souhaité.  Les  deux  solen- 
nités avaient  fourni  aux  annexés  l'occasion  de 
manifester  leurs  sentiments  d'affection  pour  la 
France.  Les  souscriptions  volontaires  avaient 
de  beaucoup  dépassé  le  prix  des  superbes  mo- 
numents, dus  aux  ciseaux  de  Hannaux  et  de 
Scliultz.  La  presse  avait  exalté  l'héroïsme  des 
vaincus.  11  avait  fallu  organiser  des  trains  spé- 
ciaux pour  transporter  tous  les  indigènes  qui 
voulaient  prendre  part  aux  deux  solennités. 
EnOn,  de  100.000  poitrines,  la  Marseillaise 
avait  puissammentjailli  devant  les  représentants 
épouvantés  de  l'armée  et  de  l'autorité  civile. 
C'en  était  trop.  La  politique  de  conciliation 
avait  fait  faillite,  il  fallait  en  révenir  à  la  plus 
impitoyable  répression. 

Le  comte  de  Wedel  capitula  devant  les  exi- 
gences des  pangermanistes  et  fit  connaître  son 
nouveau  programme  dans  un  discours  qu'il 
prononça  à  Golmar,  au  dîner  offert  par  le  préfet 
aux  membres  du  conseil  général.  En  même 
temps  M.  de  Bulach,  le  nouveau  secrétaire  dEtat, 
annonçait,  dans  une  interview  retentissante, 
qu'il  allait  inaugurer  le  régime  de  «  la  main 
forte  ». 
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Curieuse  physionomie  que  celle  de  ce  gen- 
tilhomme alsacien.  Grand,  large  d'épaules,  de 
manières  dégingandées,  parlant  beaucoup  et 
d'ailleurs  fort  mal,  faisant  étalage  d'un  bongar- 
çonisme  trompeur  qui  recouvrait  mal  le  plus 
féroce  égoïsme,  dépourvu  de  tout  scrupule 
d'honnêteté  quand  sa  personne  était  en  jeu, 
Hugo  Zorn  de  Bulach  présentait  le  type  le  plus 
réussi  de  l'arriviste.  Gomme  le  baron  de  Schmitt, 
cet  ancien  maréchal  des  logis  français,  qu'un 
caprice  de  Guillaume  II  bombarda  un  jour  major 
de  cavalerie  allemande,  il  avait  su  gagner  la  fa- 
veur de  l'Empereur  grâce  aux  petits  potins  mon- 
dains et  aux  historiettes  de  caserne  dont  le 
souverain  allemand  est  très  friand. 

Il  est  à  noter  que  M.  de  Bulach,  qui  avait 
déjà,  comme  enfant,  été  chassé  du  collège  des 
Jésuites  de  Metz  pour  inapplication  notoire, 
n'est  jamais  arrivé  à  parler  un  allemand  correct. 
Quand  il  prenait  la  parole  au  parlement,  il 
commettait,  avec  une  incroyable  impudeur,  les 
solécismes  les  plus  barbares  et  confondait  in- 
variablement les  genres.  L'argument  valait 
d'ailleurs  chez  lui  ce  que  valait  le  mot.  Il  ne 
manquait  jamais,  comme  on  dit  vulgairement, 
de  mettre  les  deux  pieds  dans  le  plat.  Quand  il 
s'était  fermé  toute  porte  de  sortie,  il  faisait 
régulièrement  la  même  pirouette  :  «  Donnez- 
moi  tous  les  votes  de  blâme  que  vous  voudrez, 
disait-il.  Je  suis  ici  de  par  la  volonté  de  l'Empe- 
reur  et  j'y  resterai  tant  que  le  souverain   me 
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maintiendra  sa  confiance  ».  Que  pouvions-nous 
répondre  à  cette  idiote  provocation? 

Le  père  de  M.  de  Bulach  avait  été  chambel- 
lan de  Napoléon  III.  Hugo  lui-môme  connais- 
sait les  Tuileries  pour  avoir  partagé  les  jeux 
du  prince  impérial.  Il  tirait  quelque  orgueil  de 
ce  que  le  château  d'Osthausen  lut  rempli  de 
souvenirs  du  deuxième  empire  et  que,  dans  son 
coffre-fort,  il  possédât  un  des  deux  exemplaires 
du  testament  de  la  victime  desZoulous.  Quand, 
à  ce  rallié  du  germanisme,  on  marquait  la  sur- 
prise que  provoquait  son  évolution,  il  répon- 
dait par  la  phrase  stéréotypée  :  «  Que  voulez- 
vous?  Les  Bulach  ont  toujours  suivi  les  desti- 
nées du  sol.  » 

Hugo  les  avait  si  bien  suivies,  qu'il  dépassa 
de  beaucoup,  comme  secrétaire  d'Etat,  tous  ses 
prédécesseurs  en  violence  et  en  tyrannie.  Il 
pensait  par  là  se  faire  pardonner  ses  origines 
alsaciennes.  Comme  tous  les  convertis  il  don- 
nait des  gages  à  ses  nouveauxcoreligionnaires. 
Quant  au  Statthalter,  comte  de  Wedel,  il  avait 
mk  complètement  évolué  et  l'homme  du  monde 
qu'il  était  auparavant,  s'était  transformé  en  un 
reître  discourtois  et  brutal. 

A  cette  occasion  vous  me  permettrez  de  rele- 
verla  déconcertante  muflerie  des  fonctionnaires 
allemands.  La  comtesse  fut,  pendant  toute  la 
durée  de  son  séjour  en  Alsace,  constamment  et 
étroitement  surveillée  par  les  correspondants, 
je    devrais  dire   par  les    espions    des   grands 
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journaux  d'outre-Rhin.  Qu'elle  parlât  français 
dans  ses  salons  ou  à  une  fête  de  bienfaisance, 
qu'elle  se  montrât  aimable  pour  un  Alsacien- 
Lorrain  de  l'opposition,  qu'elle  portât  des 
toilettes  achetées  à  Paris,  on  lui  consacrait 
immédiatement  les  articles  les  plus  venimeux 
dans  les  feuilles  pangermanistes. 

Je  m'étais  trouvé,  un  jour,  en  présence  de 
Madame  de  Wedel,  à  une  fête  de  gymnastique. 
D'un  air  apeuré,  la  pauvre  femme  me  dit  à  mi- 
voix  : 

—  Parlez-moi  en  allemand,  on  nous  surveille. 

Dès  l'arrivée  au  pouvoir  de  M.  de  Bulach, 
les  incidents  se  multiplièrent  :  motion  Kubler 
sur  l'enseignement  de  la  langue  française,  sup- 
pression de  la  Lorraine  sportive,  procès  de 
presse.  Les  sessions  du  parlement  devinrent  à 
ce  point  houleuses,  que  le  secrétaire  d'Etat, 
d'accord  avec  le  gouverneur,  proposa  au  chan- 
celier une  refonte  de  notre  loi  constitution- 
nelle. 

C'est  en  1911  que  le  Reichstag  et  le  Bun- 
desrath  procédèrent  à  cette  transformation. 
L'exercice  du  pouvoir  souverain  en  Alsace-Lor- 
raine fut  définitivement  confié  à  l'empereur.  Le 
Conseil  fédéral  fut  éliminé  de  notre  législation 
particulière.  On  institua  deux  Chambres  dans 
nos  provinces,  la  première  élue  du  suffrage  uni- 
versel, la  seconde  formée  de  sénateurs,  dont  la 
moitié  23)  était  nommée  directement  par  le 
souverain,  tandis  que  des  23  autres,  7  étaient 
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des  fonctionnaires  supérieurs  et  16  étaient  élus 
par  des  corporations.  Le  droit  de  veto  de  l'em- 
pereur restait  absolu.  De  plus,  le  gouverneur 
toutes  les  fois  qu'un  conflit  se  produisait  avec 
les  Chambres,  était  autorisé  à  engager  les  dé- 
penses, à  prélever  les  impôts,  à  édicter  des 
ordonnances  ayant  force  de  loi  pendant  la  pro- 
rogation indéfinie  du  parlement. 

Nous  étions  donc  complètement  muselés. 
Gela  ne  suffisait  pas  d'ailleurs  à  M.  de  Bulach, 
qui  essaya  encore  de  rétablir  la  dictature  et 
n'en  fut  empêché  que  par  la  publication  antici- 
pée des  deux  projets  de  loi  qu'il  avait  préparés. 

Malgré  toutes  ces  mesures  exceptionnelles, 
le  nouveau  parlement,  que  la  tyrannie  ministé- 
rielle obligeait  à  constamment  renouveler  ses 
protestations,  resta  houleux.  Après  l'afTaire  de 
Grafenstaden,  M.  de  Bulach  dut  enregistrer  un 
vote  de  blâme,  qui  lui  fut  infligé  à  l'unanimité. 

Enfin,  l'afl'aire  de  Saverne  se  produisit.  Le 
parti  militaire  trouvait,  malgré  toutes  les 
rigueurs  de  l'administration,  que  les  Alsaciens- 
Lorrains  jouissaient  encore  de  trop  de  liberté. 
Il  provoqua  un  scandale. 

Faut-il  vous  rappeler  les  péripéties  de  cet 
incident,  qui,  pendant  des  semaines,  attira  l'at- 
tention du  monde  entier  sur  l'Alsace-Lorraine  ? 

Le  lieutenant  von  Forstner  avait  dit  à  ses 
soldats,  pendant  la  théorie  :  «  Toutes  les  fois 
que  vous  me  rapporterez  la  peau  d'un  de  ces 
voyous  d'Alsaciens,  je  vous  donnerai  10  marcs.  » 
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Et  le  malpropre  personnage  avait  ajouté  :  a  Et 
savez-vous  ce  que  je  fais  du  drapeau  français  ? 
je  vide  mes  boyaux  dessus.  »  Il  s'était  même 
servi  d'un  terme  plus  grossier,  et  il  n'y  avait 
pas  lieu  d'en  être  supris,  car  ce  jeune  Teuton, 
suivant  une  vieille  tradition  de  ses  pairs,  avait, 
peu  de  temps  auparavant,  au  cours  d'une  ma- 
nœuvre de  son  bataillon,  laissé,  dans  le  lit  de 
ses  hôtes,  cette  carte  de  visite  malodorante 
qu'on  a  trouvée,  depuis  1914,  dans  tous  les  can- 
tonnements d'officiers  allemands.  Chaque  peuple 
est  plaisant  à  sa  façon. 

Les  propos  du  lieutenant  copronyme  ayant  été 
relatés  et  commentés  dans  les  journaux,  les 
enfants  de  Saverne  s'avisèrent  de  le  suivre  dans 
la  rue  en  criant  à  la  chienlit.  La  ville  fut  mise 
en  état  de  siège,  von  Forstner  ne  sortit  plus 
qu'accompagné  de  quatre  soldats,  baïonnette 
au  canon,  le  colonel  fit  braquer  les  mitrail- 
leuses sur  la  foule,  des  patrouilles  poursui- 
virent les  plus  paisibles  citoyens  et  les  arrêtè- 
rent arbitrairement,  des  magistrats  même  furent 
incarcérés.  Pendant  plusieurs  jours,  Saverne 
connut  toutes  les  horreurs  de  l'état  de  siège  le 
plus  rigoureux. 

Le  gouvernement  intervint.  Au  Reichstag  et 
au  parlement  de  Strasbourg,  il  y  eut  des  inter- 
pellations. Rien  n'y  fit.  Le  général  von  Deimling 
couvrait  ses  subordonnés.  Le  chancelier  dut  ca- 
pituler devant  le  général  Falkenhayn,  ministre 
de    la    Guerre,    qui    obtint,   par    un    discours 
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provoquant,  que  le  Reiclistag  se  déjugeât.  Entre 
temps  le  conseil  de  guerre  avait  acquitté  le  lieu- 
tenant von  Forstner  et  le  colonel  Rentier,  parce 
que,  disait  le  jugement,  ils  avaient  agi  confor- 
mément aux  règlements  militaires. 

Le  ministère  strasbourgeois  dut  démissionner 
et,  pour  mater  définitivement  les  Alsaciens- 
Lorrains,  on  remplaça  M.  de  Bulach  par  le  comte 
de  Roedern,  le  hobereau  prussien  le  plus  pré- 
tentieux que  j'aie  jamais  vu,  et  le  comte  de 
Wedel,  par  M.  de  Dallvvitz,  le  ministre  prussien 
le  plus  détesté,  même  au  pays  de  la  rigide  dis- 
cipline. 

Pour  vous  donner  une  idée  de  la  mentalité  de 
ces  brutes,  je  vous  signalerai  seulement  qu'a- 
près une  semaine  de  séjour  en  Alsace,  M.  de 
Roedern  s'étonnait  de  n'avoir  encore  été  victime 
d'aucun  attentat. 

Ces  faits  se  passaient  en  automne  1913  et  au 
printemps  1914.  L'Allemagne,  à  la  veille  de  la 
guerre  qu'elle  avait  si  longuement  préparée, 
voulait  donner  à  l'Alsace-Lorraine  une  admi- 
nistration quiassurat  la  complète  sécurité  de  ses 
frontières.  Le  procès  Ilansi  fut  le  dernier  inci- 
dent de  cette  période.  Le  célèbre  dessinateur 
colmarien  fut,  comme  vous  le  savez,  condamné 
à  15  mois  de  prison  par  la  cour  de  Leipzig  après 
la  publication  de  son  livre  Mon  village.  Il  put 
heureusement  brûler  la  politesse  à  ses  geôliers 
et  prendre  du  service  dans  l'armée  française, 
dès  le  lendemain  de  la  mobilisation. 
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Il  ne  me  reste  plus  maintenant  qu'à  vous  si- 
gnaler quelques  faits  particulièrement  caracté- 
ristiques. 

Dès  le  31  juillet  1914,  un  millier  de  notables 
alsaciens-lorrains  sont  arrêtésparles  Allemands 
etinternés  comme  otages dansdes  villes  d'outre- 
Rhin.  Un  général  badois,  au  moment  où  ses  trou- 
pes pénètrent  en  Alsace,  lance  une  proclama- 
tion où  se  trouve  cette  phrase  :  «  Vous  entrez 
en  pays  ennemi.  »  La  Strassburger  Post  dénonce 
depuis  lors  presque  journellement  le  mauvais 
esprit  des  annexés.  Les  journaux  de  la  Vieille 
Allemagne  proclament  la  banqueroute  de  la 
germanisation  en  Alsace-Lorraine  et  annoncent 
qu'après  la  victoire  nos  provinces  seront  démem- 
brées et  rattachées  pour  toujours  aux  trois  Etats 
voisins  :  Prusse,  Bavière,  etgrand-duché  de  Bade. 
De  plus,  ils  font  savoir  qu'une  partie  notable  de 
la  population  indigène  devra  être  déportée  et 
que  tous  les  enfants  du  pays  recevront  dorénavant 
leur  instruction  dans  des  écoles  du  nord  et  de 
l'est  de  l'empire.  Les  soldats  alsaciens-lorrains 
sont  retirés  du  front  français,  où  ils  se  rendent 
trop  facilement,  on  les  fait  massacrer  en  masse 
sur  le  front  russe.  L'usage,  même  privé,  de  la 
langue  française  est  interdit,  on  condamne  à 
8  jours  de  prison  ceux  qui  se  saluent,  dans  la 
rue,  d'un  innocent  bonjour.  Les  condamnations 
pour  manque  de  patriotisme  sont  si  nombreuses 
que  les  établissements  pénitentiaires  sont  trop 
étroits.    Les   victimes  des  conseils  de  guerre 
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sont  obligées  d'attendre  leur  tour  pour  purger 
leur  peine  dans  ce  que  le  peuple  appelle  plai- 
samment Vhôtel  de  France! 

Voilà  l'Alsace-Lorraine,  la  vraie,  celle  dont 
les  Allemands  eux-mêmes  se  chargent  de  révé- 
ler les  sentiments  intimes  aux  Français  qui 
pourraient  encore  en  douter. 

Avais-je  raison  de  dire  en  commençant  que 
la  France  ne  pourra  jamais  se  montrer  assez 
reconnaissante  envers  nos  tyrans? 

Ai-je  encore  raison,  en  vous  affirmant  que, 
demain,  quand  mes  pauvres  compatriotes  seront 
enfin  affranchis,  et  pour  toujours,  du  joug  le 
plus  odieux,  c'est  avec  le  cœur  débordant  de 
reconnaissance  et  d'enthousiasme,  qu'ils  se  jet- 
teront dans  les  bras  de  la  France  libératrice  ? 
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J'avais  été  invité  à  donner  en  décembre  1916,  une  confé- 
rence à  Genève.  Un  membre  du  Conseil  d'Etat  avait  accepté 
de  me  présenter. 

Or  l'ambassadeur  d'Allemagne,  d'ordre  de  son  gouver- 
nement, lit,  auprès  du  Conseil  fédéral,  une  démarche  pres- 
sante, pour  qu'il  me  fût  interdit  de  prendre  la  parole  sur  le 
territoire  de  la  Confédération  helvétique. 

M.  Hoffmann,  chef  du  département  politique,  s'empressa 
(nul  n'en  sera  surpris)  de  faire  part  de  cette  demande  com- 
minatoire au  Conseil  d'Etat  de  Genève. 

Les  Genevois  n'acceptèrent  pas  cette  sommation  et  entre 
les  deux  conseils  il  y  eut  un  échange  de  notes  très  vives, 
où  la  question  constitutionnelle  fut  àprement  discutée. 

M.  Hoffmann  mit  fin  à  ce  débat  par  un  acte  d'autorité  et, 
me  reprochant  «  d'avoir  fait  de  l'agitation  anti-allemande 
en  France  depuis  deux  ans  »  il  me  menaça  des  mesures  les 
plus  rigoureuses  pour  le  cas,  où  enfreignant  ses  ordres,  je 
donnerais  néanmoins  ma  conférence. 

Mes  amis  de  Suisse  me  prièrent  donc  de  m'abstenir... 
pour  le  moment.  Comme  je  devais  parler  à  Pontarlier,  à  la 
uiême  époque,  je  les  invitai  à  s'y  rendre,  et  c'est  là,  tout 
près  de  la  frontière,  que  je  donnailecture  de  l'exposé,  pré- 
paré pour  les  Genevois. 

Le  voici  : 

1.  Conférence  donnée  le  8  décembre  1916  à  Pontarlier. 
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Mesdames,  Messieurs, 

Il  ne  m'appartient  pas  d'émettre  un  jugement 
sur  la  mesure  que  le  Conseil  fédéral  suisse  a 
cru  devoir  prendre  contre  moi. 

Vous  pourrez  vous  en  convaincre  tout  à 
l'heure,  je  n'avais  nullement  l'intention  de  pro- 
voquer chez  les  Genevois  un  geste  qui  ne  s'ac- 
commodât pas  avec  les  règles  de  la  neutralité, 
comme  Ta  fait,  pour  les  habitants  de  Berne  et 
de  Zurich,  certain  lieutenant  Slivinski-Effen- 
berger,  qui  a  ouvertement  recruté  des  hommes 
pour  la  Légion  polonaise,  c'est-à-dire  pour 
l'armée  allemande. 

Que  voulez-vous?  Au  pays  où  la  vente  du 
Rire  est  interdite,  mais  où  l'on  autorise  celle 
du  Simplicissimus  et  des  autres  satiriques  alle- 
mands, il  n'y  a  pas  lieu  d'être  surpris  de  voir 
les  conférenciers  français  soumis  à  une  cen- 
sure spéciale. 

Les  autorités  fédérales  suisses  savent  qu*elles 
n'ont  rien  à  craindre  des  Alliés  qui  combattent 
pour  la  liberté  des  nationalités  incapables  de  se 
défendre.  Elles  redoutent,  par  contre,  les  co- 
lères des  empires  de  proie,  qui  ont  successive- 
ment envahi  et  dévasté  la  Belgique,  la  Serbie 
et  la  Roumanie,  et  qui  emploient  vis-à-vis  de  la 
Hollande,  de  la  Suède,  de  la  Norvège  et  du  Da- 
nemark les  pires  moyens  d'intimidation. 

Je  ne  récrimine  pas,  je  constate  simplement 
un  fait.   Encore   est-il  de  mon  devoir   de  bien 
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établir  que  je  ne  pensais  en  aucune  manière, 
en  acceptant  de  parler  à  Genève,  sortir  de  la 
réserve  qui  s'imposait.  Voilà  pourquoi  je  vais 
vous  donner  lecture  ce  soir  de  la  conférence 
que  je  comptais  donner  de  l'autre  côté  de  la 
frontière.  En  effet,  pour  être  bien  sûr  de  ne 
pas  dépasser  un  seul  instant  ma  pensée,  j'en 
avais  arrêté  le  texte  dont  je  ne  me  serais  écarté 
à  aucun  prix. 

Je  vous  ferai  remarquer  que  vous  n'y  trou- 
verez rien  que  je  n'aie  dit  cent  fois,  avant  l'ou- 
verture des  hostilités,  soit  en  Alsace-Lorraine, 
soit  même  à  la  tribune  du  Reichstag. 

Les  Allemands  peuvent  critiquer  mon  attitude. 
Il  est  un  reproche  qu'ils  ne  pourront  jamais  for- 
muler contre  moi  :  celui  de  leur  avoir  laissé 
ignorer  les  sentiments  que  je  professais  à  leur 
égard. 

Peut-être  est-ce  surtout  pour  ce  motif  qu'ils 
ont  exigé  des  autorités  fédérales  qu'on  me  dé- 
fendît de  parler  à  Genève. 

Voici  le  texte  de  la  conférence  que  je  me  pro- 
posais de  faire  demain  sur  le  territoire  helvé- 
tique : 

Mesdames,  Messieurs, 

J'ai  pleine  conscience  du  devoir,  qui  m'in- 
combe en  pays  neutre,  de  ne  pas  violer  les  rè- 
gles de  l'hospitalité.  N'attendez  donc  pas  de  moi 
que,  sur  le  territoire  de  la  libre  Helvétie,  je 
me  laisse  entraîner  à  des  considérations  sur  la 
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guerre,  qui  pourraient  vous  paraître  tendan- 
cieuses. Je  préfère  vous  inviter  à  entreprendre, 
avec  moi,  une  excursion  dans  le  passé,  un  passé 
qui  ne  nous  permettra  pas  moins  de  tirer,  de 
son  étude  rapide,  d'utiles  enseignements. 

En  1871,  l'empire  germanique,  nouvellement 
créé  dans  la  Galerie  des  Glaces  de  Versailles, 
exigeait  de  la  France  meurtrie  et  humiliée  le 
sacrifice  de  deux  de  ses  plus  riches  provinces, 
l'Alsace  et  la  Lorraine.  Le  geste  manquait 
d'élégance.  Bismarck  lui-même  le  reconnut 
d'abord,  puisque  ce  ne  fut  que  sur  les  instances 
répétées  du  maréchal  de  Molkte  qu'il  consentit 
à  exiger  le  démembrement  de  la  République 
française. 

L'état-major  prussien  voulait,  en  effet,  pou- 
voir sans  cesse  menacer  Paris  par  la  trouée  des 
Vosges  et  par  l'antenne  de  Metz. 

Les  populations  annexées  protestèrent  avec 
véhémence  contre  leur  incorporation  violente 
à  l'empire.  Je  ne  vous  apprendrai  rien  en  vous 
disant  que  les  élections  de  1873  donnèrent  des 
majorités  écrasantes  aux  députés  qui  avaient 
accepté  la  douloureuse  mission  de  se  faire, 
devant  le  Reichstag,  les  interprètes  du  senti- 
ment de  révolte  de  leurs  compatriotes. 

La  Prusse  avait  violé  le  principe  des  nationa- 
lités, qui  veut  que  les  peuples,  même  les  plus 
faibles,  puissent  librement  disposer  d'eux- 
mêmes.  En  agissant  de  la  sorte,  elle  restait 
d'ailleurs  fidèle  à  sa  tradition  historique. 
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Le  Prussien  a  tout  naturellement  le  culte  de 
la  force.  Chez  lui  l'idée  du  droit  est  insépara- 
ble de  la  puissance  matérielle,  qui  seule  peut, 
pense-t-il,  le  faire  triompher.  Dans  un  conflit, 
le  faible  a-t-il  raison  ?  La  question  ne  se  pose 
même  pas,  puisqu'il  est  dans  l'impossibilité  de 
faire  valoir  son  droit.  La  faiblesse  physique  ex- 
clut donc  toute  revendication  autoritative.  Elle 
devient  une  tare  morale.  Qu'importe  la  vérité 
absolue,  si  elle  est  incapable  de  s'afïirmer,  les 
armes  à  la  main,  quand  de  plus  forts  la  contes- 
tent. 

C'est  ainsi  qu'est  née,  dans  les  universités 
allemandes,  la  théorie  de  la  force  primant,  bien 
mieux,  créant  le  droit,  et  cette  autre  doctrine 
des  petites  nationalités  parasitaires  que  le  pro- 
fesseur Lasson,  à  moins  que  ce  ne  soit  son  col- 
lègue Ost\vald,a  imaginéeaucoursdesdernières 
années.  Seuls  les  grands  organismes  étatiques, 
précisément  parce  qu'ils  sont  grands  et  puis- 
samment outillés,  peuvent  se  développer  nor- 
malement. Encore  sont-ils  inégalement  forts. 
De  là  l'impérieuse  nécessité  de  les  hiérarchiser, 
au  besoin  par  la  violence. 

Le  surhomme  de  Nietsche  trouve  son  expres- 
sion dans  la  formule  du  peuple-roi,  de  la  race 
seigneuriale,  qui,  tôt  ou  tard,  finira  par  imposer 
sa  domination  à  l'univers  tout  entier.  Encore 
une  fois,  je  ne  fais  aucune  application  de  ces 
principes  philosophi({ues  à  l'épouvantable  crise 
que  nous  traversons.  Je  me  borne  à   rappeler 
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l'état  d'âme  des  Allemands  et  surtout  des  Prus- 
siens dans  la  longue  période  de  préparation 
qui  précéda  la  grande  guerre. 

Le  sujet  que  je  me  suis  proposé  de  traiter 
devant  vous  esten  effetie  suivant  :  Pourquoi  l'Al- 
lemagne n'est-elle  pas  arrivée  à  faire  la  con- 
quête morale  de  l'Alsace-Lorraine,  après  l'avoir 
asservie  par  la  force  ?  Or,  pour  bien  comprendre 
les  causes  d'un  malentendu  qui,  depuis  1871, 
n'a  fait  que  s'accentuer,  il  importe  avant  tout 
de  bien  établir  les  oppositions  de  mentalité  qui 
n'ont  cessé  de  s'affirmer  entre  le  vainqueur  et 
les  vaincus,  entre  le  sujet  germanique  et  le 
citoyen  alsacien-lorrain. 

11  me  sera  d'ailleurs  d'autant  plus  facile  de 
me  faire  comprendre  devant  un  auditoire  com- 
posé de  Suisses,  qu'entre  le  caractère  de  mes 
compatriotes  et  celui  des  habitants  de  votre 
pays  les  analogies  sont  frappantes.  De  part 
et  d'autre,  c'est  le  même  esprit  foncièrement 
démocratique,  le  même  éloignement  de  tout 
ce  qui  ressemble,  de  près  ou  de  loin,  à  la 
courtisanerie,  le  même  amour  de  la  liberté,  la 
même  simplicité  de  mœurs,  la  même  répu- 
gnance pour  les  distinctions  sociales  trop  accu- 
sées, le  même  esprit  de  solidarité  cordiale 
entre  le  pouvoir  élu  et  les  administrés  qui, 
tout  en  acceptant  d'être  gouvernés,  ne  renon- 
cent pas  à  leur  droit  de  critique  et  de  con- 
trôle. 

Si,  chez  les  Lorrains,  on  retrouve  parfois  des 
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traces  de  traditions  monarchiques  et  dès  lors 
une  certaine  souplesse  extérieure,  qui  ne  com- 
porte d'ailleurs  nullement  les  abdications  in- 
times de  l'âme  devant  la  force  brutale,  l'Al- 
sacien est  resté,  lui,  ce  qu'il  fut  pendant  tous 
les  siècles  passés,  le  Celte  individualiste,  rai- 
sonneur, passionnément  attaché  au  gouverne- 
ment du  peuple  par  le  peuple. 

Notre  territoire  fut  cent  fois  envahi  et  co- 
lonisé. Chacune  de  ces  vagues  étrangères, 
qui  déferlait  sur  le  sol  de  notre  province,  y 
laissait  quelques  terres  d'aluvion,  mais  tou- 
jours le  granit  de  la  race  primitive  reparais- 
sait, solide,  inattaquable,  poussant  ses  arêtes 
puissantes  sous  le  limon  rapidement  effrité  et 
balayé  par  le  vent. 

Notre  histoire  est  celle  de  vos  petits  cantons 
que  la  forte  organisation  du  Saint-Empire 
n'arriva  jamais  à  faire  disparaître.  Nous  la 
trouvons  surtout  dans  les  chroniques  de  ces 
villes  de  la  Décapole  où,  en  plein  moyen  âge, 
nous  voyons  s'affirmer  les  institutions  répu- 
blicaines les  plus  accusées,  un  magistrat  élu, 
dont  le  gouvernement  était  patriarcal,  une 
justice  populaire  auprès  de  laquelle  les  jurys 
d'aujourd'hui  nous  semblent  des  tribunaux 
réactionnaires. 

On  guerroyait  bien  entre  voisins  et  quel- 
ques-unes de  ces  querelles  locales  se  prolon- 
gèrent pendant  plusieurs  années,  comme  la 
guerre    de    6    oboles;    mais    d'ordinaire,    on 
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entretenait  les  meilleures  relations  de  ville  à 
ville,  de  bourg  à  bourg,  parce  que  chacun 
avait  le  respect  de  la   liberté  d'autrui. 

Les  liens  qui  rattachaient  nos  pères  à  la 
Diète  de  l'empire  étaient  des  plus  lâches.  On 
payait  quelquefois,  le  plus  souvent  on  ne 
payait  pas,  les  redevances  exigées  par  le  pou- 
voir central.  Quand  un  empereur  visitait  une 
de  nos  villes  libres,  il  était  reçu  poliment, 
mais  avec  une  réserve  qui  lui  faisait  compren- 
dre que  les  citoyens  de  l'Alsace  étaient  jalou- 
sement attachés  à  leurs  franchises. 

Le  rattachement  de  l'Alsace  à  la  France  se  fit 
sans  heurt;  car  Louis  XIV  et  ses  successeurs 
respectèrent  ses  franchises.  Quand  la  Révolu- 
tion nivela  tous  les  restes  du  passé,  les  Alsa- 
ciens acceptèrent  tout  naturellement  la  devise 
qui  avait  toujours  été  la  leur  :  «  liberté,  égalité, 
fraternité  »,  et  la  transformation  des  institu- 
tions légales  se  serait  opérée  chez  nous  sans 
effusion  de  sang,  si  un  prêtre  apostat,  Eulogius 
Schneider,  venu  d'Allemagne  (déjà  !),  n'avait 
pas  promené  la  guillotine  dans  quelques-unes 
de  nos  communes. 

Aux  armées  de  Napoléon  l'Alsace-Lorraine 
devait  fournir  quelques-uns  de  leurs  grognards 
lesplus  illustres  et  aussi  les  plus  indépendants  : 
Ney,  Lefèbvre,  Rapp,  Kléber,  pour  ne  citer 
que  ceux-là.  Sous  les  régimes  qui  suivirent, 
les  Alsaciens  ne  firent  jamais  mystère  de  leurs 
sentiments  démocratiques  invétérés.  Nulle  part, 
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on  ne  planta,  en  1848,  plus  d'arbres  de  la  li- 
berté que  chez  nous.  Nulle  part,  les  réaction- 
naires du  second  empire  ne  trouvèrent  d'ad- 
versaires plus  décidés. 

Sans  doute,  il  y  eut  parfois  du  déchet,  dans 
cette  population  qui,  dans  son  ensemble,  était 
restée  si  vigoureuse.  Encore  ai-je  presque 
toujours  constaté  que,  chez  les  victimes  de  ces 
défaillances,  il  y  avait  une  tare  héréditaire, 
une  descendance  allemande  de  fraîche  date. 
Le  véritable  Alsacien  autochtone  ne  connais- 
sait pas  ces  faiblesses.  Raisonneur  et  têtu,  il 
n'accordait  sa  confiance  qu'à  bon  escient  et 
s'attachait  partout  à  sauvegarder  les  mœurs  et 
les  traditions  locales,  où  se  reflétait  le  carac- 
tère nettement  libertaire  de  sa  race. 

Nous  n'étions  d'ailleurs  pas  faciles  à  gouver- 
ner, il  faut  bien  le  reconnaître.  So  sem'er  hait/ 
il  faut  nous  prendre  comme  nous  sommes,  ont 
de  tout  temps  déclaré  les  habitants  de  notre 
province.  On  le  savait  à  Paris  et  les  Préfets 
français  s'attachaient  à  ménager  des  suscepti- 
bilités ombrageuses,  sous  lesquelles  s'affirmait 
d'ailleurs  le  plus  sincère  attachement  et  le  dé- 
vouement le  plus  réfléchie  la  Patrie. 

Nos  luttes  politiques,  comme  les  vôtres,  en 
Suisse,  étaient  ardentes.  Encore  n'admettions- 
nous,  pas  plus  que  vous,  que  des  étrangers 
s'en  mêlassent.  Dès  qu'une  pression  s'exerçait 
du  dehors,  nous  faisions  bloc  pour  l'écarter. 
Ce  particularisme  farouche  explique  comment, 
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SOUS  les  régimes  les  plus  divers,  TAlsace  et, 
dans  une  mesure  moindre,  la  Lorraine  gardè- 
rent toujours  leur  physionomie  propre,  qui  se 
rapprochait  peut-être  davantage  des  mœurs 
politiques  de  l'Helvétie  que  de  celles  des  pays 
unifiés  auxquels  nous  appartenions. 

Ce  préambule  est  un  peu  long.  Il  était  ce- 
pendant nécessaire  pour  bien  comprendre  la 
résistance  des  Alsaciens-Lorrains  à  l'emprise 
germanique. 

M'attarderai-je  encore  à  souligner,  devant 
vous,  qui  les  connaissez,  les  différences  pro- 
fondes qui  existent  entre  notre  tempérament 
et  celui  des  Allemands,  surtout  des  Prussiens? 

Le  Wurtembergeois,  le  Hessois,  le  Bavarois 
(je  ne  parle  pas  du  Badois,  qui,  par  un  singu- 
lier phénomène,  ressemble  davantage  à  l'homme 
du  Nord),  avaient  jadis  certaines  analogies  de 
caractère  avec  l'Alsacien.  Leur  esprit  démo- 
cratique et  leur  bonhomie  étaient  proverbiaux. 
Un  demi-siècle  de  domination  prussienne  de- 
vait cependant  les  transformer  et,  à  Fheure 
actuelle,  c'est  à  peine  si  on  peut  les  distin- 
guer de  leurs  maîtres,  tant  leur  réceptivité  fut 
grande  pour  les  doctrines  abrutissantes  des 
pangermanistes. 

Durant  les  premières  années  qui  suivirent 
l'annexion  brutale  de  nos  provinces  à  l'empire, 
nous  faisions  une  distinction  entre  les  fonc- 
tionnaires plus  aimables  et  plus  accommodants 
qui  nous  venaient  du  sud  de  l'Allemagne  et  les 
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administrateurs  hautains  et  cassants  que  nous 
envoyait  la  Prusse.  Plus  tard,  les  uns  et  les 
autres  nous  traitèrent  avec  la  même  morgue 
insolente. 

Autrefois,  l'Allemagne  ne  connaissait  pas  le 
patriotisme  collectif.  On  appartenait  à  un  État, 
l'empire  restait  une  entité  lointaine,  qu'on 
préférait  ignorer.  Ce  fut  la  grande  habileté  des 
gouvernants  de  Berlin  de  créer  artificiellement 
la  solidarité  des  intérêts  entre  les  Etats,  et 
d'imposer  à  tous  leurs  sujets  les  mêmes  sym- 
boles politiques  et  les  mêmes  convoitises. 

La  Prusse,  on  ne  saurait:  trop  le  rappeler,  n'a 
grandi  que  par  la  force.  Petite  principauté 
méprisée,  ilya  deux  siècles  à  peine,  c'est  exclue 
sivement  par  la  force  des  armes  qu'elle  est 
devenue  la  première  puissance  de  notre  temps. 
Elle  prend  d'abord  part  au  partage  de  la  Polo- 
gne, elle  conquiert  ensuite  la  Silésie.  En  1815 
elle  s'empare  de  la  province  rhénane,  en  1864 
du  Schleswig-Holstein,  en  1866  du  Hanovre, 
et  du  même  coup  elle  chasse  l'Autriche  de  la 
confédération  germanique  ;  en  1871  elle  démem- 
bre la  France.  Sur  tous  ces  territoires,  qu'elle 
a  incorporés  violemment,  elle  ne  peut  reven- 
diquer aucun  droit  historique.  Il  lui  est  égale- 
ment impossible  d'invoquer  le  principe  des 
nationalités,  puisque  Polonais,  Danois,  Hano- 
vriens,  Alsaciens-Lorrains,  etpendantdelongues 
années.  Rhénans  et  Sudistes  n'ont  cessé  de 
protester  contre  l'aliénation  de  leurs  libertés. 
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La  Prusse  est  donc  et  reste  la  négation  du 
droit  moderne  qui  veut  que  les  groupements 
nationaux  les  plus  humbles  soient  libres  de 
disposer  d'eux-mêmes. 

Elle  a  d'ailleurs  l'orgueil  de  sa  politique  de 
rapine  :  Frédéric  II  disait  plaisamment  :  «  Je 
commence  d'abord  par  m'emparer  d'une  pro- 
vince. Les  pédants  démontreront  ensuite  que 
j'en  avais  le  droit.  »  Plus  tard  ces  pédants  de- 
vaient imaginer,  pour  excuser  les  folles  ambi- 
tions de  la  Prusse,  la  théorie  loufoque  de  la 
race  seigneuriale,  du  peuple  suprême  et  pré- 
destiné auquel  était  promise  la  domination 
mondiale.  Ils  firent  mieux.  Dans  leurs  livres 
nous  trouvons  la  doctrine  monstreuse,  d'après 
laquelle,  comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure, 
les  petites  nationalités  n'ont  pas  droit  à  l'exis- 
tence, uniquement  parce  qu'elles  ne  sont  pas 
capables  de  la  défendre. 

Il  faut  en  prendre  son  parti.  Ces  formules 
sont  devenues  aujourd'hui  monnaie  courante 
dans  toute  l'Allemagne  impérialiste.  Je  pourrais 
vous  accabler  de  citations,  mais  à  quoi  bon  ? 
Vous  avez  eu  assez  souvent  l'occasion  de  vous 
entretenir  avec  des  Allemands  pour  connaître 
et  apprécier  à  sa  juste  valeur  cette  folie  collec- 
tive. Ce  que  vous  ignorez  peut-être,  ce  que 
vous  n'avez  en  tout  cas  appris  que  par  de  loin- 
tains échos,  c'est  la  rudesse,  c'est  le  sans-gêne, 
c'est  l'invraisemblable  brutalité  avec  lesquels 
cette  folie  s'est  extériorisée  dans  nos  provinces 
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pendant  les  années  de  notre  interminable  mar- 
tyre. 

D'aucuns»  je  le  sais,  ont  estimé»  même  en 
France,  que  les  Alsaciens-Lorrains  manquaient 
de  discrétion,  quand,  par  leurs  récriminations 
et  leurs  plaintes,  ils  rouvraient  sans  cesse  un 
débat  international  dangereux.  Il  ne  manquait 
pas  de  pacifistes  impénitents  pour  nous  répéter 
sans  cesse  :  «  Résignez-vous  à  votre  sort,  sans 
doute  très  malheureux,  mais  duquel  on  ne  pour- 
rait atténuer  la  rigueur  qu'au  prix  d'une  guerre 
épouvantable.  » 

Cette  guerre,  je  tiens  à  le  proclamer  haute- 
ment, et  tous  mes  compatriotes  l'affirmeront 
avec  moi,  nous  ne  l'avons  pas  voulue.  Nous 
aimions  trop  sincèrement  la  France  pour  sou- 
haiter qu'elle  nous  délivrât  d'un  joug  odieux  au 
prix  de  si  douloureux  et  si  ruineux  sacrifices. 
Nous  l'avons  dit  cent  fois,  et  en  le  disant  nous 
étions  sincères.  Aussi,  quel  ne  fut  pas  notre 
soulagement  quand,  lors  de  l'affaire  du  Maroc 
et  de  celle  des  Balkans,  nous  pûmes  constater 
que  la  question  d'Alsace-Lorraine  ne  jouait 
aucun  rôle  dans  les  différends  internationaux 
qui  allaient  déclancher  le  conflit  mondial. 

Cela  posé,  n'avions-nous  pas  le  droit  et  le 
devoir,  comme  nos  frères  en  souffrance,  les 
Polonais  et  les  Danois,  de  faire  entendre  cons- 
tamment la  protestation  du  droit  violé  contre 
les  atteintes  que  TAllemagne  portait  chez  nous 
aux  principes  de  la  liberté   et  de  la  justice  ? 
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Fallait-il  subir  tous  les  caprices  d'un  maître 
sans  conscience,  avec  une  résignation  qui  n'eût 
fait  que  l'encourager  à  nous  écraser  davantage 
de  sa  morgue  insolente? 

Ce  fut  plutôt  l'honneur  de  notre  courageuse 
population,  d'avoir,  pendant  prés  d'un  demi- 
siècle,  élevé,  sans  se  lasser,  la  voix  contre  ses 
opresseurs,  au  risque  de  voir  leur  lourde  main 
gantée  de  fer  s'appesantir  encore  plus  lourde- 
ment sur  elle. 

Les  Allemands  (il  faut  bien  plaider  pour  eux 
les  circonstances  atténuantes)  ne  comprenaient 
rien  à  nos  résistances.  Habitués  à  subir  toutes 
les  servitudes,  ils  n'avaient  aucune  intelligence 
pour  l'opposition  à  laquelle  ils  cherchaient  des 
mobiles  intéressés,  alors  que  nous  ne  connais- 
sions que  la  poursuite  d'un  idéal  supérieur. 

Je  vous  disais  tout  à  l'heure  que  l'Allemand, 
surtout  celui  du  Sud,  n'a  que  péniblement 
appris,  s'il  m'est  permis  de  m'exprimer  de  la 
sorte,  le  patriotisme  collectif.  De  l'autre  côté 
du  Rhin  on  est  Bavarois,  Saxon,  Mecklembour- 
geois,  d'abord.  La  nationalité  allemande,  d'ail- 
leurs inexistante  en  droit,  se  superpose  à  celle 
de  l'État  particulier  auquel  on  appartient.  Les 
vieilles  rivalités  particularistes  ont  continué  à 
s'affirmer  dans  la  vie  publique.  Si,  malgré  ces 
oppositions  de  race  et  de  tempérament  qui  trou- 
vent leur  pleine  justification  dans  l'histoire,  les 
Allemands  en  sont  venus,  petit  à  petit,  à  s'atta- 
chera l'empire,  c'est  uniquement  en  raison  des 
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bénéfices  matériels  qu'ils  ont  tirés  de  la  Confé- 
dération. Ce  n'est  pas  le  cœur,  c'est  Tintérét  qui 
les  unit.  Ils  continuent  à  n'éprouver  aucune 
sympathie  les  uns  pour  les  autres,  mais,  parce 
que  la  Prusse,  aussi  organisatrice  qu'accapa- 
reuse,  les  a  tous  associés  à  sa  surprenante 
prospérité,  ils  acceptent  sa  domination  sans 
récriminer  davantage. 

De  là  l'extrême  surprise  qu'ils  ont  éprouvée 
de  constater  qu'un  petit  peuple  détaché  de  son 
ancienne  patrie,  vaincue  et  humiliée,  et  appelé 
au  grand  honneur  d'entrer  dans  la  Confédération 
germanique  victorieuse,  semblait  n'éprouver 
aucun  plaisir  à  cet  ui^ancement  inespéré. 

Dès  le  lendemain  de  l'annexion,  on  nous 
demanda  donc  de  renier  la  France.  Ce  fut  dès 
la  première  heure  la  chasse  aux  emblèmes  sé- 
diteux,  c'est-à-dire  à  tout  ce  qui  pouvait  nous 
rappeler  le  pays  auquel  nous  avions  appartenu. 
Ce  fut  aussi  l'incorporation  immédiate  des 
jeunes  Alsaciens-Lorrains  dans  l'armée  alle- 
mande. 

On  ne  saura  jamais  ce  que  cette  dernière  me- 
sure créa  d'irréparables  malentendus  entre  nos 
vainqueurs  et  nous.  Elle  provoqua  d'abord  une 
émigration  en  masse.  Avant  le  31  décembre  1872, 
200.000  Alsaciens-Lorrains  optèrent  pour  la 
France  et  quittèrent  leur  pays,  pour  ne  pas  sou- 
mettre leurs  enfants  à  ce  qu'ils  considéraient, 
à  bon  droit,  comme  la  pire  de  toutes  les  humi- 
liations. Et  cette  émigration  ne  s'arrêta  jamais. 

13 
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Au  cours  des  années  qui  suivirent,  combien  de 
jeunes  gens  ne  passèrent-ils  pas  en  France  et 
en  Suisse  pour  ne  pas  être  contraints  de  porter 
le  casque  à  pointe  !  Les  pires  mesures  de  rigueur 
n'arrivèrent  pas  à  endiguer  ce  formidable  cou- 
rant. Il  suffirait,  pour  en  apprécier  l'étendue,  de 
parcourir  les  listes  interminables  de  réfractaires 
que  les  tribunaux  condamnaient  périodique- 
ment à  de  fortes  amendes  et  que  la  police  em- 
pêchait ensuite,  même  lorsqu'ils  s'étaient  fait 
régulièrementnaturaliser  dans  un  pays  étranger, 
de  revenir  dans  leur  pays  d'origine. 

Je  le  répète,  les  Allemands  ne  comprenaient 
pas  cette  répulsion  des  vaincus  pour  la  livrée 
du  roi.  Dans  leurs  journaux  ils  nous  répétaient 
sans  se  lasser  :  «  Pourquoi  regarder  en  arrière  ? 
La  France  est  un  pays  dégénéré.  L'avenir  que 
nous  vous  assurons  est  merveilleux,  puisque 
l'Allemagne  est  le  premier  pays  du  monde. 
Si  vous  le  vouliez,  notre  gloire  serait  votre 
gloire,  notre  richesse,  votre  richesse.  Oubliez 
le  passé,  comme  nous  l'avons  oublié  nous- 
mêmes.  » 

En  1897,  les  autorités  d'Alsace-Lorraine 
avaient  eu  l'idée  saugrenue,  pour  ne  pas  dire 
davantage,  de  faire  célébrer  l'anniversaire  de 
Sedan  dans  nos  écoles.  Dans  deux  des  journaux 
de  langue  allemande  que  je  dirigeais  à  cette 
époque,  je  protestai  énergiquement  contre  cette 
nouvelle  violence  qui  allait  à  faire  chanter,  par 
les  enfants  de  notre  petit  pays,  la  défaite  de  leurs 
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pères.  Le  lendemain,  les  deux  journaux  furent 
supprimés  par  un  décret  dictatorial  du  Statthal- 
ter. 

Voilà  ce  qu'on  nous  demandait  avec  une 
suprême  inconscience.  Non  seulement  nous 
devions  accepter  d'être  devenus  de  force  des 
Allemands,  on  exigeait  encore  que  nous  en 
marquions  de  la  joie  et  de  l'orgueil.  Tous  les 
germanisateurs  n'allaient  pas  jusqu'à  cette  extré- 
mité. An  congrès  catholique  de  Fribourg,  qui 
eut  lieu,  si  je  ne  me  trompe,  en  1888,  Windhorst, 
qui,  lui  aussi,  avait  passé  par  les  souffrances  et 
les  hontes  de  l'annexion,  disait  dans  un  discours 
qui  fut  très  remarqué  :  «  L'attachementdes  Alsa- 
ciens-Lorrains à  la  France  est  pour  moi  le 
meilleur  garant  de  leur  fidélité  future,  quand, 
à  force  de  bienveillance,  nous  aurons  conquis 
leur  affection.  Loin  de  m'en  indigner,  je  m'en 
réjouis.  » 

Le  maréchal  de  Manteuffel  avait,  lui  égale- 
ment, essayé  de  s'accommoder  de  sentiments 
qu'il  trouvait  respectables.  Mal  lui  en  prit  d'ail- 
leurs, comme  quelques  années  plus  tard  à  M.  de 
Koeller.  Pour  avoir  voulu  inaugurer  une  politi- 
que de  conciliation,  ils  durent,  Tun  et  l'autre, 
démissionner. 

M.  de  Koeller,  qui  n'avait  pas  toujours  eu  la 
main  si  souple,  mais  que  son  passage  au  poste 
de  gouverneur  du  Schleswig-Hollstein  avait 
renseigné  sur  le  danger  de  la  politique  prus- 
sienne de  répression,  me  demanda  un  jour,  dans 
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les  couloirs  duLandesausschuss,  quel  était  notre 
programme  national. 

Je  lui  répondis  dans  les  termes  suivants  : 
«  Nous  avons  été  arrachés  contre  notre  gré  à  la 
France,  à  laquelle  nous  étions  attachés  par 
toutes  les  fihres  de  notre  cœur.  Jamais  nous  ne 
consentirons  à  reconnaître  la  légitimité  du  traité 
qui  nous  a  privés  de  notre  ancienne  nationalité. 
Quant  au  reste,  nous  ne  pouvons  rien  changer 
à  la  carte  de  l'Europe.  Nous  sommes  donc  con- 
traints de  nous  placer  sur  le  terrain  du  fait  ac- 
compli, pour  essayer  d'obtenir,  dans  le  cadre 
de  la  Constitution  de  l'Empire,  le  plein  exercice 
de  nos  libertés  civiques. 

—  Je  ne  vous  en  demande  pas  davantage,  me 
répondit  l'homme  d'État.  » 

Hélas  !  il  était  seul  à  comprendre  de  la  sorte 
le  rôle  d'un  ministre  en  Alsace-Lorraine.  Les 
pangermanistes  le  lui  firent  bien  voir. 

Connaissez-vous  le  vieux  proverbe  prussien  : 
«  Et  si  tu  ne  veux  pas  être  mon  frère,  je  te  défon- 
cerai le  crâne  »  ? 

U?îd  willist  du  nichtmein  Brader  sein, 
So  schlag'ich  dir  den  Schàdel  ein  ! 

Voilà  la  formule  que  l'Allemagne  ne  cessa  de 
nous  appliquer. 

Et  pourtant,  on  peut  bien  le  reconnaître,  il 
lui  eut  été  relativement  facile  d'obtenir,  avec 
le  temps,  des  résultats  appréciables  en  em- 
ployant   des    procédés    moins  barbares.    Elle 
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trouvaiten  Alsace  une  population  qui  parlait  un 
dialecte  alémanique  et  dont  deux  siècles  de  do- 
mination française  n'avaient  pas  transformé  les 
mœurs  elles  traditions  locales.  Il  n'eut  dès  lors 
pas  été  malaisé  de  renouer  le  fil  de  certaines 
aflinités  historiques,  tout  en  ménageant  de  lé- 
gitimes susceptibilités. 

Pour  cela  il  eut  fallu  beaucoup  de  tact.  Or, 
les  Allemands  en  sont  complètement  dépour- 
vus. Leurs  amis  eux-mêmes  le  reconnaissent. 
Elevés  dans  le  culte  de  la  force,  brisés  par  les 
pratiques  d'une  discipline  rigide,  acceptant  le 
mot  d'ordre  du  pouvoir,  sans  le  discuter,  tou- 
jours prêts  à  manier  la  trique,  comme  à  la  su- 
bir, ils  sont  complètement  fermés  aux  ensei- 
gnements de  la  psychologie.  Je  ne  leur  en 
fais  pas  un  reproche,  je  me  borne  à  constater 
un  phénomène  universellement  connu.  Comme 
le  dit  un  proverbe  fort  sage  :  «  A  la  plus  belle 
fille  on  ne  doit  demander  que  ce  qu'elle  peut 
donner.  » 

Or,  l'Allemand  ne  peut  donner  que  le  fouet 
à  qui  lui  résiste.  Bismarck,  qui  avait  parfois  des 
accès  de  brutale  sincérité,  avouait  lui-même 
que  le  Prussien  ne  sait  pas  se  faire  aimer,  et  je 
ne  suis  pas  bien  sûr  qu'il  n'en  tirât  pas  quelque 
orgueil. 

Nous  allons  donc  voir  nos  maîtres  essayer  de 
transformer  les  sentiments  des  Alsaciens-Lor- 
rain en  leur  enseignant  le  patriotisme  par  la 
contrainte. 


1 30  D  ALSACE-LORRAINE 

Les  Allemands,  s'ils  avaient  eu  quelque  intel- 
ligence pour  la  situation  qu'ils  avaient  créée, 
auraient,  dès  la  première  heure,  dû  accorder  à 
l'Alsace-Lorraine  l'autonomie  la  plus  large.  S'ad- 
ministrant  eux-mêmes,  sous  le  simple  contrôle 
des  autorités  centrales,  les  habitants  des  pro- 
vinces annexées  auraient  eu  l'impression  d'être 
chez  eux,  dans  une  maison  qu'ils  auraient  pu 
aménager  à  leur  guise,  et  ils  se  seraient,  avec 
le  temps,  accommodés,  comme  les  populations 
des  Etats  du  Sud,  du  pouvoir  qui  leur  aurait 
permis  de  développer  leur  patriotisme  local. 

Bismarck,  en  respectant  le  particularisme  des 
Sudistes,  savait  que,  par  là,  il  les  rattachait 
beaucoup  plus  sûrement  à  l'empire  qu'en  pro- 
cédant à  des  annexions  brutales,  comme  celles 
de  la  Pologne,  du  Schleswig-Hollstein  et  du 
Hanovre. 

Pourquoi  procéda-t-il  d'une  autre  façon  en 
Alsace-Lorraine  ?  Parce  que,  dès  le  lendemain 
de  la  guerre  de  1870-71,  l'élément  militaire  prit 
la  haute  direction  des  affaires  prussiennes. 
C'est  ainsi  que  naquit  la  fameuse  théorie  for- 
mulée dans  la  phrase  célèbre  du  chancelier  de 
fer  :  «  L'Alsace-Lorraine  est  le  glacis  de  l'em- 
pire. »  Et  de  fait,  pour  comprendre  la  politi- 
que de  terrorisme  systématique  inaugurée  et 
poursuivie  chez  nous  pendant  44  ans,  il  faut  tou- 
jours en  revenir  à  cette  théorie  monstrueuse. 
Pour  les  Allemands,  le  pays  d'empire  (Reichs- 
land)    n'existait    que    comme    zone    militaire, 
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destinée  à  rouvrir  leur  pays  contre  une  agres- 
sion venant  de  l'Ouest.  La  population  indigène 
n'avaitaucun droit, ne pouvaitfaire  valoiraucune 
revendication,  dès  qu'il  semblait  que  la  sécurité 
de  l'empire  fut  en  jeu.  Seul  l'état-major  géné- 
ral de  l'armée  était  juge  des  mesures  qu'il  im- 
portait de  prendre  pour  faciliter  les  futures 
opérations  de  guerre.  Nous  n'habitions  pas  un 
territoire  d'administration  directe,  comme  les 
sujets  des  Etats  voisins,  nous  vivions  dans  une 
forteresse  qui,  parce  que  particulièrement  ex- 
posée, devait  rester  soumise  aux  prescriptions 
de  l'état  de  siège. 

On  s'est  souvent  demandé  pourquoi,  en  1871, 
TAlsace-Lorraine  n'avait  pas  été  démembrée, 
pour  être  rattachée  en  trois  tronçons  à  la  Prusse, 
à  la  Bavière  et  au  Grand-Duché  de  Bade.  Bon 
nombre  d'écrivains  ont  essayé  d'expliquer  cette 
anomalie  par  des  raisons  mystiques,  qui  pour- 
tant sont  tout  à  fait  étrangères  à  l'esprit  pra- 
tique des  Allemands.  Le  pays  d'empire  devait, 
d'après  ces  commentateurs  fantaisistes  de  la 
pensée  bismarkienne,  être  le  ciment,  ou,  si 
vous  préférez,  le  symbole  de  l'unité  allemande. 
Propriété  collective  des  Etats,  il  était  destiné 
à  resserrer  davantage  les  liens  fédératifs. 

Rien  de  plus  inexact.  Annexés  aux  trois  Etats 
limitrophes,  les  Alsaciens-Lorrains  auraient  été 
tout  naturellement  soumis  à  la  législation  plus 
libertaire  de  ces  Etats,  tandis  que  l'état-major 
prussien    entendait    bien,    pour    des    raisons 
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d'ordre  militaire,  leur  imposer  un  régime  d'ex- 
ception. L'autonomie,  très  relative,  dont  on 
nous  gratifia,  était  donc  un  leurre.  Elle  devait 
simplement  permettre  de  nous  écraser  sous 
des  lois  spéciales  et  briser  nos  dernières 
résistances  par  la  force. 

Autonomie!  quelle  mauvaise  plaisanterie! 
Jusqu'en  1875,  nous  vivons  sous  le  régime  de  la 
dictature  absolue.  Le  Conseil  général  agrandi, 
qui  nous  est  ensuite  accordé,  n'a  aucun  pouvoir 
législatif,  il  se  borne  à  voter  le  budget  et  à 
émettre  des  vœux.  En  1879,  on  nous  donne  un 
semblant  de  constitution  et  un  fantôme  de  par- 
lement. C'est  le  Conseil  fédéral  qui  présente 
les  projets  de  lois.  C'est  lui  encore  qui  les  ap- 
prouve, après  leur  adoption  par  le  Lande- 
sausschuss.  Les  élections  se  font  d'après  un 
mode  de  suffrage  à  2  ou  à  3  degrés,  qui  est 
bien  la  plus  ridicule  caricature  d'une  vraie 
consultation  populaire.  Le  Statthalter  reste 
armé  de  pouvoirs  dictatoriaux,  dont  il  fait  sou- 
vent usage  pour  expulser  des  citoyens  gênants, 
supprimer  les  journaux  de  l'opposition,  dis- 
soudre les  associations  les  plus  inoffensives. 

Les  annexés  sont  privés  de  tout  droit.  C'est  le 
règne  du  bon  plaisir  d'un  côté,  de  la  terreur  de 
l'autre.  Par  voie  d'ordonnance,  on  supprime 
l'enseignement  du  français,  on  empêche  les 
enfants  du  pays  de  fréquenter  les  écoles  étran- 
gères, on  interdit  les  enseignes  et  les  récla- 
mes en    langue  française;   on   proscrit  même 


DOIT  RESTER  FRANÇAISE  153 

la  langue  abhorrée  sur  les  inscriptions  des 
tombes.  Le  Reichstag  a  voté  une  loi  libérale  sur 
la  presse,  qui  est  appliquée  dans  tout  l'empire, 
exception  faite  pour  l'Alsace-Lorraine  où  le 
gouvernement  local,  pour  mieux  atteindre  la 
liberté  de  penser  et  d'écrire,  fait  revivre  des 
ordonnances  françaises  de  1635.  Le  colportage 
est  soumis  à  une  réglementation  féroce.  Les 
associations  doivent  faire  approuver  leurs  sta- 
tuts, donner  le  nom  de  tous  leurs  membres, 
se  soumettre  à  un  contrôle  permanent  et  tra- 
cassier.  Les  émigrants,  même  ceux  qui  avant 
de  quitter  le  pays  ont  rempli  toutes  les  forma- 
lités légales,  ne  peuvent  plus  revenir  en  Al- 
sace-Lorraine pour  de  courts  séjours,  qu'en 
demandant  des  autorisations,  qui  presque  tou- 
jours leur  sont  refusées.  En  1887,  on  soumet 
tous  les  étrangers,  qui  veulent  visiter  nos  pro- 
vinces, à  l'obligation  du  passeport.  Les  offi- 
ciers français  n'obtiennent  qu'exceptionnelle- 
ment la  permission  de  passer  doux  ou  trois 
jours  en  Alsace-Lorraine  et  sont  contraints 
d'y  signaler  chacun  de  leurs  plus  petits  dé- 
placements aux  autorités  militaires,  tandis  que 
les  olliciers  allemands  de  Strasbourg,  de 
Colmar  et  de  Metz  se  promènent  librement  à 
Nancy,  à  Toul,  à  Verdun,  à  Belfort.  On  élève 
autour  de  l'Asace-Lorraine  un  vrai  mur  chi- 
nois. La  police  surveille  étroitement  tous  les 
étrangers  qui  passent  la  frontière.  Toutes 
nos  relations  de  famille  et  d'amitié  avec   les 
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Français  sont  brisées  par  une  consigne  tyran- 
nique. 

Il  faut  avoir  vécu  ces  jours  douloureux  pour 
se  rendre  compte  de  l'état  d'asservissement 
dans  lequel  notre  population  se  trouvait,  cons- 
tamment épiée  par  les  immigrés,  qui  ont  la 
dénonciation  dans  le  sang,  constamment  frappée 
par  des  fonctionnaires  administratifs  et  judi- 
ciaires, qui  s'étaient  donné  la  mission  de  nous 
germaniser  par  la  violence. 

Ajoutez  à  cela  que  l'émigration  avait  ap- 
pauvri, matériellement  et  moralement,  l'Alsace- 
Lorraine,  puisque  plutôt  que  de  subir  toutes 
ces  exactions,  les  familles  riches  et  les  cercles 
dirigeants  du  pays  étaient  allés  s'établir  en 
France.  D'un  autre  côté,  chaque  partant  faisait 
place  à  un  Allemand,  souvent  besogneux,  tou- 
jours animé  de  sentiments  hostiles.  Il  y  avait, 
avant  la  guerre  de  1914,  400.000  immigrés  ou 
fils  d'immigrés  dans  le  pays  d'empire  sur  une 
population  globale  de  1.800.000  habitants. 

Or,  ces  immigrés  formaient  bloc.  Sans  doute 
la  population  indigène  ne  leur  fut  jamais  très 
accueillante.  Gomment  aurait-elle  pu  Tétre, 
puisque  tout  la  séparait  des  nouveaux  arrivants, 
les  traditions  et  le  langage,  les  coutumes  et 
la  mentalité?  Encore  ne  faut-il  pas  chercher 
exclusivement  dans  cette  opposition  naturelle 
la  cause  des  malentendus  qui  se  prolongèrent 
pendant  près  d'un  demi-siècle  et  ne  firent 
même  que  s'accentuer. 
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Les  Allemands  reconnaissent  eux-mêmes 
que  les  premiers  fonctionnaires  germaniques 
(}ui  vinrent  se  fixer  en  Alsace-Lorraine  n'étaient 
pas  des  hommes  recommandables.  On  avait  dû 
les  recruter  n'importe  où,  sans  discernement. 
L'arrivée  de  ces  faméliques,  qui  considéraient 
les  provinces  annexées  comme  une  terre  con- 
quise, où  la  population  était  livrée,  sans  défense, 
à  tous  leurs  caprices,  fit  scandale  chez  nous. 
Plus  tard,  le  gouvernement  central  s'appliqua 
sans  doute  à  mieux  choisir  ses  collaborateurs. 
La  première  impression  fâcheuse  devait  cepen- 
dant subsister. 

Les  immigrés  ne  tardèrent  pas  à  devenir 
une  sorte  d'État  dans  l'État.  Ils  formèrent  une 
association  d'assistance  mutuelle  et  s'assurèrent 
réciproquement  toutes  les  prébendes  adminis- 
tratives. Déjà,  à  l'école,  les  petits  Alsaciens- 
Lorrains  se  voyaient  relégués  à  l'arrière-plan, 
par  des  maîtres  qui  n'avaient  d'indulgence  que 
pour  les  fils  des  fonctionnaires.  On  s'appliquait 
ensuite  à  leur  rendre  diiRcile  l'accès  de  toutes 
les  carrières,  même  des  carrières  libérales. 

Au  régiment,  ils  étaient  l'objet  des  pires 
suspicions.  Rentrés  dans  la  vie  civile,  ils  sa- 
vaientque,  dans  leurs  conflits  avec  les  immigrés, 
l'administration  et  les  tribunaux  leur  donne- 
raient presque  toujours  tort.  Dans  toutes  les 
grandes  villes  les  Allemands  formaient  des 
cercles  fermés,  où  on  passait  son  temps  à  dire 
du  mal  des  indigènes  et  à  préparer  de  nouvelles 
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lois  d'exception  et  de  ixouvelles  mesures  de 
rigueur.  Les  deux  populations  de  nos  provinces 
vivaient  ainsi  sur  pied  de  guerre.  Aucun  rap- 
prochement n'était  possible. 

Non  pas  que  de  la  part  des  habitants  autoch- 
tones du  pays,  il  y  eût  volonté  arrêtée  de  ne 
pas  nouer  de  relations  personnelles  avec  quel- 
ques immigrés.  Mais  toujours  l'expérience 
donnait  des  résultats  négatifs.  Que  de  fois  ne 
m'est-il  arrivé  de  me  dire  :  «  Voilà  enfin  un 
A  llemand  raisonnable,  avec  lequel  je  pourrai 
m'entendre.  »  Toujours,  après  quelques  rap- 
ports suivis,  la  morgue,  l'intransigeance,  l'es- 
prit dominateur  de  l'ami  de  quelques  jours 
me  contraignaient  à  briser  avec  lui.  Et  tous 
les  Alsaciens-Lorrains  pourraient  en  dire  au- 
tant. 

Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  ce  qui  se 
passa  de  1900  à  1911  auLandesausschuss.  Quand 
j'entrai  au  parlement  de  Strasbourg,  l'opposi- 
tion, matée  par  le  gouvernement  férocement 
tyrannique  de  M.  de  Puttkamer,  était  presque 
inexistante.  Or,  pendant  les  années  qui  suivi- 
rent, tous  les  notables  résignés  de  la  majorité 
gouvernementale  nous  revinrent  et,  chaque  fois 
qu'une  nouvelle  recrue  passait  dans  les  rangs 
du  nationalisme,  c'était  la  même  phrase  stéréo- 
typée que  nous  entendions  tomber  de  ses  lèvres  : 
«  Non  !  décidément,  il  n'y  a  pas  moyen  de  vivre 
avec  ces  gens-là  !  »  J'ai  connu  des  ralliés  de  la 
première   heure,   comme  M.   Gunzert,  qui  se 
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jetèrent  ainsi,  sur  le  tard,  dans  l'opposition  la 
plus  décidée. 

A  l'étranger,  on  s'est  candidement  imaginé, 
quand,  en  1911,  l'empire  allemand  réforma  notre 
loi  constitutionnelle,  que,  pris  de  remords,  le 
Conseil  fédéral  et  le  Reitchstag  avaient  voulu 
gratifier  l'Alsace-Lorraine  d'un  régime  plus 
libéral.  Ce  fut  le  contraire  qui  arriva  et  qui  de- 
vait arriver.  Pourquoi,  en  effet,  le  gouvernement 
de  Strasbourg  exigea-t-il  la  transformation  de 
notre  Constitution?  Parce  qu'au  Landesauss- 
chuss,  malgré  le  système  électoral  le  plus 
rétrograde,  un  parti  puissant  d'opposition  na- 
tionale s'était  formé.  M.  de  Bulach  lui-même, 
avec  sa  candeur  habituelle,  devait  nous  le  confier 
dans  un  discours  qu'il  prononça  devant  la  Délé- 
gation. Après  un  vote  de  blâme  du  parlement, 
il  s'était  précipité  chez  le  Statthalter  et  lui  avait 
dit  :  «  Excellence,  nous  ne  pouvons  plus  gou- 
verner avec  cette  Chambre,  il  faut  à  tout  prix 
changer  le  régime.  » 

Et  on  le  changea.  Autrefois,  quand  au  Reich- 
stag  nous  exposions  les  doléances  de  notre 
population,  nous  trouvions  encore  quelque 
appui  dans  les  partis  du  centre  et  de  la  gauche. 
C'est  ainsi  que  le  parlement  d'empire  aVait, 
en  1902,  à  une  forte  majorité,  supprimé  la  dic- 
tature en  Alsace-Lorraine.  Or,  depuis  lors,  le 
pangermanisme  avait  exercé  ses  ravages  même 
dans  les  rangs  des  fractions  les  plus  libertaires. 
Quand  vint,  devant  le  Reichstag,  le  projet  de 
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réforme  constitutionnelle,  ce  fut  d'abord  sur  les 
bancs  de  l'ancienne  opposition  un  cri  de  ré- 
probation générale.  Le  chancelier  ne  tarda  pas 
cependant,  en  reprenant  la  doctrine  de  l'Alsace- 
Lorraine  glacis  de  l'empire,  à  faire  évoluer  les 
partis  les  plus  réfractaires  à  notre  écrasement. 
Spahn  et  Ferenbach,  du  centre,  furent  les 
premiers  à  nous  trahir.  Muller-Meiningen  et 
Wiemer  du  parti  démocratique  emboîtèrent  le 
pas,  et,  bientôt,  Frank  et  Emmel,  du  groupe 
socialiste,  acceptèrent  à  leur  tour  toutes  les 
propositions  gouvernementales.  C'est  ainsi  que 
devait  nous  être  imposée  la  Constitution  qui, 
sous  des  formes  hypocrites,  nous  livrait,  pieds 
et  poings  liés,  aux  caprices  de  la  Prusse. 

En  effet,  d'après  la  loi  nouvelle,  le  Conseil 
fédéral  était  éliminé  de  notre  législation.  Le 
pouvoir  souverain,  avec  toutes  ses  prérogatives, 
était  par  contre  dévolu  à  l'empereur  qui  pouvait 
nommer  dirctement  la  moitié  des  membres  de 
la  Chambre  Haute,  où  déjà  siégeaient  de  droit 
5  fonctionnaires.  Les  autres  sénateurs  étaient 
élus  par  des  corporations,  dont  plusieurs, 
comme  l'université,  étaient  complètement  à  la 
dévotion  du  gouvernement. 

La  Chambre  Basse  était  bien  élue  au  suffrage 
universel;  mais  ses  droits  budgétaires  subis- 
saient une  limitation  monstrueuse.  En  effet,  en 
cas  de  conflit,  le  gouvernement  était  autorisé  à 
ajourner  indéfiniment  la  Chambre  et  à  prélever 
les  impôts,  à  engager  les  dépenses  et  à  lancer 
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des  ordonnances  ayant  force  de  loi  pendant  toute 
la  durée  de  l'ajournement.  Le  parlement  stras- 
bourgeois  ne  pouvait  d'ailleurs  procéder,  même 
d'accord  avec  le  souverain,  à  aucun  changement 
de  la  Constitution,  celle-ci  gardant  son  caractère 
essentiellement  précaire  de  loi  d'empire. 

En  d'autres  termes,  on  nous  avait  complète- 
ment ligotés  et  toute  amélioration  future  de 
notre  sort  était  rendue  impossible. 

Voilà  comment  l'Allemagne,  après  40  ans 
d'occupation  de  notre  pays,  entendait  remplir 
ses  devoirs  vis-à-vis  d'une  population  qui,  tout 
en  restant  elle-même  et  en  se  refusant  à  subir 
l'emprise  prussienne,  s'était  toujours  abstenue 
de  toute  manifestation  antilégale. 

Or,  cela  ne  suffisait  pas  encore  à  nos  maîtres. 
Nous  devions  bientôt  apprendre  que  le  Statthal- 
ter  avait  déposé  sur  les  bureaux  du  Bundes- 
rath  deux  projets  de  loi  qui  devaient  nous  sou- 
mettre de  nouveau  à  toutes  les  rigueurs  de  la 
dictature.  La  publication  anticipée  de  ces  projets 
dans  un  journal  parisien  fit  échouer  l'entreprise. 
Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que,  subissant, 
jusqu'au  bout,  Tinfluence  des  cercles  militaires 
et  des  pangermanistes,  les  gouvernants  de 
Strasbourg  pensaient  à  rendre  nos  chaînes 
encore  plus  pesantes. 

C'est  que  les  généraux  des  corps  d'armée  en 
garnison  en  Alsace-Lorraine  trouvaient  toujours 
que  nous  jouissions  de  trop  de  libertés.  Je  ne 
signalerai,    à    ce    propos,    qu'en    passant,    la 
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célèbre  affaire  de  Saverne,  où  les  exigences  du 
militarisme  prussien  s'affirmèrent  avec  tant 
d'éclat  et  contraignirent  le  gouvernement  civil, 
d'abord  indigné  de  tant  d'audace,  à  capituler 
honteusement. 

Vous  souvenez-vous  des  propos  du  lieutenant 
von  Forstner  à  ses  soldats  :  «  Toutes  les  fois 
que  vous  m'apporterez  la  peau  d'un  de  ces 
voyous  d'Alsaciens  je  vous  paierai  10  marks  », 
et  de  celte  autre  phrase  du  même  officier  :  «  Le 
drapeau  de  la  France,  savez-vous  ce  que  j'en 
fais?  Je  vide  mes  boyaux  dessus  »?  Vous  sou- 
venez-vous encore  des  incidents  qui  se  produi- 
sirent dans  la  calme  petite  ville  de  Basse-Alsace  : 
l'état  de  siège  proclamé  par  le  colonel,  les  civils 
arrêtés  et  enfermés  dans  la  cave  de  la  caserne, 
les  mitrailleuses  braquées  sur  la  foule,  un 
pauvre  infirme  abattu,  à  coups  de  sabre,  par  le 
lieutenant  von  Forstner,  les  interpellations  à 
la  Chambre  d'Alsace-Lorraine  et  au  Reichstag, 
le  gouvernement  de  Strasbourg  forcé  à  démis- 
sionner et,  dernier  acte  de  cette  tragédie,  le 
lieutenant  terroriste  et  meurtrier  acquitté  par 
ses  pairs,  parce  que,  disait  la  sentence  du  con- 
seil de  guerre,  «  il  avait  agi  en  conformité  avec 
les  règlements  »  !  ^^1 

Les  Alsaciens-Lorrains   étaient  ainsi  privés^ 
de  toute  protection  légale .  Parias  en  leur  propre 
pays,  on  les  avait  livrés  à  toutes  les  brutalités 
d'une  caste  qui,  au  milieu  de  la  race  suprême, 
prétend  former  une  incomparable  élite. 
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Ce  n'est  encore  que  pour  mémoire  que  je 
rappellerai  les  correspondances  dont  les  mili- 
taires et  les  pangermanistes  de  nos  provinces 
remplissaient  les  journaux  d'outre-Rliin.  Cha- 
que jour  nous  étions  dénoncés,  chaque  jour  on 
demandait  qu'on  nous  plaçât  encore  davantage 
hors  la  loi,  hors  du  droit  commun.  Le  gouver- 
nement lui-même  était  constamment  accusé  de 
manquer  d'énergie.  Le  comte  de  Wedel  et 
AI.  de  Bulach  durent  poursuivre  des  feuilles 
d'outre-Rhin  qui  les  avait  outragés.  De  plus  en 
plus  l'autorité  civile  passait  entre  les  mains  du 
généraLvon  Deimling. 

En  vain  le  parlement  protestait  contre  ces 
empiétements.  En  remplaçant  le  comte  de 
Wedel  au  poste  de  Statthalter  par  M.  de  Dall- 
witz,  le  ministre  prussien  le  plus  détesté,  le 
chancelier  avait  bien  marqué  son  intention  de 
capituler  définitivement  devant  les  exigences 
du  parti  militaire. 

Est-ce  tout?  Non!  Après  avoir  tenté  de  bri- 
ser notre  opposition  politique,  les  Allemands 
avaient  projeté  de  s'emparer  de  toutes  les  ri- 
chesses de  notre  pays.  L'affaire  de  Grafenstaden 
fut  le  premier  coup  de  canon  de  ce  nouvel 
assaut.  Déjà  auparavant,  presque  toutes  les  four- 
nitures publiques  étaient  réservées  à  des  con- 
cessionnaires d'outre-Rhin.  Il  fallait  maintenant 
expulser  les  capitaux  français,  suisses  et  même 
alsaciens-lorrains  de  toutes  les  entreprises  in- 
dustrielles et  commerciales  et  germaniser  leur 
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personnel.  L'enquête  prescrite,  en  1912,  aux 
Chambres  de  commerce  alsaciennes-lorraines 
sur  les  capitaux  et  sur  le  personnel  étrangers 
des  usines  devait  préparer  cet  accaparement 
antilégal.  Le  Conseil  fédéral  suisse  dut,  à  cette 
époque,  intervenir  pour  protéger  ses  nationaux, 
menacés  d'expulsion  dans  le  pays  d'empire. 

La  plupart  des  usines  de  la  Lorraine  avaient 
passé  entre  les  mains  de  syndicats  allemands. 
Quand,  dans  la  Haute-Alsace,  furent  décou- 
verts de  merveilleux  gisements  de  potasse,  le 
Reichstag  s'empressa  de  limiter  par  une  loi 
l'extraction  des  sels,  afin  que  l'Alsace-Lorraine 
ne  pût  pas  faire  concurrence  aux  industries  de 
Strassfurtli. 

C'était  toujours  la  même  politique  :  appauvrir 
les  indigènes  de  nos  provinces  au  profit  de  la 
Prusse. 

Et  je  ne  parlerai  même  pas  de  toutes  les  tra- 
casseries locales,  que  des  fonctionnaires,  sûrs 
de  l'impunité,  se  permettaient  vis-à-vis  de  notre 
population.  Je  ne  m'attarderai  pas  davantage  à 
signaler  ces  odieux  rapports  secrets  de  police, 
où  chacun  d'entre  nous  était  accusé  des  pires 
délits  sans  même  pouvoir  se  défendre,  ni  les 
fameuses  listes  noires,  dont  Stéphany  nous 
signala  l'existence  et  qui,  malgré  les  démentis 
officiels,  étaient  si  bien  tenues  à  jour  que, 
fin  juillet  1914,  elles  servirent  à  faire  arrêter 
quelques  centaines  d'otages,  avant  même  que 
la  guerre  ne  fût  déclarée. 
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Je  me  suis  absolument  interdit  de  parler  ici 
des  événements  qui  suivirent  l'ouverture  des 
hostilités,  et  pourtant  combien  nous  y  trouve- 
rions la  pleine  et  entière  confirmation  de  la 
phrase  célèbre  de  M.  de  Jagovv,  au  lendemain 
des  incidents  de  Saverne  :  «  Les  officiers  en 
garnison  en  Alsace-Lorraine  ont  l'impression 
de  camper  en  pays  ennemi.  » 

Combien  instructifs  seraient  les  événements 
tragiques  qui  se  sont  déroulés  et  se  déroulent 
encore  dans  les  deux  provinces  martyres.  Vous 
m'excuserez  si,  sur  un  seul  point,  je  manque  à 
ma  promesse  et  si  je  me  borne  à  constater,  en 
passant,  que  toutes  les  feuilles  gouvernemen- 
tales de  mon  petit  pays  (en  existe-t-il  encore 
d'autres,  à  l'heure  actuelle?)  sont  d'accord  pour 
affirmer  que  la  politique  germanisatrice  du  gou- 
vernement strasbourgeois  a  fait  complètement 
banqueroute  et  qu'après  la  guerre  la  question 
d'Alsace-Lorranie,  toujours  ouverte,  comme 
au  lendemain  de  l'annexion  de  1871,  devra  être 
liquidée  par  le  démembrement  du  pays  d'em- 
pire et  par  la  déportation  d'une  partie  de  la 
population  indigène.  On  nous  avait  jusqu'ici 
battus  avec  des  verges  de  bois,  on  nous 
annonce,  pour  changer,  qu'on  nous  battra 
dorénavant  avec  des  verges  de  fer. 

Voilà  comment  se  traduirait  pour  les  Alsa- 
ciens-Lorrains la  victoire  des  empires  centraux. 

De  fait,  il  faut  bien  le  reconnaître,  les  mala- 
dresses et  les  brutalités  de  l'Allemagne  officielle 
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avaient  de  plus  en  plus  éloigné  notre  popula- 
tion de  maîtres  qui  n'avaient  que  le  culte  de  la 
force. 

Jusqu'en  1887,  les  élections  furent  nettement 
protestataires.  En  1898,  elles  le  redevinrent.  Si, 
plus  tard,  quelques  immigrés,  plus  habiles  que 
nos  gouvernants,  réussirent  à  jeter  les  indigè- 
nes dans  la  lutte  des  partis,  l'hostilité  des  élec- 
teurs de  tous  les  groupes  s'affirma  néanmoins 
triomphalement  dans  des  programmes  qui,  au 
chapitre  des  revendications  nationales  commu- 
nes, semblaient  copiés  les  uns  sur  les  autres. 

Les  Allemands  ne  se  faisaient  aucune  illu- 
sion sur  ce  point.  Pour  s'en  convaincre,  il 
suffirait  de  citer  les  innombrables  articles  des 
feuilles  pangermanistes,  particulièrement  de  la 
Gazette  du  Rhin  et  de  Westphalie,  où  journelle- 
ment les  Alsaciens-Lorrains  étaient  traités  de 
francillons  (Franzôslingen). 

A  l'étranger,  on  a  souvent  fort  mal  jugé  notre 
politique  intérieure.  Parce  que  nous  ne  ces- 
sions de  revendiquer  notre  autonomie,  dans  le 
cadre  de  la  Constitution  de  l'empire,  des  hom- 
mes, mal  informés  et  qui  avaient  avant  tout  le 
souci  de  liquider  définitivement  la  question 
d'Alsace-Lorraine,  s'imaginaient  que  la  pro- 
testation avait  disparu. 

C'était,  vous  me  permettrez  d'employer  cette 
expression  vulgaire,  mettre  la  charrue  devant 
les  bœufs.  Voici  l'explication  de  notre  attitude. 

Le  traité  de  Francfort  avait  disposé  de  nous 


DOIT  RESTER  FRANÇAISE  165 

sans  notre  consentement.  Comme  nos  repré- 
sentants à  Bordeaux  l'avaient  afTirmé  au  nom 
de  notre  population,  ce  traité  était  donc,  pour 
nous,  nul  et  non  avenu. 

Nous  ne  pouvions  pas  néanmoins  nous  insur- 
ger contre  le  fait  accompli.  Appartenant,  de  gré 
ou  de  force,  peu  importe,  à  un  grand  organisme 
national,  dont  la  législation  générale  avait  son 
contre-coup  sur  nos  intérêts  matériels  et  mo- 
raux, nous  ne  pouvions  pas  nous  y  désintéresser 
de  la  marche  des  affaires.  Nous  étions  donc 
contraints,  pour  arriver  à  des  solutions  prati- 
ques, de  nous  placer  sur  le  terrain  légal. 

La  protestation  était  et  restait  un  fait  histori- 
que, gardant  sa  pleine  et  entière  valeur  tant 
que  le  peuple  alsacien-lorrain,  régulièrement 
consulté,  n*en  avait  pas  infirmé  la  portée. 

L'autonomie  que  nous  revendiquions  ne 
comportait  nullement  un  renoncement  à  nos 
légitimes  aspirations  nationales.  Nous  disions 
à  l'Allemagne  :  «  La  Constitution  de  l'empire 
est  fédérative.  Tous  les  États  qui  le  forment 
ont  réservé  leurs  droits  et  s'administrent  eux- 
mêmes.  En  nous  incorporant  de  force  à  la 
Fédération,  vous  aviez  le  devoir  de  nous 
accorder  la  somme  de  libertés  et  d'indépen- 
dance dont  jouissent  tous  les  autres  groupes 
nationaux  allemands.  Tant  que  vous  nous  trai- 
terez différemment,  vous  reconnaîtrez,  par  là 
môme,  que,  placés  contre  toute  justice  en 
dehors    du  droit    commun,  nous    n'avons  pas 
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vis-à-vis  de  l'empire,  qui  nous  considère 
comme  des  suspects,  les  mêmes  obligations 
que  vous.  Commencez  donc  par  nous  recon- 
naître les  privilèges  accordés  à  tous  les  Alle- 
mands, nous  verrons  ensuite  s'il  y  a  lieu  de 
vous  en  marquer  quelque  gratitude.  » 

Les  Allemands  renversaient  la  proposition  : 
«  Manifestez  d'abord  votre  satisfaction  et  votre 
volonté  d'appartenir  à  l'empire.  Nous  verrons 
ensuite  s'il  y  a  lieu  d'élargir  le  cadre  de  votre 
Constitution.  » 

Toute  la  querelle  portait  sur  ce  malentendu, 
soigneusement  entretenu  par  le  parti  militaire 
et  pangermaniste.  Celui-ci  ne  voulait,  en  effet, 
à  aucun  prix  d'un  rapprochement  qui  eût  mar- 
qué la  fin  de  son  règne. 

Toujours  est-il  que  nos  revendications  auto- 
nomistes ne  pouvaient  pas  être  invoquées 
comme  une  abdication  nationale,  comme  un 
acte  de  renonciation  définitive  à  nos  regrets  et 
à  nos  espérances. 

Je  suis  loin  de  nier  que,  si  l'Allemagne  avait 
su  se  montrer  plus  habile  et  plus  généreuse,  le 
parti  de  la  résignation  eût  gagné,  chez  nous, 
de  nombreux  adeptes.  Je  me  borne  à  constater 
que  la  dureté  du  régime  auquel  on  nous  sou- 
mettait avait  encore  élargi,  au  cours  des  années 
qui  précédèrent  immédiatement  la  guerre,  les 
rangs  des  ennemis  irréconciliables  de  l'empire. 

Je  n'en  citerai  qu'une  preuve.  Depuis  1905,  la 
jeunesse    universitaire    avait    passé,    presque 
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tout  entière,  à  l'opposition  nationale  la  plus 
intransigeante.  Les  étudiants,  qui  pourtant 
n'avaient  fréquenté  que  l'école  allemande  et  ne 
connaissaient  pas  la  France,  étaient,  dans  toutes 
les  manifestations  extérieures  de  leurs  senti- 
ments intimes,  nettement  francophiles.  Nous 
étions  obligés,  nous  autres,  qui  avions  l'expé- 
rience de  la  brutalité  allemande,  de  modérer 
leur  zèle  inconsidéré.  Les  feuilles  pangerma- 
nistes  ne  cessaient,  d'ailleurs,  de  pousser  des 
cris  d'alarme  en  voyant  s'étaler  au  grand  jour 
la  désaffection  des  générations  nouvelles. 

Et  cette  constatation  m'amène  à  traiter  devant 
vous  une  dernièrequestion.  L'Allemagne  sera-t- 
elle  en  droit,  si,  comme  tout  le  fait  prévoir,  le 
sort  des  armes  lui  devient  définitivement  défa- 
vorable, d'exiger,  avant  que  l'Alsace-Lorraine 
redevienne  française,  que  la  population  soit 
d'abord  consultée  sur  ses  préférences  natio- 
nales ? 

Je  le  sais,  bon  nombre  de  neutres  souhaite- 
raient que  cette  dernière  satisfaction  fût  accor- 
dée à  l'empire  germanique  vaincu. 

Mes  compatriotes  s'élèvent  à  bon  droitcontre 
tout  plébiscite.  Et  voici  pourquoi  : 

Quand  la  Prusse,  dont  tous  les  agrandisse- 
ments territoriaux  au  cours  des  derniers  siècles 
ont  été  réalisés  parla  violence,  a-t-elle  reconnu 
le  principe  des  nationalités,  le  droit  qu'ont  les 
peuples  de  disposer  d'eux-mêmes  ?  Les  théori- 
ciens   du  pacifisme    connaissent    si   bien    les 
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théories  annexionnistes  des  intellectuels  et  des 
gens  d'affaires  du  Nord  de  l'Allemagne,  qu'ils 
n'essaient  même  pas  de  défendre  les  leurs  dans 
le  pays  du  militarisme. 

De  fait,  ils  tolèrent  les  attentats  au  droit  des 
gens,  commis  systématiquement  par  les  bour- 
reaux, ils  ne  deviennent  exigeants  que  vis-à-vis 
des  victimes  de  l'annexionnisme  prussien.  A  y 
regarder  de  bien  près,  ils  montent  donc  la 
garde  autour  du  bien  mal  acquis.  Ils  acceptent 
de  gaîté  de  cœur  que  la  prescription  couvre  le 
vol.  Bien  mieux,  quand  le  volé  est  en  mesure  de 
rentrer  en  possession  de  ce  qui  lui  a  été  enlevé 
contre  tout  droit,  ils  désirent  encore  ménager 
les  susceptibilités  de  ceux  qui  l'ont  dépouillé. 

Voyons  !  l'Allemagne  avait-elle  organisé  un 
plébiscite  en  Alsace-Lorraine,  en  1871  ?  Lui 
est-il  jamais  venu  à  Tidée  plus  tard  de  faire  con- 
sacrer l'annexion  par  une  consultation  popu- 
laire ?  Non  ! 

Elle  n'a  cessé  de  reconnaître  que  les  habitants 
de  nos  deux  provinces  se  dérobaient  à  l'emprise 
germanique.  Cela  empêche-t-il  tous  les  Alle- 
mands, les  socialistes  unifiés  y  compris,  d'affir- 
mer leur  volonté  de  ne  pas  restituer  notre  petit 
pays  à  la  France  ? 

Et  c'est  pour  ne  pas  blesser  Tamour-propre 
de  ceux  qui  piétinent  ainsi  tous  leurs  principes 
que  les  pacifistes. impétinents  voudraient  que  le 
retour  de  l'Alsace-Lorraine  à  la  France  fut  pré- 
cédé d'un  plébiscite  ! 
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Nous  ne  la  redoutons  pas,  cette  consultation. 
Nous  savons  que,  surtout  à  cette  heure,  Técra- 
sante  majorité  des  habitants  de  nos  deux  pro- 
vinces crieraient,  hurleraient  leur  volonté  d'être 
débarrassés  d'un  joug  odieux.  Mais  nous  nous 
refusons  à  donner  celte  satisfaction  à  ceux  qui 
avaient  disposé  de  nous  sans  notre  consente- 
ment et  qui,  pendant  près  d'un  demi-siècle, 
nous  torturaient,  précisément  parce  que  nous 
restions  fidèles  au  culte  du  souvenir. 

Est-ce  qu'on  organisera  des  plébiscites  en 
Pologne,  en  Transylvanie,  en  Bukovine,  en 
Herzégovine,  en  Dalmatie,  en  Bohême  et  en 
Moravie  ?  Ou  bien  les  alliés  se  contenteront-ils 
de  rétablir  par  la  force  le  règne  du  droit  dans 
des  pays  où  la  force  seule  maintenait  des 
nationalités  vivaces  dans  le  plus  dégradant 
servage  ? 

Et  puis,  il  y  aurait  en  Alsace-Lorraine  une 
impossibilité  matérielle  de  consulter  honnête- 
ment la  population.  Est-ce  qu'on  autoriserait  à 
voter  les  Allemands  qui  sont  venus  s'établir 
dans  notre  pays  depuis  1871  et  qui  y  représen- 
tent de  fait  un  élément  étranger?  Est-ce  qu'on 
permettrait,  par  contre,  de  donner  leurs  voix 
aux  Alsaciens-Lorrains  qui,  après  l'annexion, 
s'étaient  établis  en  France?  L'avis  des  premiers 
n'aurait  aucune  valeur.  Celui  des  seconds  ne 
saurait  être  négligé. 

Ces  considérations  restent  d'ailleurs  pure- 
ment accessoires.  L'essentiel  est  que  la  Prusse, 
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qui  a  de  tout  le  temps  asservi  les  autres  peuJ| 
plés  par  les  armes,  ne  saurait,  à  aucun  titre, 
prétendre  qu'après  coup  on  sanctionne  la  légiti- 
mité de  ses  conquêtes  en  exigeant,  pour  délivrer 
ses  victimes,  le  consentement  formel  de  ces 
dernières  à  l'acte  qui  les  affranchira.  Agir  autre- 
ment serait  reconnaître  qu'en  violant  le  droit 
des  gens,  la  puissance  de  proie,  celle  qui  a 
déchaîné  de  nouveau,  pour  satisfaire  son  insa- 
tiable ambition,  ses  monstrueuses  convoitises, 
la  guerre  la  plus  abominable  de  tous  les  temps, 
peut  invoquer,  pour  ses  crimes  passés,  le  droit 
de  prescription. 

Pour  terminer  je  citerai  un  article,  récemment 
paru  dans  la  Rheinisch-Westphàlische  Zeitung  : 

«  Bismarck,  écrit  le  journal  rhénan,  n'annexa 
l'Alsace-Lorraine  que  pour  des  raisons  straté- 
giques. Mais  ce  pays  avait  une  valeur  écono- 
que  considérable.  —  Nous  avons  à  Pechelbronn, 
en  Alsace,  le  seul  puits  à  pétrole  important  de 
toute  l'Allemagne,  surtout  que,  depuis,  le  ren- 
dement du  district  de  Hanovre  Wietze  a  consi- 
dérablement diminué.  L'Alsace,  grâce  à  Pechel- 
bronn, nous  a,  pendant  la  guerre  actuelle, 
considérablement  facilité  la  résistance  écono- 
mique en  nous  fournissant  du  pétrole,  de  la 
benzine  et  des  huiles  de  graissage.  —  2)  Dans 
la  Haute- Alsace  il  y  a  de  riches  gisements  de 
sels  de  potasse.  Si  cette  région  appartenait  à  la 
France,  le  monopole  mondial  allemand  de  la 
potasse  qui  rend  l'étranger,  et  particulièrement 
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rAinérique  du  Nord,  tributaire  de  nos  pays, 
serait  perdu  et  la  France  aurait  accaparé  une 
source  importante  de  richesse,  comme  aussi  la 
possibilité  de  pourvoir  à  son  armement.  Elle 
disposerait  donc  d'une  arme  puissante  pour 
nous  faire  la  guerre.  En  effet,  les  potasses  ont 
une  si  grande  importance  pour  la  fabrication 
des  munitions  que  l'Allemagne  a  dû  en  limiter 
et  en  contrôler  l'exportation.  —  3)  Dans  le 
district  minier  de  la  Lorraine,  la  minette  est  un 
élément  si  important  de  toute  notre  industrie, 
qu'étant  donné  la  colossale  utilisation  du  fer 
dans  la  guerre  actuelle,  on  ne  peut  penser 
qu'avec  terreur  à  ce  qui  serait  arrivé  si  le  mi- 
nerai lorrain  n'avait  pas  été  en  notre  possession. 
—  C'est  ainsi  que  la  Providence  nous  a  donné 
en  1870  un  pays  qui,  malgré  les  fautes  commi- 
ses par  notre  administration,  nous  a  rapporté 
peut-être  davantage  que  l'indemnité  de  guerre 
de  5  milliards.  L'Alsace-Lorraine  représente, 
en  dehors  de  sa  valeur  stratégique,  un  facteur 
économique  d'une  incommensurable  valeur.  » 

La  voilà  bien,  la  théorie  prussienne.  L'Alsace- 
Lorraine  est  riche,  donc  la  Prusse  avait  le  droit 
de  s'en  emparer,  et  elle  a  le  devoir  de  la  garder. 
Toute  l'histoire  de  la  guerre  mondiale  s'éclaire 
d'un  jour  éclatant  à  la  lumière  de  cette  doctrine 
nationale.  Le  droit  n'existe  plus.  Seules  les 
convoitises  des  peuples  forts  dominent  le  monde 
et  en  règlent  les  destinées  ! 

Les  petites  nationalités,  celles  qui,  pour  se 
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défendre,  n'ont  que  la  justice  de  leur  cause, 
sont  toutes  intéressées  à  ce  que  le  peuple  qui 
les  menace  dans  leur  vie  indépendante  et  dans 
leurs  richesses,  soit  dorénavant  réduit  à  l'im- 
puissance. Les  vrais  pacifistes  devraient  être, 
eux,  les  premiers  à  souhaiter  la  victoire  com- 
plète des  Alliés,  qui  ne  combattent  que  pour 
garantir  les  faibles  contre  les  entreprises  d'un 
militarisme  inpénitent. 

Quant  au  reste,  l'Alsace-Lorraine  voit  avec 
bonheur  poindre  l'aurore  du  jour  où,  libre 
enfin  d'affirmer  ses  véritables  sentiments,  elle 
se  jettera  avec  amour,  avec  ivresse,  dans  les 
bras  de  la  Patrie  française,  qu'elle  n'avait  jamais 
oubliée  età  laquelle  elle  reviendra  avec  d'autant 
plus  d'enthousiasme  que,  pendant  46  ans,  elle 
a  été  martyrisée  par  les  maîtres  les  plus  tyran- 
niques. 


Us  étaient  restés  Français  de  cœur 


Us  étaient  restés  Français  de  cœur^ 


Mesdames,  Messieurs, 

«  Il  n'y  a  plus  de  question  d'Alsace-Lorraine  », 
ne  cessaient  de  nous  dire  les  Allemands  avant 
juillet  1914,  et  ils  considéraient  presque  comme 
un  acte  de  haute  trahison  qu'on  parlât  du  pro- 
blème international  qui  malgré  tout  reparaissait 
constamment,  des  regrets  de  la  France,  privée 
de  sa  frontière  naturelle,  et  des  récriminations 
des  pays  annexés,  soumis  à  un  régime  tyranni- 
que. 

Or,  il  s'est  trouvé,  que  voulant,  dans  leur  mé- 
galomanie, procéder  à  de  nouvelles  annexions, 
les  hommes  d'État  de  Berlin  ont  eux-mêmes 
ouvert  à  nouveau  la  question  qu'ils  déclaraient 
désormais  inexistante. 

La  France  n'avait  pas  recherché  la  guerre  pour 
reconquérir  ses  provinces  perdues  ;  mais,  dès 
le  lendemain  de  l'agression  allemande,  elle 
déclarait,  par  l'organe  de  ses  représentants  les 
plus    autorisés,    qu'elle  ne  déposerait  pas   les 

1.  Conférence  donnée  dans  la  salle  de  la  Société   de  Géogra- 
phie de  Paris,  le  2C  janvier  1917. 
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armes  avant  que  lui  fussent  rendus  les  terri- 
toires volés  en  1871. 

De  même  les  Alsaciens-Lorrains  n'avaient  pas 
souhaité  redevenir  Français  au  prix  d'un  conflit 
sanglant.  Ils  aimaient  trop  leur  ancienne  Patrie 
pour  lui  demander  de  s'imposer  les  sacrifices 
nécessaires  à  leur  affranchissement  ;  mais  du 
jour  où  l'empire  germanique  se  jeta  de  lui- 
même,  et  sans  y  avoir  été  contraint,  dans  l'ef- 
froyable mêlée,  les  annexés,  dans  leur  écrasante 
majorité,  proclamèrent  par  tous  les  moyens  dont 
ils  disposaient  leur  ferme  volonté  de  revenir  à 
la  France. 

Nous  nous  trouvons  donc,  depuis  près  de  deux 
ans,  dans  la  situation  suivante  :  la  France  est 
bien  décidée  à  reprendre  deux  provinces  qui 
souhaitent  ardemment  lui  appartenir.  Les  huées 
de  toute  l'assemblée  imposeraient  silence  au 
député  qui  s'aviserait,  au  Palais-Bourbon,  d'éle- 
ver un  doute  sur  la  nécessité  absolue  de  réin- 
tégrer les  provinces  perdues  dans  le  domaine 
national,  et  presque  tous  les  Alsaciens-Lorrains 
lapideraient  celui  de  leurs  compatriotes  qui 
chercherait  à  s'opposer  à  la  reprise  par  la  France 
de  leur  territoire. 

Il  semblerait  que,  dans  ces  conditions,  le 
retour  des  exilés  dût  s'opérer  sans  hésitation  et 
sans  heurt,  dans  l'ivresse  des  étreintes  qui, 
entre  membres  d'une  même  famille,  suivent  une 
longue  et  douloureuse  séparation. 

Or,  il  est  certain  que  les  x\lsaciens-Lorrains 
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n'ont  pas  trouvé  partout,  auprès  de  leurs  anciens 
compatriotes,  l'accueil  enthousiaste  auquel  ils 
croyaient  pouvoir  s'attendre,  et  que,  d'un  autre 
côté,  des  Français  ont  éprouvé,  en  prenant  con- 
tact avec  les  annexés,  une  certaine  déconvenue. 
On  ne  se  comprenait  plus  très  bien,  il  paraissait 
que  les  pensées  et  les  sentiments  fussent  en 
désaccord.  Bien  qu'une  égale  bonne  volonté 
animât  les  uns  et  les  autres,  l'entente  fraternelle 
n'arrivait  pas  à  s'établir  du  premier  coup. 

Le  phénomène,  pour  surprenant  qu'il  puisse 
paraître,  n'en  demeure  pas  moins  explicable. 
45  années,  c'est-à-dire  deux  âges  d'hommes,  se 
sont  écoulées  depuis  les  événements  tragiques 
de  1871.  Durant  cette  longue  période  l'axe  de 
la  vie  s'est  déplacé,  de  part  et  d'autre,  en  sens 
différents  ;  les  intérêts  matériels  et  moraux  sont, 
en  apparence,  devenus  divergents;  enfin,  la 
langue,  véhicule  de  la  pensée,  plus  important 
que  généralement  on  ne  le  suppose,  et  qui 
autrefois  tendait  à  s'unifier,  n'est  plus  la  même, 
du  moins  dans  les  classes  moins  aisées. 

Les  Alsaciens-Lorrains  ont,  de  toutes  les 
énergies  de  leur  esprit  et  de  leur  cœur,  résisté 
à  l'emprise  allemande;  mais  une  cohabitation 
prolongée  avec  les  maîtres  de  leur  pays  a  exercé 
sur  leur  caractère  et  leurs  habitudes  une  action 
déprimante.  Et  puis,  comme  tous  ceux  qui  ont 
beaucoup  souffert,  ils  sont  maintenant  plus 
sensibles  à  la  moindre  injure,  à  la  plus  légère 
injustice.  Ce  qu'en  d'autres  temps  ils  auraient 
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allègrement  supporté  les  énerve  et  les  abat. 
Quand,  avant  Tannée  terrible,  les  Français  des 
autres  provinces  les  traitaient  de  têtes  carrées^ 
ils  en  éprouvaient  peut-être  plus  d'orgueil  que 
de  dépit.  D'être  aujourd'hui  confondus,  par 
leurs  compatriotes  d'élection,  avec  les  Alle- 
mands, leurs  persécuteurs  détestés,  ils  s'impa- 
tientent et  s'exaspèrent  jusqu'à  en  perdre,  disent 
les  plus  irritables  d'entre  eux,  tout  le  plaisir 
qu'ils  se  promettaient  du  retourà  la  mère  patrie. 
11  y  a,  de  toute  évidence,  simple  malentendu 
entre  frères  qui  s'aiment  d'un  amour  robuste. 
Encore  est-il  urgent  de  le  dissiper  afin  que  la 
réintégration  des  provinces  perdues  s'opère 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  et  pro- 
duise, par  sa  franche  cordialité,  une  impression 
profonde  sur  toutes  les  autres  nations. 

Commençons,  si  vous  le  voulez  bien,  par  ex- 
pliquer aux  Français  de  France,  à  ceux  qui  n'ont 
pas  connu  l'horreur  de  nos  épreuves  passées, 
les  causes  de  l'évolution  apparente  de  notre 
mentalité. 

Pendant  les  premières  années  qui  suivirent 
l'annexion,  l'Alsace-Lorraine,  complètement 
absorbée  dans  sa  douleur,  avait  obstinément 
refusé  de  s'associer  à  la  vie  politique  intérieure 
de  l'empire  allemand.  En  ce  temps-là,  les  habi- 
tants de  nos  provinces  ne  demandaient  à  leurs 
députés  que  de  protester  violemment  contre  le 
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traité  qui,  contre  leur  volonté  nettement  expri- 
mée, les  avait  séparés  de  la  France.  Jusqu'en 
1888,  les  autonomistes  de  l'école  de  Schnee- 
gans,  de  Pétri,  et  même  ceux  du  groupe  de 
Charles  Grad  ne  trouvèrent  que  difficilement 
des  électeurs. 

Cette  attitude  purement  négative  ne  pouvait 
cependant  pas  se  prolonger,  sans  nuire  aux  inté- 
rêts économiques  de  nos  provinces.  Déroulède, 
qui  pourtant  fut  l'apôtre  de  la  Revanche,  l'avait 
admirablement  compris.  Alors  que  tant  d'autres 
hommes  politiques,  plus  disposés  que  lui  à  des 
rapprochements  internationaux,  dont  la  condi- 
tion eût  été  la  renonciation  définitive  à  la  res- 
tauration du  droit,  continuaient  à  exiger  des 
annexés  de  farouches,  mais  stériles  protesta- 
tions, le  grand  patriote,  plus  conscient  des  res- 
ponsabilités de  la  France  vis-à-vis  des  popula- 
tions qu'elle  avait  dû  sacrifier  pour  libérer  son 
territoire,  écrivait:  «  Laissez  donc  les  Alsaciens- 
Lorrains  faire  la  politique  la  plus  conforme  à 
leurs  besoins  matériels  et  moraux  ;  nous  n'avons 
pas,  nous  autres,  qui  les  avons  livrés  à  l'Alle- 
magne, le  droit  de  les  juger  ;  mais  le  devoir  de 
leur  demander  constamment  pardon  de  les  avoir 
abandonnés.  » 

Jacques  Preiss,  le  vaillant  député  deColmar, 
auquel  personne  ne  pourra  jamais  faire  le  re- 
proche d'avoir  fléchi  dans  la  question  natio- 
nale, fut  un  des  premiers  protestataires  qui  re- 
connurent la  nécessité,  non  pas  de  sanctionner 
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par  une  acceptation,  ou  individuelle,  ou  collec- 
tive, le  fait  accompli,  mais  d'en  tenir  compte 
pour  tâcher  de  tirer  d'une  situation,  qu'il  con- 
tinuait àconsidérer  comme  purementprovisoire, 
les  avantages  politiques  compatibles  avec  notre 
dignité. 

Que  voulez-vous  ?  L'annexion,  conséquence 
du  traité  néfaste  de  1871,  comportait  un  état  de 
fait  qu'il  nous  était  impossible  d'écarter.  Nous 
attendions  d'événements,  que  nous  ne  pouvions 
ni  prévoir,  ni  préparer,  la  restauration  du  droit  ; 
mais,  n'étant  pas  à  même  d'exercer  sur  leur 
marcheune  action  directe,  nous  devions  essayer, 
pour  mieux  rester  nous-mêmes  et  sauvegarder 
de  façon  plus  effective  le  culte  du  souvenir, 
comme  aussi  pour  maintenir  dans  le  peuple  de 
légitimes  espérances,  de  rendre  plus  habitable 
la  maison  où  on  nous  avait  fait  rentrer  de  force, 
mais  que  nous  voulions  aménager,  en  attendant 
mieux,  à  notre  convenance. 

Quand  nous  demandions  l'autonomie,  dans 
le  cadre  de  la  Constitution  de  l'empire,  personne 
ne  se  trompait  sur  nos  intentions,  ni  les  Alle- 
mands, qui  ne  cessaient  de  traiter  les  auto- 
nomistes de  Verkappe  Protestler  (de  protesta- 
taires masqués),  ni  les  Français  bien  renseignés, 
qui  comprenaient  que  nous  voulions  être  les 
maîtres  chez  nous,  uniquement  pour  mieux 
assurer  l'avenir  et  maintenir  dans  nos  provin- 
ces la  culture  latine.  A  persévérer  dans  une 
attitude    purement   négative,    nous   risquions 
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d'abandonner  à  nos  pires  ennemis  la  direction 
de  nos  destinées. 

Il  importe  cependant  de  bien  distinguer  entre 
les  lois  à  l'élaboration  desquelles  nous  devions 
désormais  nous  intéresser  et  celles  que  nous 
continuions  à  ignorer;  parce  que,  de  nature 
purement  politique,  elles  nous  laissaient,  nous, 
qui  vivions  en  marge  de  la  vie  publique  alle- 
mande, totalement  indifTérents. 

Que  nous  ayons  du  prendre  part  à  la  discus- 
sion des  tarifs  douaniers,  si  importants  pour 
notre  industrie,  des  lois  sociales,  dont  nos  ou- 
vriers réclamaient  impérieusement  Tadoption, 
personne  n'en  marquera  de  surprise.  Par  con- 
tre, toutes  les  fois  que  le  parlement  d'empire 
abordaitune  question  militaire,  nous  reprenions 
notre  attitude  purement  négative. 

Les  députés  d'Alsace-Lorraine  profitaient, 
d'ailleurs,  de  toutes  les  circonstances  qui  leur 
étaient  fournies,  pour  manifester  leurs  senti- 
ments intimes  et  ceux  de  leurs  électeurs.  Faut-il 
à  ce  propos  rappeler  le  discours  retentissant  de 
Jacques  Preiss  sur  la  dictature,  en  1893?  Les 
débats  sur  la  réforme  constitutionnelle  de  1911 
devaient  provoquer  encore  des  interventions 
bruyantes  du  groupe  alsacien-lorrain  et  marquer, 
qu'après  40  ans  de  servitude,  la  population  des 
pays  annexés  avait  fidèlement  gardé  le  souvenir 
du  passé. 

Tout  autre,  beaucoup  plus  nette  et  plus  déci- 
dée, était  la   politique  que   nous   faisions  à  la 

10 
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Diète  strasbourgeoise.  Là  nous  pouvions,  à  tout 
propos,  affirmer  avec  netteté  nos  convictions 
nationales.  Protestations  contre  les  tentatives 
de  germanisation,  défense  de  la  langue  et  des 
traditions  françaises,  envahissement  progressif 
d'une  administration  qui,  au  début,  avait  été 
exclusivement  allemande,  maintien,  dans  la 
mesure  du  possible,  de  tout  ce  qui  pouvait  re- 
nouer les  relations  de  notre  petit  pays  avec  la 
patrie  perdue,  telles  étaient  nos  constantes 
préoccupations,  et  nos  efforts  furent  souvent 
couronnés  de  succès. 

Encore  était-il  nécessaire  de  bien  marquer, 
qu'appartenant,  par  contrainte,  à  un  grand  or- 
ganisme national,  nous  ne  pouvions  plus,  sous 
peine  d'aller  au-devant  de  la  ruine,  nous  désin- 
téresser de  lois  qui  devaient  avoir  sur  notre 
bien-être  le  plus  puissant  contre-coup.  Ceux-là 
seuls  nous  en  feront  un  reproche  qui  se  placent 
au-dessus  de  toutes  les  réalités  de  la  vie  publi- 
que. 

En  luttant  avec  nos  ennemis  sur  leur  propre 
terrain,  nous  arrivions  bien  mieux  à  notre  but, 
et  ce  but  restait,  chacun  le  savait  chez  nous, 
la  préparation  du  retour,  par  des  voies  pacifi- 
ques, de  l'Alsace-Lorraine  à  la  France  tendre- 
ment aimée. 

Le  malheur  voulut  qu'en  France,  on  en  fût 
presque  partout  resté  à  la  littérature  sentimen- 
tale des  années  qui  suivirent  immédiatement 
l'annexion.    L'Alsacienne    au   grand  nœud,    la 
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Lorraine  au  petit  bonnet,  s'immobilisant  dans 
l'attitude  de  la  douleur  et  chantant,  sur  un  ton 
mineur,  l'éternelle  romance  du  regret  désespéré, 
voilà  ce  qu'on  s'obstinait  à  voir  par  delà  les 
Vosges.  Or,  notre  race  est  robuste,  fière  et 
combattive.  Elle  ne  s'abandonna  pas  à  l'inaction 
dans  l'épreuve,  elle  se  dressa  pour  en  triom- 
pher. Quand  le  dilemme  se  posa  :  se  soumettre 
ou  mourir,  elle  s'écria  :  «  Je  résiste.  »  Et,  pour 
mieux  pouvoir  le  faire,  elle  adopta  la  seule  li- 
gne de  conduite  qui  put  lui  donner  des  résultats 
appréciables  :  elle  accepta  la  lutte  sur  le  terrain 
même  où  ses  adversaires  l'avait  placée.  Sans 
préjuger  de  l'avenir,  elle  exigea  qu'on  lui  ac- 
cordât, pour  en  faire  l'usage  qui  lui  convien- 
drait, les  libertés  dont  jouissaient,  dans  l'em- 
pire, les  populations  des  Etats  confédérés.  Pour 
elle,  ce  n'était  pas  là  une  solution  définitive  du 
problème,  mais  la  pierre  d'attente  de  l'édifice 
inachevé,  le  moyen  de  mieux  combattre  le  ger- 
manisme, de  mieux  sauvegarder  l'héritage  delà 
France,  le  subterfuge  qui  devait  permettre  de 
préparer  des  jours  meilleurs. 

Et,  dès  lors,  toute  l'agitation  politique  porta 
sur  l'antagonisme  des  races,  sur  l'opposition 
des  deux  cultures  intellectuelles,  sur  le  conflit 
des  langues,  sur  le  maintien  des  traditions 
locales  et  des  souvenirs  historiques. 

Malheureusement,    les    rivalités    des    partis 
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politiques  devaient  entraver  notre  action. 
L'Union  sacrée  des  premières  années  qui  suivi- 
rent l'annexion,  disparut  en  1891  quand,  pour  la 
première  fois,  les  socialistes  s'affirmèrent  dans 
les  élections  comme  parti  politique  et  quand 
leurs  élus,  se  séparant  du  groupe  alsacien- 
lorrain,  entrèrent  dans  la  fraction  allemande 
du  Reichstag,  où,  depuis  lors,  ils  n'ont  jamais 
cessé  de  siéger. 

Les  libéraux  emboîtèrent  le  pas  aux  socialistes 
dans  cette  évolution.  Dans  le  parti  catholique 
je  fus  obligé,  jusqu'à  la  dernière  minute,  de 
lutter,  en  compagnie  de  quelques  amis  décidés, 
contre  les  tentatives  d'absorption  par  le  centre 
allemand,  encouragées  par  les  Spahn,  les  Mul- 
1er  et  les  Ricklin.  Heureusement  que  l'écrasante 
majorité  de  nos  délégués  électoraux  nous  sou- 
tint toujours  dans  ces  querelles  épiques. 

Vous  ne  m'en  voudrez  pas  si,  à  ce  propos, 
je  relève,  en  passant,  un  article  d'avant-guerre 
du  dictionnaire  Larousse,  sans  doute  rédigé  par 
un  de  mes  adversaires  politiques,  où  on  lit  : 
«  Wetterlé  déclara  ouvertement  accepter  le 
traité  de  Francfort,  se  proclama  Allemand  de 
nationalité,  se  mit  à  la  tête  du  jeune  clergé  et 
d'un  nouveau  parti  national  alsacien,  dont  il 
rédigea  le  programme,  se  rapprocha  du  gouver- 
nement allemand,  favorable  aux  catholiques,  et 
combattit  le  gouvernement  français  et  sa  poli- 
tique anticléricale...  devint  le  véritable  chef  du 
parti  catholique,  fortifia  son  organisation  en  y 
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faisant  entrer  les  paysans  et  les  ouvriers,  et 
prépara  la  fusion  de  son  parti  avec  le  parti  alle- 
mand du  centre  catholique,  qui  fortifia  le  rat- 
tachement de  TAlsace-Lorraine  à  TAIlema- 
gne.  » 

Voilà  comment  on  écrit  Thistoire.  Je  n'es- 
sayerai môme  pas  de  rectifier  cette  étrange 
monographie,  dont  les  Allemands  ont  été  les 
premiers  à  sourire.  Je  me  bornerai,  pour  bien 
montrer  la  mauvaise  foi  de  mon  biographe 
amateur,  de  relever  que,  parmi  les  écrits  sortis 
de  ma  plume,  cités  par  lui,  il  oublie  de  mention- 
ner la  brochure  :  «  Irons-nous  au  centre  ?  » 
qui  précisément  eut  pour  effet  d'empêcher  le 
ralliement  des  catholiques  alsaciens-lorrains  au 
centre  allemand. 

Je  vous  demande  pardon  de  cette  digression. 
Vous  l'excuserez  en  vous  disant  qu'il  est  vexant, 
même  pour  un  homme  qui  n'a  jamais  recherché 
aucune  satisfaction  personnelle,  de  voir  déna- 
turer de  la  sorte  le  rôle  modeste  qu'il  a  joué, 
dans  un  ouvrage  où  tant  de  gens  vont  puiser 
leur  seule  documentation. 

Que  voulez-vous  ?  Nous  avonslous  et  toujours 
été  si  mal  jugés,  et  par  ceux  qui  avaient  intérêt 
à  brouiller  notre  jeu  pour  le  plus  grand  bien  de 
l'Allemagne  et  par  ceux  qui,  vivant  au  loin,  ne 
comprenaient  rien  aux  nécessités  cruelles  au 
milieu  desquelles  nous  nous  débattions  ! 

C'est  qu'il  n'étaitpas  facile  de  faire,  d'un  côté, 
comprendre  à  la  France  que,  malgré  tout,  nous 
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lui  restions  fidèles,  de  l'autre,  de  résister  de 
mille  manières  ingénieuses  à  un  gouvernement 
qui  guettait  l'occasion  de  nous  accabler  chaque 
jour  davantage  et  à  des  ralliés  qui  s'appliquaient 
à  nous  compromettre.  Heureusement  que  la 
conscience  publique  veillait,  encourageait  la 
résistance  des  députés,  et  les  préservait  de 
faciles  et  profitables  défaillances. 

Allez  donc  expliquer  à  des  hommes  qui  n'ont 
pas  partagé  nos  longues  épreuves,  comment, 
pris  dans  le  tourbillon  des  luttes  économiques, 
les  électeurs  de  quelques  circonscriptions  ou- 
vrières, purent,  sans  rien  abdiquer  de  leurs 
revendications  nationales,  se  laisser  entraînera 
donner  leurs  voix  au  Prussien  Emmel,  au  Saxon 
Fuchs,  aux  deux  Badois  Boehle  et  Schilling, 
comment  un  groupe  d'électeurs  alsaciens-lor- 
rains du  centre  (ne  pas  confondre  avec  le  centre 
allemand)  essaya  d'opposer,  par  esprit  de  parti, 
tout  en  maintenant  son  programme  particula- 
riste,le  Prussien  Spahn  au  nationaliste  Eisen- 
zimmer!  Nous  combattions  dans  la  mesure  de 
nos  forces,  nous  autres,  les  héritiers  des  pro- 
testataires de  la  première  heure,  ces  étranges 
combinaisons,  mais,  connaissant  l'indéfectible 
fidélité  des  Alsaciens  à  la  France,  nous  étions 
loin  d'y  découvrir  ce  que  d'autres,  moins  bien 
informés  que  nous,  y  cherchaient,  l'abdication 
définitive  devant  le  vainqueur.  N'avez-vous  pas 
vu  vous-mêmes  en  France  des  groupes  d'élec- 
teurs modérés  et  patriotes  élire  parfois,   par 
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esprit  de  chapelle,  un  candidat  antimilitariste? 
La  politique  a  de  ces  mystères.  Nous  ne  pou- 
vions plus,  après  une  si  longue  période  d'attente, 
nous  préserver  de  ses  funestes  atteintes. 

Il  ne  reste  pas  moins  vrai  que  notre  popula- 
tion, dans  son  écrasante  majorité,  ne  se  laissa 
jamais  détourner,  par  ces  misérables  diversions, 
de  ce  qui  faisait  sa  principale,  je  dirai  presque 
son  unique  préoccupation,  l'espérance  d'un 
retour  de  la  fortune  qui,  tôt  ou  tard,  devait  lui 
permettre  de  reprendre  sa  place  dans  la  grande 
famille  française. 

« 
•  * 

Elle  sut  résister,  cette  brave  population,  et 
aux  avances  du  maréchal  de  Menteuffel  et  de 
M.  de  Koeller  et  aux  appels  à  la  complaisance 
des  «  notables».  Quoiqu'on  ait  prétendu  le  con- 
traire, elle  soutint  énergiquement  les  tentatives 
qui  furent  entreprises  en  1910  pour  rétablir  la 
concorde  entre  tous  les  indigènes,  lors  de  la 
création  de  l'Union  nationale.  Je  n'en  apporterai 
qu'une  preuve.  Lors  des  premières  élections 
pour  le  Landtag  alsacien-lorrain,  après  la  ré- 
forme constitutionnelle  qui  avait  surtout  été 
votée  pour  écarter  les  nationalistes  du  parle- 
ment, les  candidats  de  tous  les  partis  en  pré- 
sence durent  adopter  intégralement  le  pro- 
gramme de  l'Union  nationale,  tout  en  prétendant 
la  combattre. 

Et   pourtant   combien  dures  avaient  été  les 
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persécutions  que  les  Alsaciens-Lorrains  avaient 
dû  endurer  ! 

Demain,  quand  l' Alsace-Lorraine  sera  redeve- 
nue française,  toute  votre  reconnaissance,  toute 
votre  admiration  devront  se  reporter  sur  la 
foule  anonyme  qui,  là-bas,  entre  les  Vosges  et 
le  Rhin,  sut,  par  sa  virile  endurance  en  face  des 
pires  attentats  au  droit  des  gens,  par  le  vigou- 
reux entêtement  qu'elle  mettait  à  rester  fidèle 
à  ses  sympathies  nationales,  ranimer  sans  cesse 
notre  zèle,  petits  bourgeois  qui,  pour  ne  pas 
abdiquer  devant  le  vainqueur  détesté,  renon- 
çaient pour  eux  et  pour  leurs  enfants  à  toutes  les 
faveurs  gouvernementales,  petits  artisans  qui, 
conscients  de  la  supériorité  de  la  culture  fran- 
çaise, consentaient  à  voir  leurs  affaires  compro- 
mises plutôt  que  de  renoncer  à  la  foi  patriotique 
de  leurs  ancêtres,  ouvriers  et  paysans  qui 
actionnaient  leurs  métiers  ou  poussaient  leurs 
charrues  en  fredonnant  les  douces  chansons 
d'autrefois  et  préservaient  leurs  âmes  simples, 
mais  énergiques,  de  toutes  dangereuses  pro- 
miscuités avec  l'étranger. 

On  ne  saurait  donc  trop  le  répéter,  la  popu- 
lation de  TAlsace-Lorraine  garda  toujours  la 
même  attitude  dédaigneuse  vis-à-vis  du  germa- 
nisme. 

Les  Allemands  ne  s'y  trompaient  pas.  Si 
parfois  quelques-uns  de  leurs  hommes  d'Etat 
croyaient  devoir,  pour  relever  leurs  propres 
mérites  aux  yeux  du  gouvernement  de  Berlin, 
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mentionner  les  progrès  lents,  mais  constants 
de  la  germanisation,  leurs  journaux  de  toutes 
nuances  ne  se  lassaient  pas  de  dénoncer  l'esprit 
frondeur  des  Alsaciens-Lorrains  et  d'exiger 
sans  cesse  de  nouvelles  mesures  de  rigueur 
contre  les  «  francillons  ».  Rappelons  à  ce  propos 
leurs  menaces,  hélas  !  trop  souvent  suivies 
d'effet,  lors  de  l'affaire  de  la  Lorraine  sportive, 
après  l'inauguration  du  monument  de  Wissem- 
bourg,  au  lendemain  de  l'incident  de  Saverne. 
Et  n'oublions  pas  davantage  de  signaler  qu'en 
1909  le  célèbre  professeur  Gneisse  et  deux  de 
ses  collègues  crurent  devoir  proclamer  la  guerre 
à  la  «  francisation  »  [Wera'elschung)  des  pro- 
vinces annexées;  car  l'attitude  de  la  population 
alsacienne-lorraine  était  devenue  si  décidée 
que  les  patriotes  allemands  se  voyaient  obligés 
d'avouer  un  recul  dans  l'œuvre  d'assimilation 
entreprise  par  eux  et  de  passer  à  la  défensive. 
Je  ne  citerai  que  pour  mémoire  les  nombreux 
procès  de  presse  qui  furent  intentés  à  nos  jour- 
naux pour  antigermanisme,  au  cours  des  années 
I909etl911,et  les  condamnations  retentissantes 
qu'ils  entraînèrent,  comme  aussi  le  refus  que  le 
gouvernement  de  Strasbourg  opposa  toujours  à 
l'abolition  de  la  loi  française  sur  les  cris  et  les 
emblèmes  séditieux. 

Loin  de  fléchir,  après  un  demi-siècle  d'op- 
pression, l'âme  alsacienne-lorraine  gardait  donc 
toutes  ses  fiertés.  La  France  ne  venait  pas  nous 
délivrer,   mais    les   vieux    Français    des    pays 
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annexés  ne  cessaient  de  diriger  leurs  regards 
anxieusement  interrogateurs  vers  les  Vosges. 
Il  est  vrai  que,  pour  saisir  ce  geste,  il  fallait 
observer  les  événements  de  très  près,  se  mêler 
joarnellement  à  la  foule,  observer  sous  l'appa- 
rente indifférence  le  jeu  à  peine  esquissé  des 
physionomies,  prêter  une  oreille  attentive  aux 
sous-entendus,  à  toutes  ces  formules  prudentes 
et  avisées  dont  les  persécutés  se  servaient  pour 
exprimer,  devant  des  amis  sûrs,  leurs  pensées 
intimes. 

*  * 

La  grosse  erreur  que  commettaient,  durant 
les  dernières  années,  les  innombrables  «  enquê- 
teurs »  qu'on  nous  envoyait,  pour  opérer  des 
sondages  dans  l'âme  alsacienne,  était  la  suivante. 
Ces  hommes  de  bonne  volonté,  mais  générale- 
ment fort  mal  renseignés  sur  l'histoire  de  nos 
provinces,  ne  posaient  aux  annexés  de  toutes 
les  classes  sociales  qu'une  seule  question  : 
«  L'Alsace-Lorraine  est-elle  restée  française  de 
cœur?  »  Et  à  présenter  leur  requête,  avec  cette 
absence  de  tout  artifice  oratoire,  ils  s'imagi- 
naient naïvement  avoir  trouvé  le  Sésame,  ouvre- 
toi  des  consciences  les  plus  fermées.  Faut-il 
être  surpris  de  ce  que  de  prétendues  enquêtes, 
faites  avec  une  si  étonnante  candeur,  aient 
donné  parfois  des  résultats  négatifs  ? 

Le  problème  était  presque  toujours  mal  posé 
par  ceux  qui  voulaient  pénétrer  le  mystère  de 
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l'àme  alsacienne-lorraine.  Il  ne  fallait  pas,  aux 
jeunes  générations,  qui  ne  connaissaient  la 
France  que  par  les  récits  de  leurs  anciens, 
demander  si  elles  étaient  françaises  de  senti- 
ment, mais  ce  qu'elles  pensaient  de  T Allemand, 
maître  tyrrannique  du  pays  annexé.  On  n'aime 
que  ce  que  l'on  voit.  Or,  nos  jeunes  gens 
n'avaient  pas  vu  la  France.  Par  contre,  ils  cou- 
doyaient tous  les  jours  les  immigrés  et  ils 
nourrissaient  pour  ces  derniers  la  haine  la  plus 
farouche.  Souvent  nous  étions  déconcertés, 
nous  autres,  qui  avions  passé  par  toutes  les 
douleurs  de  la  séparation  brutale,  de  trouver 
chez  les  jeunes  une  si  violente  hostilité  pour 
tout  ce  qui  venait  de  l'orgueilleuse  Allemagne 
et  nous  nous  appliquions  même  à  tempérer  le 
zèle  imprudent  des  nouvelles  recrues  du  natio- 
nalisme. 

L'Allemand  était  devenu  ainsi,  chez  nous,  le 
meilleur  agent  de  l'idée  française.  Encore  ne 
fallait-il  pas  exiger  que,  chez  nos  jeunes  gens, 
la  haine  du  germanisme  se  traduisît  par  Talfir- 
mation  ouverte  de  l'attachement  à  la  France. 
Ce  dernier  sentiment  était  très  vivace  chez  les 
hommes  des  vieilles  générations,  il  s'affirmait 
encore  chez  les  fils  de  nos  familles  bourgeoises 
qui,  eux,  étaient  restés  en  relations  constantes 
avec  leurs  parents  ou  amis  de  France.  11  ne 
pouvait  pas  exister  autrement  qu'à  l'état 
subconscient  chez  les  jeunes  ouvriers  et  les 
jeunes  paysans,  qui  ignoraient  presque  tout  de 
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l'ancienne  patrie;  mais  que  l'instinct  atavique 
portait,  sans  qu'ils  s'en  rendissent  compte, 
vers  le  pays  qu'avaient  chéri  leurs  ancêtres. 

Permettez-moi,  à  ce  propos,  de  vous  narrer 
une  simple  anecdote  vécue.  Un  festival  de  so- 
ciétés de  gymnastisque  avait  été  organisé,  il  y 
a  une  dizaine  d'années,  à  Golmar.  Deux  asso- 
ciations françaises  de  Nancy  y  prirent  part. 
Les  gymnastes  nancéens  portaient  en  sautoir 
des  écharpes  tricolores.  La  police  municipale 
colmarienne,  qui,  à  cette  époque,  était  dirigée 
par  un  commissaire  très  indulgent,  ne  crut  pas 
devoir  interdire  le  port  de  ces  insignes.  Or, 
il  arriva  que,  pendant  les  exercices  qui  avaient 
lieu  sur  un  grand  terrain  vague,  aux  portes 
de  Golmar,  les  écharpes  des  Nancéens  leur 
furent  arrachées  et  qu'en  un  clin  d'oeil  les 
petits  gymnastes  alsaciens,  après  les  avoir  dé- 
coupées en  bandes  très  minces,  en  ornèrent 
tous  leurs  maillots.  D'instinct,  à  la  barbe  de 
nombreux  Allemands  qui  se  pressaient  sur  le 
terrain  du  festival,  toute  la  jeunesse  de  notre 
province  avait  arboré  les  couleurs  de  sa  vraie 
patrie.  Les  journaux  pangermanistes  firent  feu 
le  lendemain  de  tous  leurs  420  contre  les  traî- 
tres à  la  patrie  allemande^  et  depuis  lors  les 
sociétés  françaises  ne  furent  plus  admises  à 
participer  aux  concours  de  gymnastique  et  de 
musique  d'Alsace-Lorraine. 

Si  je  vous  ai  signalé  cet  incident,  c'est  pour 
vous  prouver  que  si,  pris  individuellement    et 
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dans  la  vie  de  tous  les  jours,  bon  nombre 
d'Alsaciens-Lorrains,  jeunes  et  vieux,  faisaient 
preuve  d'une  grande  réserve  quand  devant 
eux  on  abordait  la  question  nationale,  sans 
avoir  auparavant  gagné  leur  confiance,  leurs 
sentiments  intimes  se  révélaient  souvent  dans 
des  manifestations  collectives  dont  les  immi- 
grés étaient  les  premiers  à  comprendre  et  à 
estimer  à  sa  juste  valeur  la  splendide  et  révé- 
latrice spontanéité. 

L'héroïsme  n'est  pas  une  vertu  journalière, 
il  ne  faut  pas  l'oublier.  S'il  est  relativement 
facile  d'en  subir  les  impérieux  entraînements 
à  une  heure  de  crise  violente,  qui  pousse  au 
dernier  degré  de  surexcitation  les  énergies 
individuelles,  il  est  bien  plus  malaisé  d'en 
faire  preuve,  avec  la  même  vigueur,  à  toutes 
les  heures  de  la  vie  journalière,  surtout  quand 
l'épreuve  se  prolonge  pendant  près  d'un  demi- 
siècle. 

Or,  c'estcet  héroïsme  constant  et  soutenu  que 
nos  anciens  compatriotes  de  France  semblaient 
exiger  d'un  peuple  auquel  ils  ne  prodiguaient 
pas  toujours  leurs  encouragements.  Et  cela 
m'amène  tout  naturellement  à  faire  l'examen 
de  conscience  rétrospectif  de  ceux  qui,  à  l'heure 
présente,  après  avoir  si  longtemps  ignoré  la 
question  d'Alsace-Lorraine,  voudraient  faire  le 
reproche  aux  annexés  de  ne  pas  s'être  obsti- 
nés à  constamment  et  âprementla  reposer. 

Qu'on  me  comprenne  bien,    il  ne  me  vient 
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pas  à  ridée  de  me  plaindre  de  ce  que  la  pensée 
de  la  revanche  n'ait  pas  dominé  toute  la  poli- 
tique étrangère  de  la  France.  Je  l'ai  déjà  dit, 
et  je  ne  me  lasserai  pas  de  le  répéter,  nous 
savions  trop  bien  combien  la  guerre  entre  la 
France  et  l'Allemagne  devait  être  meurtrière 
et  combien  son  issue  incertaine,  pour  souhai- 
ter que  notre  ancienne  patrie,  le  pays  auquel 
tant  de  liens  d'estime  et  d'affection  nous  ratta- 
chaient, consentît  de  si  durs  sacrifices  et  courût 
de  si  grands  risques  pour  nous  affranchir  d'un 
joug  odieux.  Mais  entre  une  réserve  que  nous 
ne  pouvions  qu'approuver  et  certains  abandons, 
qui  devaient  nous  être  particulièrement  péni- 
bles, il  y  avait  une  marge  très  large. 

Vous  me  permettrez  donc  de  rappeler  que, 
si  la  résistance  des  Alsaciens-Lorrains  à  l'em- 
prise germanique  se  maintint  jusqu'au  bout 
malgré  les  pires,  les  plus  cruelles  persécutions, 
cette  résistance  ne  trouva  pas  toujours,  par  delà 
les  Vosges,  le  soutien  effectif  et  même  l'appui 
moral  que  nous  étions  en  droit  d'attendre. 

Nous  ne  pouvions  pas  ignorer,  nous  autres, 
de  l'autre  côté  de  la  frontière  artificielle  créée 
par  le  traité  de  Francfort,  que  les  Allemands 
jouissaient  dans  certains  milieux  français  d'un 
traitement  de  faveur,  que  la  sympathie  pour 
les  méthodes  germaniques  s'alFirmait  dans 
l'enseignement,  que  les  relations  entre  savants 
et  économistes  des  deux  pays  rivaux  devenaient 
chaque  jour  plus  intimes,  que  la  France,  trop 
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généreuse,  se  montrait  de  plus  en  plus  accueil- 
lante à  ceux  qui,  sournoisement,  l'envahis- 
saient avant  de  la  réduire  par  les  armes,  que 
le  pacifisme  agissant,  c'est-à-dire  la  renoncia- 
tion définitive  à  toutes  les  revendications  légi- 
times du  droit  et  de  la  fierté  nationale,  faisait 
en  France  des  progrès  alarmants. 

Quand  nous  parlions  des  persécutions  aux- 
quelles la  population  des  provinces  annexées 
restait  exposée,  parce  qu'elle  maintenait  en- 
vers et  contre  tout  le  culte  des  traditions 
françaises,  ne  constations-nous  pas  que,  chez 
bon  nombre  de  nos  anciens  compatriotes,  nos 
récriminations  demeuraient  sans  écho  et  pro- 
voquaient de  l'ennui  plutôt  que  de  l'indigna- 
tion? Le  traité  de  Francfort  était  constamment 
violé  par  l'Allemagne,  puisque  nos  émigrants 
se  voyaient,  même  quand  ils  avaient  rempli 
toutes  les  formalités  légales,  fermer  toutes  les 
portes  de  notre  petit  pays  et  qu'on  soumettait 
les  Français  des  autres  provinces,  quand  ils 
venaient  chez  nous,  aux  humiliantes  formalités 
du  passeport  et  du  permis  de  séjour.  Or,  nous 
ne  pouvions  pas  ignorer  que  le  nombre  des 
Allemands  établis  en  France  et  y  jouissant  en 
toute  liberté  de  la  protection  des  lois  augmen- 
tait journellement  dans  d'énormes  proportions. 
Nous  savions  également  que  les  officiers  alle- 
mands de  Metz  et  de  Strasbourg,  de  Colmar 
et  de  Mulhouse  allaient  tranquillement  se  pro- 
mener tous  les  dimanches  à  Nancy,  à  Toul,  à 
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Verdun,  et  qu'il  n'était  venu  à  l'idée  de  per- 
sonne de  soumettre  ces  espions  professionnels 
au  moindre  contrôle  apparent. 

En  Alsace-Lorraine,  le  gouvernement  local 
donnait  la  chasse  aux  industriels  et  aux  capita- 
listes français  (rappellerai-je  à  ce  propos  l'affaire 
de  Grafenstaden  ?).  En  France,  la  banque,  le 
commerce  étaient  envahis  par  des  sujets  alle- 
mands, les  richesses  minières  du  sol  étaient 
accaparées  par  des  sociétés  germaniques,  des 
associations  politiques  allemandes  s'étaient 
créées  et  fonctionnaient  au  grand  jour,  comme 
par  exemple,  les  groupes  du  Flottenverein  de 
Paris  et  de  la  Charente,  les  colonies  allemandes 
des  grandes  villes  fêtaient  bruyamment  dans 
des  banquets  l'anniversaire  de  la  naissance  de 
Guillaume,  les  étudiants  allemands  de  Grenoble 
hurlaient,  sans  que  la  police  française  intervînt, 
la  Wacht  am  Rhein  et  le  Deutschland  liber 
ailes,  toutes  les  fenêtres  ouvertes,  dans  les 
restaurants  de  la  ville  universitaire.  Dans  telle 
ville  de  la  Savoie,  il  y  a^ait  plus  d'enseignes 
allemandes  que  d'enseignes  françaises.  Les 
Germains  jouissaient  de  toutes  les  libertés, 
bien  mieux,  de  toutes  les  licences  en  France, 
tandis  qu'ils  nous  faisaient  subir  la  plus  odieuse 
tyrannie  et  que  les  Français  acceptaient  d'être 
traités  comme  des  parias,  des  hors-la-loi,  en 
Alsace-Lorraine. 

Etait-ce  tout?  Non!  Au  cours  des  dernières 
années,  des  brochures  et  des  livres  parurent  en 
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France,  où  on  nous  prêchait  la  résignation  et 
l'abdication  déCnilive.  Je  ne  rappellerai  pas 
leurs  titres  ;  car  leurs  auteurs  ont,  à  la  lumière 
éblouissante  des  événements,  réformé  leurs 
idées  d'autrefois,  mais  combien  l'action  de  ces 
publications  ne  fut-elle  pas  déprimante  dans 
nos  provinces  ? 

C'était  toujours  le  même  refrain  :  «  Eh  bien! 
oui,  vous  avez  payé  (et  de  quel  prix)  la  dette  de 
la  France  vaincue.  Eh  bien  !  oui,  vous  avez 
saigné  par  tous  les  pores,  quand  on  vous  a 
jadis  arrachés  à  la  patrie  tendrement  aimée,  et 
vous  avez  depuis  lors  subi  les  pires  tortures 
matérielles  et  morales,  parce  que  vous  vouliez 
rester  fidèles  à  vos  patriotiques  souvenirs. 
Nous  vous  demandons  cependant  un  nouveau 
sacrifice.  11  n'est  pas  possible  que  deux  grands 
peuples,  qui  sont  faits  pour  se  comprendre, 
jui  se  complètent  Tun  l'autre  et  qui,  en  unis- 
sant leurs  efforts,  domineraient  le  monde, 
continuent  à  se  bouder,  parce  que  vos  stériles 
protestations  les  séparent.  Faites  acte  viril  de 
renonciation.  Acceptez  le  fait  accompli.  Décla- 
rez-vous publiquement  satisfaits  d'un  régime 
que  nous  nous  appliquerons  à  rendre  plus 
supportable.  Les  plaintes  de  l'Alsace-Lorraine 
s'opposent  seules  à  la  souhaitable  réconciliation. 
Mettez-y  un  terme,  et  une  ère  de  paix  et  de 
prospérité  sans  exemple  s'ouvrira  pour  l'huma- 
nité tout  entière. 

Et  tandis  que  nous  étions  obsédés  par  ces 
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sollicitations  pressantes,  nous  assistions  au 
spectacle  le  plus  décourageant.  Les  pouvoirs 
publics  de  l'empire  de  proie  obéissaient  de  plus 
en  plus  servilement  aux  injonctions  du  panger- 
manisme. Le  Reichstag  votait  chaque  année  de 
nouveaux  crédits  pour  l'armée  et  la  marine. 
Les  effectifs  de  paix  croissaient  démesurément. 
Dans  les  troupes  de  couverture,  dont  nos  pro- 
vinces étaient  inondées,  régnaient  l'activité  la 
plus  fiévreuse,  la  discipline  la  plus  rigide.  Les 
engins  de  guerre  se  perfectionnaient  et  se 
multipliaient  sous  nos  yeux.  Les  officiers 
tenaient  un  langage  provocant.  Le  ministère  de 
Strasbourg  était  renversé  parce  qu'il  avait  cru 
devoir  (oh!  combien  discrètement!)  blâmer  le 
lieutenant  stercoraire  de  Saverne.  Dans  l'affaire 
du  Maroc,  comme  dans  celle  de  la  légion 
étrangère,  la  presse  gouvernementale  s'était 
permis,  vis-à-vis  de  la  France,  le  langage  le 
plus  grossièrement  offensant.  Et  comme  contre- 
partie, quels  échos  nous  arrivaient  de  par  delà 
les  Vosges  ?  On  me  permettra  de  ne  pas 
insister  sur  les  campagnes  antimilitaristes 
qui,  pour  nous,  faisaient  s'évanouir  l'espoir 
tant  caressé  d'un  affranchissement,  même 
lointain  ! 

En  vain  nous  faisions  entendre  nos  avertis- 
sements !  «  Prenez  garde,  ne  cessions-nous  de 
répéter.  La  question  d'Alsace-Lorraine  ne  joue 
plus  aucun  rôle  dans  les  préoccupations  alle- 
mandes. Les  ambitions  de  la  Prusse  insatiable 
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vont  bien  plus  loin.  N'a-t-elle  pas  voulu  accapa- 
rer le  Maroc,  où  elle  n'avait  aucun  droit  à  invo- 
quer? N'élend-elle  pas  ses  tentacules  gluants 
sur  rOrient?  Ses  publicistes,  ses  hommes  poli- 
tiques les  plus  influents  et  les  plus  écoutés  ne 
proclament-ils  pas  que  doivent  devenir  alle- 
mands tous  les  pays  à  dialectes  germaniques, 
toutes  les  provinces  qui,  ne  fût-ce  qu'un  jour, 
avaient  jadis  appartenu  au  Saint-Empire,  toutes 
les  régions  où  les  colons  allemands  se  sont 
établis  ?  Pourquoi  donc  l'empire  germanique 
augmente-t-il  sans  cesse,  bien  que  ses  finances 
soient  avariées  et  que  personne  ne  le  menace, 
ses  forces  de  terre  et  de  mer?  Pourquoi  sa 
diplomatie  brouillonne  fait-elle  naître  tous  les 
jours  de  nouveaux  incidents?  Ah!  si  par  un 
acte  de  résignation,  nous  pouvions  épargner  au 
monde  les  horreurs  d'une  guerre  épouvantable, 
peut-être  ferions-nous  à  la  France  menacée 
ce  nouveau  sacrifice.  Mais  non  !  l'appétit  de 
l'Allemagne  ne  ferait  que  grandir,  et  c'est 
parce  que  nous  connaissons  ses  monstrueuses 
ambitions,  que  nous  croyons  devoir,  au  risque 
de  subir  de  plus  cruelles  persécutions,  faire 
entendre,  sans  nous  lasser,  notre  cri  d'alarme.  » 
Je  me  plais  d'ailleurs  à  le  reconnaître,  le 
peuple  français  se  tenait  à  l'écart  des  manœu- 
vres pacifistes.  Sa  robuste  santé  avait  su  le 
préserver  de  toute  abdication.  Quand, au  retour 
du  14  juillet,  les  Alsaciens-Lorrains  se  ren- 
daient en    foule  à  Belfort    ou   à    Nancy,   pour 
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saluer  les  troupes  de  la  République,  ils  y 
étaient  reçus  par  les  acclamations  de  la  foule 
et  ils  sentaient  vibrer,  dans  les  cœurs  de  leurs 
anciens  compatriotes,  toutes  les  vieilles  fiertés 
gauloises,  que  la  défaite  n'avait  pas  amoin- 
dries. 

Nos  hommes  politiques  également,  lorsqu'ils 
parlaient  en  France  des  souffrances  de  notre 
population,  rencontraient  les  plus  chaudes  sym- 
pathies et  réchauffaient  leurs  espoirs  aux  plus 
généreux  enthousiasmes. 

La  nation  française  n'avait  pas  désarmé  de- 
vant son  vainqueur  d'un  jour.  Elle  gardait  une 
foi  entière  et  absolue  dans  les  revanches  du  droit 
immortel  et  elle  ne  voulait  pas  que  se  cicatrisât, 
dans  l'oubli  volontaire,  la  plaie  toujours  sai- 
gnante que  l'Allemagne  avait  ouverte  à  son 
flanc. 

Nos  frères  émigrés  n'étaient-ils  pas  là,  d'ail- 
leurs, pour  rappeler  sans  cesse  aux  Français 
que,  dans  les  provinces  annexées,  leurs  parents 
et  leurs  amis  ne  supportaient  avec  résignation 
le  joug  le  plus  dur  que  parce  qu'ils  comptaient 
bien  en  être  tôt  ou  tard  délivrés.  J 

Et  puis  les  Ligues  patriotiques  françaises  ne" 
s'attachaient-elles  pas  à  maintenir  en  France  le 
souvenir  de  la  défaite  et  1'  espoir  de  la  revan- 
che ?  La  grande  voix  de  Déroulède  claironnait 
obstinément  la  protestation  du  Droit  violé.  Des 
écrivains  de  grand  talent,  Bazin  et  Barrés,  Acker 
et  les  Régamey,  pour  ne  parler  que  de  ceux-là, 
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rappelaient,  dans  leurs  livres  si  poignants,  à 
la  France  mutilée,  que  trois  de  ses  départe- 
ments, rançon  de  la  patrie  vaincue,  enduraient 
le  pire  des  martyres  sous  la  domination  la  plus 
barbare,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  se 
résigner  à  oublier  et  à  renier  leur  glorieux 
passé. 

Dans  les  milieux  gouvernementaux  et  parle- 
mentaires eux-mêmes,  nous  trouvions  parfois, 
malgré  la  circonspection  qu'imposaient  les  cir- 
constances, de  précieux  encouragements.  A  ce 
propos,  je  me  permettrai  de  rappeler  un  souve- 
nir personnel.  En  l'année  1904,  j'avais  été  mêlé 
à  des  négociations  entamées  discrètement  à 
l'effet  de  modifier  le  régime  commercial  entre 
la  République  française  et  l'Empire  allemand. 
Ces  pourparlers  comme  ceux  qui,  sous  les  gou- 
vernements précédents,  avaient  été  ouverts  par 
trois  fois,  échouèrent  pour  le  motif  suivant  : 
on  ne  pouvait  rien  changer  aux  tarifs  douaniers 
des  deux  Etats,  sans  faire  allusion,  dans  les 
délibérations,  au  paragraphe  du  traité  de  Franc- 
fort, par  lequel  les  contractants  s'étaient  assuré, 
réciproquement,  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  «  Or,  jamais,  me  fit  remarquer 
un  ministre,  il  ne  se  trouvera  au  Parlement 
français  une  majorité  pour  consentir,  par  des 
voies  détournées,  à  donner  une  sanction  nou- 
velle au  traité  qui  a  consacré  la  mutilation  de 
la  Patrie.   » 

Ces  manifestations  intermittentes  de  la  fierté 
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française  nous  consolaient  sans  doute  des  dé- 
faillances que  nous  étions  obligés  d'enregis- 
trer aux  heures  les  plus  pénibles  de  notre  lutte 
contre  le  germanisme.  Pour  rares  qu'elles  fus- 
sent devenues,  au  cours  des  dernières  années, 
nous  n'en  éprouvions  pas  moins  la  plus  vive 
reconnaissance. 


Je  me  garderai,  d'ailleurs,  de  toute  exagéra- 
tion, que  les  faits  pourraient  démentir  et  qui 
préparerait  à  la  France  les  pires  désillusions. 
L'Alsace-Lorraine  protesta  d'abord  tout  entière, 
comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  contre  l'aban- 
don dont  elle  avait  été  victime  ;  mais  le  temps 
devait  agir  sur  les  esprits  faibles,  sur  ceux  dont 
la  foi  dans  l'avenir  de  leur  ancienne  patrie  avait 
fléchi  et  que  l'intérêt  poussait  à  d'avantageuses 
capitulations. 

Quarante-quatre  ans  ont  passé,  souvenez- 
vous-en,  sur  le  souvenir  tragique  de  l'année 
terrible,  quarante-quatre  ans  de  vaine  attente 
et  de  dures  persécutions.  Déconcertés  par  l'oubli 
apparent  de  la  France,  qui  ne  voulait  pas  la 
guerre  et  qui  avait  raison  de  ne  pas  la  vouloir 
pour  nous  seuls,  et  intimidés  par  les  persécu- 
tions des  Allemands,  qui  cherchaient  par  tous 
les  moyens  à  faire  disparaître  chez  nous  jus- 
qu'au souvenir  de  notre  ancienne  patrie,  quel- 
ques hommes  (ils  furent  heureusement  peu 
nombreux)  donnèrent  des  gages  au  vainqueur. 
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Les  plus  connus  d'entre  eux  poussèrent  leur 
défection  jusqu'aux  dernières  limites  de  l'im- 
pudeur, comme  par  exemple  ce  fils  d'un  ancien 
chambellan  de  Napoléon  III,  le  baron  de  Bulach, 
qui  accepta  de  contresigner,  comme  secrétaire 
d'Etat,  les  pires  mesures  de  rigueur,  les  actes 
arbitraires  les  plus  répugnants  du  gouverneur 
du  pays  d'empire,  et  cet  autre  rallié,  du  nom  de 
Pétri,  qui  fut,  pendant  près  de  vingt  ans,  sous- 
secrétaire  d'Etat  à  la  Justice  et  aux  Cultes. 

Autour  de  ces  tristes  personnages  gravitaient 
quelques  douzaine  d'ambitieux,  parlementaires 
qui  vendaient  leur  conscience  pour  obtenir  des 
faveurs  et  des  passe-droits,  industriels  qui 
avaient  trouvé  de  nombreux  clients  de  l'autre 
côté  du  Rhin  etqui  escomptaient  les  commandes 
officielles,  jeunes  assesseurs  qui  pensaient,  à 
force  de  platitude,  s'assurer  une  brillante  car- 
rière dans  l'administration.  Les  noms  de  tous 
ces  transfuges  sont  connus  et,  depuis  des  an- 
nées, l'opinion  publique  alsacienne-lorraine  les 
a  cloués  au  pilori.  Les  événements  actuels  ont 
d'ailleurs  poussé  les  Alsaciens-Lorrains  germa- 
nophiles à  préciser  leur  louche  attitude  et  à 
donner  des  preuves  encore  plus  éclatantes  de 
leur  trahison.  Il  sera  donc  facile,  après  la  vic- 
toire, de  procéder,  dans  la  population  de  nos 
provinces,  à  de  justes  et  nécessaires  discrimina- 
tions. 

Sans  doute,  les  malheureux  qui  ont  ainsi 
vendu    la  France,    et    qui,    dans   leur  zèle  de 
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néophytes,  ont  souvent  dépassé  les  Allemands 
eux-mêmes  en  servilisme  et  en  platitude  vis-à- 
vis  des  pouvoirs  publics,  ne  sauraient  être  exclus 
du  bénéfice  de  la  réintégration  ;  mais  je  suppose, 
qu'après  avoir  abdiqué  toute  dignité  person- 
nelle et  s'être  mis  en  opposition  absolue  et  du- 
rable avec  les  sentiments  de  leurs  compatriotes, 
ils  comprendront  qu'il  n'y  a  plus  de  place  pour 
eux  dans  l'Alsace-Lorraine  redevenue  française 
et  qu'ils  suivront  volontairement,  dans  leur 
exode,  les  persécuteurs  dont  ils  s'étaient  faits 
les  complices  bénévoles. 

Au-dessous  de  ces  germanophiles  militants, 
nous  trouvons  encore  ces  esprits  indécis  et  flot- 
tants qui,  dans  tous  les  pays,  ont  des  convic- 
victions  nationales  imprécises,  ou  dont  le  patrio- 
tisme, même  quand  il  est  vivace,  ne  va  pas 
jusqu'à  leur  imposer  des  gestes  énergiques  et 
décisifs,  natures  amorphes,  prêtes  à  tous  les 
compromis  que  dicte  l'intérêt,  pauvres  gens, 
qui  voient  où  le  devoir  les  appelle,  mais  qui 
n'ont  pas  le  courage  d'acepter  les  privations 
nécessaires  à  sa  poursuite.  Les  Alsaciens-Lor- 
rains ont  eu  beaucoup  à  souffrir  de  ces  êtres 
gémissants,  qui  en  cachette  protestaient  de  leur 
affection  pour  la  France,  de  leur  horreur  pour 
le  régime  prussien,  mais  qui,  placés  devant  le 
fonctionnaire  dont  ils  redoutaient  la  rigueur  ou 
escomptaient  la  protection,  s'épuisaient  en 
courbettes.  Ceux-là  se  réjouiront  sincèrement 
du  retour  de  nos  provinces  à  la  patrie  de  leurs 
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ancêtres  ;  mais  ils  lui  reviendront  l'âme  ulcérée, 
le  rouge  au  front,  comme  des  enfants  qui,  pour 
sauver  leurs  biens,  auraient,  en  public,  renié  la 
mère  qu'ils  chérissaient  pourtant. 

Et  maintenant,  si  vous  me  demandez  d'esti- 
mer à  un  chiffre  fort  le  nombre  des  renégats 
et  des  ralliés  par  intérêt,  c'est  avec  un  certain 
orgueil  que  je  vous  dirai,  et  je  suis  sur  d'aller 
bien  au  delà  de  la  vérité,  qu'à  peine  10  pour 
cent  des  habitants  indigènes  de  l'Alsace-Lor- 
raine  ont  connu  ces  hontes  ou  affiché  ces  fai- 
blesses. 

Les  autres,  les  vrais,  les  bons,  les  irréducti- 
bles, reviendront  à  la  France  la  conscience 
tranquille,  le  front  haut  et  c'est  en  toute  sincé- 
rité qu'ils  pourront  dire  à  leurs  libérateurs  : 
«  Nous  sommes  aujourd'hui  ce  que  nous  étions 
il  y  a  un  demi-siècle.  L'Allemagne  a  épuisé, 
pour  nous  faire  fléchir,  toutes  les  ressources  de 
son  génie  persécuteur.  Nous  avons  soufTert  tout 
ce  qu'un  peuple  peut  souffrir,  mais  l'asile  de 
notre  conscience  est  resté  inviolé.  Français, 
de  conviction  réfléchie  et  d'instinct,  nous  ten- 
dons notre  main  loyale  à  nos  compatriotes  d'hier 
et  de  demain,  qui  peuvent  la  serrer  sans  crainte, 
car  notre  patrie  commune  ne  connaîtra  jamais 
citoyens  plus  fidèles  que  nous,  puisque  nous  lui 
avons  prouvé  notre  amour  dans  la  plus  longue 
et  la  plus  douloureuse  épreuve.  » 

Voilà  le  langage  que  tiendront  les  90  cen- 
tièmes du  peuple  alsacien-lorrain  au  lendemain 
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de  la  réintégration  de  leurs  provinces  dans  la 
grande  patrie  française. 


Et  pourtant  un  doute  angoissant  a  surgi,  à  ce 
sujet,  au  cours  des  derniers  mois,  dans  l'esprit 
de  plus  d'un  Français.  Je  suis  venu  à  vous 
pour  dissiper  encore  ce  malentendu.  Loin  de 
moi  la  pensée  de  récriminer  contre  des  accusa- 
tions injustes,  qui  ont  pour  origine,  non  pas  la 
mauvaise  volonté,  mais  la  méconnaissance  des 
données  du  problème. 

Ces  accusations,  les  voici  : 

«  Les  premières  troupes  françaises  qui  péné- 
trèrent en  Alsace-Lorraine  ne  trouvèrent  point 
partout  l'accueil  enthousiaste  auquel  elles  s'at- 
tendaient de  la  part  de  la  population  indigène. 
On  prétend  même  que,  dans  quelques  com- 
munes, des  actes  positifs  d'hostilité  furent 
commis  par  des  civils.  Les  récits  des  soldats 
sont,  de  plus,  tellement  concordants,  qu'on  ne 
saurait  mettre  leur  véracité  en  doute.  » 

Gomment  expliquer  ce  surprenant  phéno- 
mène ?  Rien  de  plus  simple.  Dans  les  provinces 
annexées  se  sont  établis,  depuis  1871,  environ 
150.000  Allemands,  qui  sont  maintenant  400.000, 
surune  population  totale  de  1.800.000  habitants, 
soit  près  de  1  contre  4.  Ces  germanisateurs  pro- 
fessionnels ont  établi  un  réseau  d'espionnage 
sur  tout  le  pays.  Les  indigènes  le  savent.  Or, 
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dans  toutes  les  communes  provisoirement  occu- 
pées par  les  troupes  françaises,  bon  nombre  de 
ces  délateurs  avaient  réussi  à  se  maintenir.  Est- 
il,  dès  lors,  surprenant  que  les  Alsaciens-Lor- 
rains, redoutant  un  retour  de  fortune,  qui 
malheureusement  s'est  produit,  et  se  sentant 
surveillés  par  leurs  ennemis,  aient  mis  une 
sourdine  à  l'expression  de  leurs  sentiments 
intimes?  Trop  souvent,  hélas!  les  Allemands, 
malgré  toute  la  prudence  avisée  des  annexés, 
ont  trouvé  l'occasion  d'exercer  leurs  basses 
vengeances,  comme  l'ont  prouva  les  incendies 
et  les  massacres  de  Burzw  iller. 

Quant  aux  trahisons  dont  se  plaignirent  les 
troupes  françaises,  ce  furent  des  immigrés  qui 
s'en  rendirent  coupables,  ou  bien  quelques-uns 
de  ces  gardes  forestiers  indigènes  qui  ont 
épousé  des  femmes  allemandes.  Je  puis  vous 
assurer,  moi  qui  ai  si  longtemps  fréquenté  in- 
timement nos  braves  campagnards,  que,  si  on 
mettait  un  Lebel  entre  leurs  mains,  ce  n'est 
certes  pas  sur  les  Français  qu'ils  le  décharge- 
raient. 

Si  vous  voulez  vous  rendre  compte  des  véri- 
tables sentiments  des  Alsaciens-Lorrains,  allez 
dans  les  districts  de  Saint-Amarin,  de  Mase- 
vaux,  de  Thann  et  de  Dannemarie.  Là  aussi, 
tant  que  l'occupation  française  ne  sembla  point 
définitive,  le  contact  entre  la  population  indi- 
gène et  les  soldats  de  France  fut  quelque  peu 
réservé.   Depuis  que  tout  retour  ofïensif  des 
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Allemands  semble  exclu,  la  plus  franche  cor- 
dialité s'est  établie  entre  les  libérateurs  et  les 
affranchis.  On  vit  en  famille.  La  France  est 
rentrée  chez  elle  après  une  abscence  de  qua- 
rante-quatre ans,  et  elle  a  tout  retrouvé  en 
l'état  d'avant  l'Année  terrible.  Les  habitants  ont 
oublié,  d'un  jour  à  l'autre,  le  cauchemar  de  leur 
longue  servitude  pour  reprendre,  tranquilles  et 
parfaitement  heureux,  leurs  bonnes  habitudes 
d'autrefois.  Voilà  le  spectacle  que  donnera 
demain  l'Alsace-Lorraine  tout  entière  quand 
les  derniers  Boches  en  auront  été  expulsés. 

D'autres  objections  d'ordre  plus  général  sont 
opposées  aux  annexées  par  des  Français  mal  ou 
insuffisamment  renseignés  : 

«  Pourquoi  certains  Alsaciens-Lorrains,  qui 
s'étaient  établis  en  France,  comme  ouvriers  ou 
comme  domestiques,  ne  se  sont-ils  pas  fait  na- 
turaliser avant  la  guerre  ?  Pourquoi  tant  d'au- 
tres servent-ils  dans  l'armée  allemande  ?  » 

Les  annexés  qui  venaient  en  France  n'avaient 
pas  tous  l'intention  de  s'y  fixer  définitivement. 
Nous  combattions,  nous-mêmes,  dans  la  me- 
sure du  possible,  une  émigration,  qui  appau- 
vrissait notre  pays.  Tout  Alsacien-Lorrain,  qui 
partait  de  chez  nous,  faisait  place  à  un  Allemand. 
Des  absences  prolongées  entretenaient,  au 
contraire,  les  bonnes  relations  entre  l'ancienne 
patrie  et  nos  provinces.  Nous  voyions  avec 
plaisir  nos  jeunes  gens  faire  leur  tour  de 
France  ;  mais  à  la  condition  qu'ils  revinssent 
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prendre  ensuite  leur  place  au  foyer  national.  Or, 
tous  ceux  qui  s'étaient  fait  naturaliser  Français, 
ne  pouvaient  plus  revenir  en  Alsace-Lorraine, 
môme  pour  de  courts  séjours.  Les  Allemands 
leur  fermaient  impitoyablement  la  porte  du 
pays. 

Quant  aux  jeunes  annexés  qui  ont  été  sur- 
pris par  la  mobilisation  et  qui  servent  dans  les 
rangs  de  l'armée  allemande,  ne  les  accablez  pas 
de  votre  mépris.  Les  Allemands  avaient,  dès 
le  lendemain  de  la  signature  du  traité  de  Franc- 
fort, établi  la  conscription  militaire  en  Alsace- 
Lorraine.  Bon  nombre  de  familles  émigrérent 
pour  soustraire  leurs  enfants  à  cette  humiliation 
douloureuse.  200.000  émigrants  quittèrent  ainsi 
nos  provinces  avant  le  31  décembre  1872.  Hon- 
neur à  ces  braves  qui  placèrent  l'amour  de  la 
patrie  au-dessus  de  tous  leurs  intérêts  maté- 
riels! Mais  faut-il  condamner  ceux  qui,  par 
amour  de  la  terre  de  leurs  ancêtres  et  pour  ne 
pas  abandonner  des  affaires  prospères  aux  en- 
vahisseurs, acceptèrent,  le  cœur  ulcéré,  de  por- 
ter l'uniforme  du  vainqueur  ?  Non  !  car  sans  ce 
sacrifice,  il  n'y  aurait  plus,  à  l'heure  actuelle, 
entre  les  Vosges  et  le  Rhin,  1.400.000  Français 
qui  attendent  avec  impatience  le  retour  de  leurs 
frères  de  race. 

Nos  compatriotes  ont  été  les  premiers  à  souf- 
frir de  cette  humiliation  involontaire.  Vous  au- 
tres. Français  de  France,  quand  un  de  vos  frères 
tombe  glorieusement  sur  les  champs  de  bataille, 
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VOUS  avez  du  moins  la  consolation  de  vous  dire 
que  sa  mort  n'a  pas  été  inutile.  Pour  nous, 
quand  nous  apprenons  qu'un  des  nôtres  a  versé 
son  sang  dans  l'armée  du  Kaiser,  aux  déchire- 
ments de  la  séparation  s'ajoutent  encore  la  dou- 
leur et  la  honte  de  savoir  que  notre  parent  a 
connu,  avant  de  mourir,  les  pires  angoisses 
morales,  parce  qu'il  se  battait  pour  une  nation 
détestée,  contre  des  peuples  amis.  Plaignez 
donc  les  annexés,  qui  subissent  cette  épouvan- 
table torture,  ne  les  accusez  pas  de  trahison. 
Représentez-vous  les  angoisses  de  tel  de  mes 
camarades  de  collège,  dont  le  fils  aîné,  qui  avait 
passé  par  l'Ecole  de  Saint-Cyr,  servait  au  début 
de  la  guerre,  comme  officier,  dans  un  régiment 
de  Belfort,  et  dont  le  second  fils,  resté  au  pays 
pour  assurer  la  marche  d'une  affaire  impor- 
tante, fut  mobilisé  en  Allemagne,  comme  adju- 
dant, dans  un  des  régiments  qui  se  battirent 
dans  les  Vosges.  Deux  frères  en  présence  l'un 
de  l'autre,  dans  deux  armées  ennemies,  peut- 
on  imaginer  drame  plus  épouvantable  ?  Et  vous 
ajouteriez  encore  au  désespoir  de  leurs  parents 
un  blâme  qui  se  traduirait  par  des  actes  d'hos- 
tilité ? 

Presque  tous  les  annexés,  en  âge  de  servir, 
qui  ont  pu  franchir  la  frontière  avant  l'heure 
fatale,  se  sont  engagés  dans  l'armée  française, 
où  on  en  compte  actuellement  plus  de  17.000  fai- 
sant bravement  leur  devoir.  Des  milliers  d'au- 
tres qui,  au  début  de  la   campagne,   portaient 
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l'uniforme  gris  des  soldats  du  Kaiser,  ont 
profité  de  la  première  occasion  favorable  pour 
passer  dans  les  lignes  françaises,  et  ils  encom- 
braient, dès  les  premiers  mois  de  la  guerre, 
les  dépôts  de  Saint-Rambert,  de  Monistrol  et  de 
Lourdes.  Bon  nombre  d'entre  eux  n'ont  fait 
qu'y  passer  et  servent  maintenant  dans  l'armée 
française.  Je  les  ai  vus,  ces  braves  garçons. 
Gomme  ils  sont  heureux  de  ne  plus  avoir  à 
subir  la  morgue  insolente  de  leurs  anciens 
chefs  !  Gomme  ils  se  dressent  fièrement  quand 
leurs  clairons  sonnent  l'appel  au  drapeau  et 
quand  leur  musique  joue  la  Marseillaise  /  Avec 
quel  enthousiasme  ces  soldats  d'hier  de  l'or- 
gueilleuse Allemagne  acclament  maintenant 
la  France  libératrice  et  avec  quelle  impatience 
ils  attendent  le  jour  où,  en  rangs,  musique  en 
tête,  ils  feront,  sous  les  plis  de  l'étendard  trico- 
lore, leur  entrée  solennelle  dans  Strasbourg 
reconquise  ! 

Ges  Alsaciens-Lorrains  n'ont  d'ailleurs  que 
suivi  les  traditions  glorieuses  de  leurs  devan- 
ciers. Depuis  TAnnée  terrible,  nos  provinces 
n'ont  cessé  de  fournir  des  soldats  à  l'armée 
française.  Il  y  a  quelques  années,  on  publia 
une  statistique  des  Alsaciens-Lorrains  alors  au 
service  de  la  France.  Les  chiffres  furent,  pour 
les  Allemands,  douloureux  et  humiliants  : 
160  généraux  en  activité  ou  en  retraite,  1.100  of- 
ficiers, plusieurs  milliers  de  soldats  dans  l'ar- 
mée  métropolitaine  et  à  la  légion  étrangère. 
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Or,  savez-vous  combien,  en  quarante-quatre 
années,  l'Alsace-Lorraine  a  fourni  d'ofliciers 
de  carrière  à  l'Empire  allemand  ?  Exactement  13, 
que  nous  connaissons  tous  par  leur  nom  et  qui 
étaient  universellement  méprisés  dans  notre 
petit  pays. 

Voilà  l'Alsace-Lorraine,  la  vraie,  celle  qui 
avait  donné  tant  d'obscurs  héros  et  de  généraux 
illustres  aux  armées  de  la  Révolution  et  du 
Premier  Empire,  celle  qui,  après  l'annexion, 
avait  juré,  par  la  voix  de  ses  représentants,  à 
l'Assemblée  de  Bordeaux,  de  rester  constam- 
ment fidèle  au  culte  du  Souvenir 


*  * 


S'il  fallait  une  nouvelle  preuve  de  l'attache- 
ment des  annexés  à  leur  ancienne  patrie,  je  la 
trouverais  dans  les  innombrables  articles  que 
la  presse  pangermaniste  consacra,  pendant  des 
années,  surtout  de  1910  à  1914,  à  la  question 
d'Alsace-Lorraine  et  où  toujours  revenait  l'ac- 
cusation de  haute  trahison  contre  les  députés 
nationalistes  et  leurs  électeurs. 

Je  la  trouverais  encore  dans  la  phrase  cé- 
lèbre du  président  delà  police  berlinoise,  M.  de 
Jagow,  contenue  dans  une  lettre  rendue  publi- 
que au  lendemain  de  l'affaire  de  Saverne  :  «  Les 
officiers  en  garnison  en  Alsace-Lorraine  ont 
l'impression  de  camper  en  pays  ennemi.  » 

Je  la  trouverais  dans   la  proclamation  de  ce 
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général  qui,  au  moment  où  les  troupes  du 
grand-duché  de  Bade  passaient  en  Alsace,  di- 
sait :  «  Vous  êtes  en  pays  ennemi  et  n'avez 
plus  à  ménager  la  population  civile.  » 

Je  la  trouverais  dans  l'article  de  la  Slrassblir- 
ger  Post,  oii  l'organe  oflîcieux  constatait,  en 
janvier  dernier,  que  les  jeunes  hommes  à  for- 
mation universitaire,  sur  lesquels  les  Allemands 
avaient  cru  pouvoir  compter,  affirmaient  de 
plus  en  plus,  en  pleine  guerre,  leurs  sympathies 
pour  la  France. 

Je  la  trouverais  dans  un  autre  article  de  la 
Kôlnische  Volkszeitung^  du  mois  d'avril  1916, 
où  je  lisais  :  «  Il  faut  avouer  franchement  qu'il 

a  une  question  d'Alsace-Lorraine  et  que  la 
germanisation  a  totalement  échoué.  » 

Je  la  trouverais  dans  la  circulaire  secrète  du 
ministre  de  la  guerre  prussien,  en  date  du 
11  janvier  1916,  où  il  est  recommandé  de  ne 
donnera  aucun  soldat  alsacien-lorrain  un  poste 
de  confiance. 

Je  le  trouverais,  enfin,  dans  la  statistique 
établie  par  un  journal  de  Lausanne  et  d'après 
laquelle,  depuis  le  début  des  hostilités,  les  con- 
seils de  guerre  ont  infligé  trois  mille  années 
de  prison  à  des  Alsaciens-Lorrains  pour  mani- 
festation de  sentiments  francophiles. 

Sans  doute,  et  voilà  ce  qui  pour  l'étranger  était 
quelque  peu  déconcertant,  Tesprit  d'opposition 
national  ne  s'exprimait  pas  toujours  chez  nous 
sous  les  mêmes  formes  et  de  la  même  manière. 
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Suivant  les  circonstances,  le  milieu,  les  origi- 
nes, réducation,  le  tempérament,  c'était  chez 
l'un  la  lutte  franche,  ouverte,  violente,  contre 
le  germanisme  envahisseur,  chez  l'autre  l'hosti- 
lité sourde,  chez  un  troisième  la  résistance  pas- 
sive, chez  un  quatrième  l'apparente  résignation, 
qui  n'empêchait  pas  l'électeur  de  remplir  son 
devoir  à  l'heure  décisive  du  vote.  Pour  perce- 
voir sans  confusion  toutes  les  notes  de  cette 
gamme  chromatique,  il  fallait  vivre  de  la  vie 
du  peuple  alsacien-lorrain.  Le  Français  n'en- 
tendait qu'un  vague  murmure,  dont  il  dégageait 
mal  la  dominante.  N'oublions  pas  que  ce  phéno- 
mène se  produit  partout.  Est-ce  que  le  patrio- 
tisme s'accuse,  en  temps  de  paix,  avec  la  même 
intensité,  en  France,  dans  les  campagnes  et  dans 
les  villes,  dans  les  usines  et  dans  les  salons,  au 
Nord,  au  Centre  et  dans  le  Midi  ?  Or,  malgré  les 
formes  variées  qu'il  revêt  d'ordinaire,  il  n'en 
produit  pas  moins  les  mêmes  enthousiasmes  au 
moment  des  grandes  crises. 

Un  fait  menu,  mais  caractéristique,  va  vous 
permettre  d'en  juger.  En  1912,  Preiss,  le  député 
protestataire  de  Colmar,  succomba  aux  élections 
législatives  sous  la  coalition  des  immigrés,  des 
libéraux  et  des  socialistes.  Or,  savez-vous  com- 
ment les  ouvriers  manitestèrent  leur  joie  d'avoir 
fait  passer  Peirotes,le  candidat  du  préfet?  Ils  se 
rendirent  encolonnesdevantla maison  de  Preiss 
et,  là,  ils  se  mirent  à  crier  à  tue-téte  :  «  Vive  la 
France!  »  sans  se  douter  qu'ils  apportaient  par 
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là  au  candidat  battu  la  seule  consolation  qui  pût 
lui  faire  oublier  l'ingratitude  de  ses  électeurs. 
Preiss  lui-même  m'a  raconté  l'incident  le  len- 
demain. 11  en  avait  éprouvé  une  joie  profonde. 
Voilà  ce  que  n'ont  pas  compris  ceux  qui,  en 
France,  ont  fait  aux  Alsaciens-Lorrains  un 
accueil  réservé  et  quelquefois  même  hostile, 
depuis  le  début  de  la  guerre. 


Je  tiens  à  déclarer  de  suite  que  le  gouverne- 
ment de  la  République  s'est,  dès  les  premiers 
jours,  appliqué  à  adoucir  le  sort  de  mes  malheu- 
reux compatriotes. 

Tant  au  ministère  de  l'intérieur,  où  toutes  les 
questions  intéressantles  Alsaciens-Lorrains  ont 
été  soigneusement  étudiées,  et  ont  provoqué 
l'envoi  aux  préfets  de  nombreuses  circulaires, 
qu'àcelui  delà  justice,  où  les  servicescompétents 
se  sont  appliqués  à  corriger  les  sévérités  de  la  loi 
sur  les  séquestres,  nous  avons  toujours  trouvé, 
en  dépit  des  inévitables  lenteurs  de  l'adminis- 
tration, la  volonté  ferme  et  arrêtée  de  donner 
I  tous  les  conflits  la  solution  la  plus  favorable 
aux  intérêts  des  annexés.  Je  croirais  manquer 
à  tous  mes  devoirs  en  ne  profitant  pas  de  l'oc- 
casion qui  m'est  donnée  d'en  exprimer  ici  notre 
très  vive  gratitude. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  également  mon- 
tré la  plus  grande  bienveillance  pour  les  Alsa- 
ciens-Lorrains, qui  se  sont  engagés  dans  l'armée 
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française.  A  ceux  qui  couraient  des  risques  spé- 
ciaux en  combattant  sur  le  front  allemand,  il  a 
permis  de  demander  leur  affectation  à  des  corps 
de  troupes  combattant  sur  d'autres  fronts.  Il  a 
étendu  le  bénéfice  de  la  loi  Dalbiez  aux  volon- 
taires de  nos  provinces.  Si  je  n'insiste  pas  sur 
d'autres  faveurs,  c'est  que  je  crois  qu'il  serait 
imprudent  de  les  faire  connaître  à  nos  ennemis. 
Vous  ne  serez  certainement  pas  surpris  si 
j'ajoute  que,  dans  les  milieux  parlementaires 
également,  nous  avons  toujours  trouvé  une  com- 
préhension très  large  pour  la  situation  particu- 
lièrement difficile  de  nos  compatriotes  comme 
aussi  les  appuis  des  plus  désintéressés. 


Je  ne  serai  que  plus  à  l'aise,  après  avoir  fait 
ces  consolantes  constatations,  pour  protester 
avec  la  plus  grande  énergie  contre  les  persécu- 
tions aussi  odieuses  que  maladroites  auxquelles 
un  trop  grand  nombre  d'Alsaciens-Lorrains 
ont  été  soumis.  Nous  avons  reçu,  mes  amis  et 
moi,  un  nombre  incalculable  de  lettres  où  de 
malheureux,  qui  n'avaient  commis  d'autre  délit 
que  de  parler  un  mauvais  français,  se  plai- 
gnaient amèrement  d'avoir  été  traités  en  sus- 
pects, voire  même  en  ennemis.  Toutes  ces 
lettres  qui  nous  décrivaient,  en  termes  désolés, 
la  détresse  des  pauvres  gens,  n'en  étaient  pas 
moins  réconfortantes  pour  nous;  car,  si  nous  y 
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trouvions  l'écho  de  l'indignation  et  du  décou- 
ragerLcnt,  elles  marquaient  que,  par-dessus 
toutes  les  misères  de  l'heure  présente,  leurs 
auteurs  gardaient  profondément  ancrée  dans 
leurs  cœurs  leur  foi  indéfectible  dans  les  des- 
tinées glorieuses  de  la  France. 

C'étaient  d'abord  les  évacués,  parqués  dans 
des  camps  déconcentration.  L'autorité  militaire 
avait  eu  raison  de  procéder  à  l'éloignement  de 
la  zone  des  armées  des  Alsaciens-Lorrains 
suspects  et  des  mobilisables.  L'opération  avait 
été  forcément  rapide  et  on  avait  dû  y  procéder 
sans  discernement  et  sans  ménagement.  Les 
évacués  furent  donc  pêle-mêle  transportés  à 
l'arrière.  A  mesure  qu'ils  s'éloignaient  du 
front,  la  confusion  augmentait.  Les  autorités 
ne  faisaient  plus,  ne  pouvaient  peut-être  plus 
faire  de  distinction  entre  les  otages  et  les 
simples  réfugiés,  et  les  populations  manifes- 
taient pour  les  uns  et  les  autres  la  même 
hostilité.  Qu'il  fut  douloureux,  à  cette  époque, 
le  calvaire  des  Alsaciens-Lorrains,  qui  avaient 
eux-mêmes  demandé  à  être  envoyés  à  l'arrière, 
pour  qu'au  cas  d'un  retour  offensif  des  Alle- 
mands ils  ne  fussent  pas  obligés  de  servir  dans 
l'armée  impériale,  et  qui  se  voyaient  pour- 
chassés comme  des  espions  et  comme  des 
traîtres  ! 

Singulière  et  misérable  destinée  que  celle  de 
ces  infortunés  que  l'Allemagne  avait  toujours 
maltraités  à  cause  de  leur  attachement  pour  la 
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France  et  que  maintenant  des  Français  consi- 
déraient à  leur  tour  comme  des  ennemis  I 

Les  commissions  de  classement,  instituées 
par  le  ministère  de  l'intérieur,  mirent  heureu- 
sement fin  à  ce  scandale;  car  c'en  était  un  et 
des  plus  pénibles,  des  plus  humiliants  pour  la 
France,  d'ordinaire  si  généreuse.  A  l'heure 
actuelle,  il  n'y  a  plus,  dans  les  camps  de  con- 
centration, que  les  Alsaciens-Lorrains  d'origine 
française  qu'il  y  a  des  raisons  sérieuses  de  tenir 
en  observation.  Encore  a-t-on  soigneusement 
séparé  ces  derniers  des  Allemands,  dont  le 
voisinage  leur  était  extrêmement  désagréable. 
Les  autres  évacués,  munis  de  la  carte  tricolore 
qui  est  l'équivalent  d'un  permis  de  séjour  per- 
manent, ont  cherché  et  presque  tous  trouvé  du 
travail. 

Bon  nombre  d'entre  eux  sont  satisfaits  de 
leur  sort,  autant  que  peuvent  l'être  des  gens 
qui  vivent  loin  de  leurs  foyers.  Il  en  est  néan- 
moins beaucoup,  qui,  malgré  la  protection 
administrative,  n'arrivent  pas  à  triompher  des 
préjugés  injustifiés  de  la  population  au  milieu 
de  laquelle  ils  essaient  pourtant  de  se  rendre 
utiles. 

C'est  toujours  la  même  histoire  lamentable. 
Un  Alsacien,  dont  l'accent  signale  immédiate- 
ment l'origine,  se  prend  de  querelle  avec  un 
camarade  d'atelier.  Celui-ci  le  traite  de  «boche» 
et  ameute  les  autres  ouvriers  contre  Fespion. 
En  vain,  le   patron  et  la  police  interviennent. 
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Le  mal  est  fait  et,  généralement,   il  est  irré- 
parable. 

Une  bonne,  parlant  un  français  incorrect, 
entre  en  discussion  avec  l'épicière  du  coin. 
Immédiatement,  la  voilà  qualifiée  de  a  boche  » 
et  tout  le  quartier  répétera  la  grave  injure 
jusqu'à  ce  que  la  malheureuse,  dénoncée,  pour- 
chassée, convoquée  tous  les  jours  au  commis- 
sariat pour  répondre  aux  accusations  les  plus 
folles,  perdant  la  tête,  incapable  de  tenir  tête 
toute  seule  à  tant  décolères  injustifiées,  quitte 
sa  place,  sans  savoir  où  chercher  un  nouvel 
abri. 

Un  Alsacien -Lorrain  s'est  engagé  dans  Farmée 
française.  Il  a  la  malchance  d'être  envoyé  dans 
une  section  dont  les  gradés  ne  savent  rien  de 
la  résistance  héroïque  des  annexés  contre  l'em- 
prise allemande.  A  la  première  difficulté,  son 
sergent,  quelquefois  même  son  lieutenant,  lui 
décoche  l'injure  classique  et,  dès  lors,  le  mal- 
heureux, pris  dans  le  filet  de  la  suspicion, 
essaye  en  vain  de  réagir  contre  les  pires  bri- 
mades. 

Je  ne  citerai  que  pour  mémoire  tel  arrêt  de 
justice  qui  sembla  d'abord  devoir  donner  raison 
à  ceux  qui  insultaient  les  Alsaciens-Lorrains, 
en  les  confondant  avec  leurs  persécuteurs.  Ce 
jugement  fut  heureusement  cassé  par  la  juri- 
diction supérieure.  L'incident  qui,  à  bon  droit, 
fit  grand  bruit,  eut  ainsi  des  suites  plutôt 
favorables. 
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Mais  d'autres  difficultés  devaient  surgir.  J 
signalerai  le  cas  d'ouvriers,  auxquels,  aprè 
avoir  fait  appel  à  leur  collaboration,  leur 
employeurs  refusèrent  leur  salaire,  parce  que 
la  loi  interdit  de  faire  des  versements  à  des 
étrangers,  appartenant  aux  pays  ennemis;  le 
cas  des  iVlsaciens-Lorrains  qui,  ayant  opéré 
des  versements  pour  l'emprunt  national  fran- 
çais, ne  pouvaient  pas  obtenir,  parce  que  «  Alle- 
mands » ,  la  délivrance  de  leurs  titres.  Les  autori- 
tés ont,  toutes  les  fois  qu'un  passe-droit  de  ce 
genre  leur  était  signalé,  tout  mis  en  œuvre  pour 
donner  satisfaction  à  nos  compatriotes  ;  mais 
combien  longues  étaient  les  démarches  qu'il 
fallait  entreprendre,  avant  d'arriver  à  l'équi- 
table solution! 

Je  connais  des  Alsaciens,  déclarés  déchus 
de  leur  nationalité  et  séquestrés  de  bien  par 
les  Allemands,  qui  néanmoins  n'ont  pas  pu 
échapper  en  France,  où  ils  s'étaient  réfugiés,  à 
toutes  les  sévérités  d'un  second  et  plus  pénible 
séquestre.  Bon  nombre  d'entre  eux,  qui  jouis- 
saient d'une  fortune  considérable,  vivent,  à 
cette  heure,  misérablement  dans  le  pays  auqu 
ils  ont  tout  sacrifié. 

Tout  aussi  injuste  est  souvent  l'objectio 
qu'on  soulève  contre  les  Alsaciens-Lorrains 
qui  avaient  accepté,  dans  leur  pays  d'origine, 
des  postes  de  petits  fonctionnaires.  Je  le  répète, 
nous  poussions  nous-mêmes  nos  compatriotes 
à    envahir    les    administrations    alsaciennes- 
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lorraines;  car  c'était  pour  nous  le  seul  moyen  de 
nous  affranchir  de  la  tutelle  des  Allemands, 
en  attendant  que  la  France  vînt  reprendre  son 
bien.  Sans  doute,  quelques-uns  de  ces  fonction- 
naires donnèrent  des  gages  excessifs  à  leurs 
chefs,  et  contre  ceux-là  on  ne  saurait  se  montrer 
trop  rigoureux.  Un  triage  minutieux  devra  être 
opéré  pour  séparer  l'ivraie  d'avec  le  bon  grain. 
Mais  nous  n'en  avons  pas  moins  le  devoir  de 
protester  contre  un  ostracisme  qui  frapperait 
également  les  innocents  et  les  coupables,  ceux 
qui  voulaient  rendre  service  à  leur  pays  et  ceux 
qui  l'ont  trahi. 

* 
*  * 

Je  me  plais  à  le  reconnaître,  il  y  a  dans  le 
pénible  malentendu,  sur  lequel  je  me  suis  peut- 
être  trop  appesanti,  plus  d'incompréhension  que 
de  mauvais  vouloir.  Tous  les  Français  ont  gardé 
le  souvenir  de  la  défaite  qui  coûta  deux  de  ses 
plus  belles  provinces  à  la  France,  tous  dési- 
rent égalementque  cette  guerre,  qu'ils  n'avaient 
pas  voulue,  se  termine  par  la  restauration  du 
droit;  mais  les  suspicions  légitimes  qu'a  fait 
naître  la  fourberie  allemande,  l'art  avec  lequel 
l'espion  germanique  sait  dissimuler  son  iden- 
tité, la  crainte  souvent  justifiée  d'invisibles 
traîtrises,  ont  créé  autour  des  Alsaciens-Lor- 
rains une  atmosphère  parfois  irrespirable.  Les 
victimes  de  ces  injustes  persécutions  sont 
prêtes    à  tout   excuser,   à   tout  oublier,    mais 
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l'heure  n'est-elle  pas  venue  de  mettre  un  terme 
à  leur  supplice? 

Qu'on  veuille  bien  s'en  souvenir,  l'Alsace- 
Lorraine  fut,  en  1871,  la  rançon  de  la  France. 
Tandis  que  les  autres  départements  français 
retrouvaient,  après  l'évacuation  de  leur  terri- 
toire, leur  ancienne  prospérité  sous  la  pro- 
tection du  gouvernement  de  leur  choix,  les 
annexés  expiaient,  eux  seuls  (et  combien  du- 
rement!) une  faute  qu'ils  n'avaient  pas  com- 
mise. Ils  n'élevaient  cependant  aucune  récri- 
mination contre  ceux  qui  avaient  été  contraints 
de  les  abandonner.  Ils  n'avaient  au  contraire 
qu'un  espoir,  ils  attendaient  d'événements 
exceptionnels,  auxquels  ils  resteraient  étran- 
gers, que  la  revanche  du  droit  s'opérât  naturel- 
lement sans  ruines  nouvelles,  sans  effusion  de 
sang. 

Oh!  croyez-moi,  ils  comprenaient  fort  bien 
que  leur  ancienne  patrie  ne  voulût  pas  pro- 
voquer la  guerre  uniquement  pour  les  affran- 
chir et  toute  la  joie  de  leur  retour  à  la  mère 
patrie  aurait  été  empoisonnée  par  le  souvenir 
des  sacrifices  énormes  qu'il  eût  fallu  consentir 
pour  mettre  un  terme  à  leurs  souffrances,  et 
pourtant,  dans  leurs  regards,  constamment  di- 
rigés vers  la  ligne  bleue  des  Vosges,  on  pou- 
vait lire  l'anxiété  et  la  détresse,  toutes  les  fois 
qu'il  leur  semblait  que,  trompés  par  l'hypo- 
crisie et  la  félonie  allemandes,  leurs  anciens 
compatriotes  s'abandonnaient  à  une  trop  grande 
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confiance  et  négligeaient  de  se  prémunir  contre 
de  nouvelles  et  redoutables  agressions. 

Phénomène  curieux,  et  qui  vous  prouvera 
mieux  que  toute  autre  chose,  combien  notre 
vie  se  confondait  avec  la  vôtre  :  l'opinion  pu- 
blique en  Alsace-Lorraine  suivait  constamment 
la  courbe  de  l'opinion  publique  française. 
Toutes  les  fois  que  de  l'autre  côté  des  Vosges 
un  fléchissement  se  produisait,  le  décourage- 
ment s'emparait  de  notre  population,  d'ordi- 
naire si  vaillante.  Au  contraire,  quand  la 
France  semblait  redevenir  consciente  de  ses 
hautes  destinées,  quand  elle  réagissait  vigou- 
reusement contre  les  tentatives  du  germa- 
nisme envahisseur,  quand  elle  tentait  un  gé- 
néreux effort  pour  se  préparer  à  toutes  les 
éventualités,  mes  compatriotes  d'Alsace-Lor- 
raine reprenaient  immédiatement  courage,  et 
c'est  avec  un  nouvel  entrain  qu'ils  résistaient 
à  l'emprise  allemande.  C'est  l'affaire  du  Maroc 
et  la  réaction  qu'elle  entraîna  en  France  qui 
chez  nous  créèrent  le  mouvement  nationa- 
liste. Ah!  si  vous  aviez  vu,  quelques  années 
plus  tard,  notre  bonne  population  se  redresser 
fièrement  devant  l'Allemand,  ahuri  de  tant 
d'audace,  quand  le  Parlement  français  eut  voté 
le  rétablissement  du  service  de  trois  ans  ! 

A  l'heure  présente,  les  Alsaciens-Lorrains 
suivent  avec  une  anxiété  croissante  les  péri- 
péties delalutte  gigantesque,  dont  leur  affran- 
chissement  définitif  sera  le  prix.   Ils  souffrent 
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abominablement;  car  leurs  tyrans  imaginent^ 
tous  les  jours  de  nouveaux  supplices  pour 
leur  faire  expier  leurs  trop  visibles  espé- 
rances. 

Mais  demain,  dans  l'ivresse  du  retour  à  la 
France,  ils  auront  vite  fait  d'oublier  ces  heures 
tragiques.  L'Alsace-Lorraine  redeviendra  la 
terre  des  Kléber,  des  Rapp,  des  Ney,  des  Le- 
febvre,  des  Bruat,  la  terre  de  la  Marseillaise^ 
la  terre  des  gardiens  fidèles  du  Rhin  fran- 
çais. 

Si  les  longues  années  de  l'exil  ont  quelque 
peu  déprimé  sa  vaillante  population,  celle-ci 
saura,  d'un  élan,  après  la  victoire,  retrouver 
son  joyeux  entrain,  son  impétueux  patriotisme 
d'autrefois.  Faites  donc  crédit  de  votre  con- 
fiance aux  Alsaciens-Lorrains,  rappelez-vous 
qu'ils  ont  payé,  pendant  44  ans,  de  leur  liberté, 
la  dette  de  la  France  vaincue,  dites-vous  que, 
malgré  tout,  ils  sont  restés  la  chair  de  votre 
chair  et  le  sang  de  votre  sang  et,  dès  mainte- 
nant, appliquez-vous  à  relever  leur  courage,  à 
panser  leurs  plaies,  à  ouvrir  toutes  larges, 
devant  eux,   les  portes  de  la  Patrie  commune. 


La  réintégration  de  l'AIsacc-Lorrainc 


La  réintégration  de  l'Alsace- Lorraine^ 


Quand  nous  parlons  de  l'Alsace-Lorraine  de 
demain,  c'est  d'abord  la  joie,  une  joie  délirante 
({ui  nous  domine.  L'épouvantable  cauchemar 
va  prendre  fin.  La  dure  servitude  que  nous  su- 
bissions, nous,  qui,  depuis  47  ans,  payions  la 
rançon  de  la  France  vaincue,  va  se  terminer  par 
la  restauration  du  droit.  L'Allemand  orgueil- 
leux et  tyrannique  va  repasser  le  Rhin.  Nous 
allons  reprendre  notre  place  au  foyer  de  la 
Patrie  tendrement  aimée.  Et  il  nous  semble 
d'abord  que  le  retour  s'opérera  tout  naturelle- 
ment, sans  à-coup,  sans  surprise,  sans  compli- 
cations d'aucune  sorte.  Dangereuse  illusion, 
qui  pourrait  nous  préparer  les  pires  déconve- 
nues ! 

Dieu  me  garde  d'exagérer  les  difficultés 
devant  lesquelles  nous  nous  trouverons  au 
lendemain  de  la  réintégration  de  nos  provinces 
dans  le  territoire  national  de  la  France.  Encore 
est-il  sage,  à  mon  avis,  de  les  examiner  avec 

1.  Conférence  foite  le  6  mai  1917  au  cours  de  la  Semnine 
Alsacienne-Lorraine  organisée  par  l'Union  Amicale  d'Alsace- 
Lorraine. 
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attention,  pour  en  chercher,  de  bonne  foi,  mais 
sans  optimisme  exagéré,  la  solution  la  plus 
logique. 

Je  le  sais,  d'aucuns  ont  supposé  que  les 
Alsaciens-Lorrains  seront  tellement  heureux 
de  redevenir  Français,  qu'on  pourra  leur  faire 
accepter  facilement  tous  les  sacrifices,  et  ils 
ont  proposé  d'appliquer  en  bloc  à  nos  deux 
provinces  la  législation  française,  dût  cette 
transformation  entraîner  de  nouvelles  ruines 
morales  et  matérielles.  Solution  simpliste,  qui 
dispense  de  tout  effort,  mais  qui  présente  les 
plus  grands  dangers. 

Sans  doute,  l'adaptation  complète  de  la  vie 
publique  des  nouveaux  départements  à  celle  de 
la  grande  Patrie  devra  se  faire  dans  les  délais 
les  plus  courts.  On  ne  saurait  cependant  y  pro- 
céder d'un  seul  coup  sans  léser  les  plus  graves 
intérêts  et  compromettre  par  là  même  l'évolu- 
tion naturelle  du  sentiment  public,  dans  un 
pays  qui  est  resté  fidèlement  attaché  au  culte 
du  souvenir,  mais  qui,  précisément  parce  qu'il 
attend  de  la  France  sa  pleine  libération,  ne 
comprendrait  pas  que  celle-ci  entraînât  pour  lui 
les  plus  dures  épreuves  matérielles. 

Des  esprits  plus  avisés  ont  donc  cru  devoir 
envisager,  par  le  menu,  les  questions  politiques, 
économiques  et  morales  que  posera  la  situation 
nouvelle  faite  à  notre  petit  pays,  et  ils  ont 
trouvé,  à  leTaire,  ample  matière  à  de  judicieuses 
et  instructives  délibérations. 
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Ce  n'est  pas  notre  faute,  si  pendant  près 
d'un  demi-siècle,  nous  n'avons  pas  partagé  les 
destinées  de  la  France,  si  notre  législation  in- 
térieure a  cheminé  dans  un  sens  opposé  à  celui 
de  la  législation  de  notre  Patrie  absente,  si,  sur 
bien  des  points,  nos  intérêts  sont  devenus  diver- 
gents de  ceux  de  nos  compatriotes  d'élection. 
On  ne  saurait  cependant  supprimer  d'un  trait 
de  plume  notre  long  exil  et  ses  désagréables, 
mais  effectives  conséquences.  A  vouloir  fermer 
volontairement  les  yeux  sur  les  oppositions  que 
des  événements  indépendants  de  notre  volonté 
ont  créées,  on  risquerait  simplement  de  dimi- 
nuer chez  les  anciens  annexés  la  joie  qu'ils 
éprouveront  de  redevenir  Français  et,  du  même 
coup,  on  se  rendrait  coupable  de  la  plus  grave 
des  injustices  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  tant 
souflertpour  maintenir,  dans  leurs  familles,  la 
fidélité  au  souvenir  et  l'espoir  des  légitimes 
revanches. 

Je  tiens  à  bien  préciser  de  suite  que  je 
m'efforcerai  sincèrement,  dans  mon  exposé,  de 
me  dégager  de  toute  préoccupation  politique. 
Je  n'ai  qu'un  désir,  celui  de  rechercher  les 
formules  qui  permettront  aux  Alsaciens-Lor- 
rains de  retrouver,  au  soleil  de  la  liberté  re- 
conquise, la  paix  dans  la  sécurité,  la  prospé- 
rité dans  le  travail,  la  conviction  réfléchie  que 
la  Patrie  retrouvée  désire  avant  tout  leur  faire 
oublier  leur  longue  et  douloureuse  épreuve. 
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Le  premier  souci  de  nos  compatriotes  sera 
de  se  libérer  définitivement  de  tout  ce  qui  pour- 
rait leur  rappeler  l'occupation  allemande.  Ils  ne 
comprendraient  pas  qu'on  leur  imposât  davan- 
tage le  voisinage,  à  égalité  de  droits,  des  im- 
migrés qui,  depuis  1870,  les  traitèrent  avec  tant 
de  rigueur. 

Je  le  sais,  certains  industriels,  redoutant  une 
crise  de  main-d'œuvre,  voudraient  que  l'Alsace- 
Lorraine  fût  annexée  à  la  France,  c'est-à-dire 
que  tous  ses  habitants,  même  les  Allemands 
d'origine,  fussent  admis  à  bénéficier  des  droits 
et  privilèges  des  citoyens  français. 

Nous  nous  élevons  avec  la  dernière  énergie 
contre  cette  confusion,  qui,  au  point  de  vue 
national,  aurait  les  plus  graves  inconvé- 
nients. 

L'Alsace  et  la  Lorraine  faisaient  depuis  plus 
de  deux  siècles  partie  intégrante  de  la  France. 
C'est  contre  la  volonté,  nettement  exprimée,  de 
ses  habitants,  que  l'empire  germanique  s'em- 
para de  leur  territoire.  Une  réannexion  des 
deux  provinces  sanctionnerait,  après  coup,  l'at- 
tentat au  droit  des  gens  dont  Guillaume  P*" 
s'était  rendu  coupable.  En  reprenant  son  bien, 
la  France  ne  fait  que  rentrer  chez  elle.  Dès  lors, 
elle  n'annexe  pas,  elle  réintègre  dans  le  do- 
maine national  ce  qui  en  avait  été  aliéné  contre 
tout  droit. 
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La  distinction  est  subtile,  me  direz-vous. 
Non  !  car  en  voici  la  conséquence  logique. 

Si  notre  petit  pays  est  simplement  réintégré 
dans  ses  droits,  ceux-là  seuls  redeviendront 
Français,  qui  l'auraient  été,  de  naissance,  si  le 
traité  de  Francfort  n'était  pas  intervenu.  Les 
immigrés  allemands,  par  contre,  continueront 
à  être  considérés  comme  tels.  On  pourra  donc, 
au  besoin,  les  expulser  comme  indésirables. 
Ceux  qui  obtiendront  des  permis  de  séjour, 
seront  de  plus  dans  Timpossibilité  de  se  livrer 
à  n'importe  quelle  agitation  antinationale. 

N'oublions  pas,  en  effet,  que  les  Allemands 
d'Alsace-Lorraine,  qui,  s'employèrent  à  nous 
germaniser  férocement,  sont,  de  tous,  les  moins 
assimilables  et  qu'on  ne  saurait  prendre  de 
précautions  trop  minutieuses  pour  paralyser 
leur  action.  Français  de  nationalité,  ils  conti- 
nueraient à  exercer  leur  néfaste  influence  sur 
leurs  nouveaux  compatriotes.  Etrangers,  ils  se 
garderont  bien  de  reprendre  leurs  louches 
manœuvres. 

Qu'on  réintègre  donc  dans  la  nationalité  fran- 
çaise ceux  qui  étaient  Français  en  1871  et  leurs 
descendants;  mais  qu'on  nous  épargne  l'abomi- 
nable épreuve  de  considérer  et  de  traiter  comme 
des  gens  de  notre  race  les  étrangers  qui,  si 
longtemps,  ont  essayé  par  tous  les  moyens  de 
nous  arracher  jusqu'au  souvenir  de  notre  seule 
Patrie. 
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Faudra-t-il  également  faire  une  discrimination 
entre  les  vrais  Alsaciens-Lorrains,  en  excluant 
du  bénéfice  de  la  réintégration  ceux  qui,  par 
intérêt,  s'étaient  ralliés  au  nouveau  régime? 
La  proposition  en  a  été  faite,  mais  je  ne  vois 
pas  comment  il  serait  possible  de  donner  une 
base  légale  à  ces  mesures  d'ostracisme  indivi- 
duel. 

Sans  doute,  il  y  a  des  cas  flagrants  de  trahi- 
son. Les  Pétri  et  les  Bulach,  pour  ne  parler 
que  des  plus  connus  des  transfuges,  ont  accu- 
mulé assez  d'actes  publics  de  félonie  pour  que 
leur  culpabilité  soit  nettement  établie.  Mais  dès 
que  nous  quittons  les  sphères  gouvernemen- 
tales, et  que  nous  examinons  les  «  défaillants  » 
moins  illustres,  s'il  m'est  permis  de  m'exprimer 
de  la  sorte,  quel  critérium  pouvons-nous  appli- 
quer pour  établir  une  distinction  judicieuse 
entre  ce  qui  ne  fut  peut-être  qu'une  faiblesse 
momentanée  et  ce  qui  devrait  nous  paraître  une 
abdication  définitive? 

L'héroïsme  ne  court  pas  les  rues,  surtout  en 
temps  de  paix.  Combien  n'ai-je  pas  connu  de 
ces  malheureux,  qui,  devant  un  Kreisdirektor, 
s'épuisaient  en  courbettes  et  en  protestations  de 
loyalisme,  mais  qui,  derrière  des  portes  bien 
closes,  avouaient  à  leurs  compatriotes  toute 
l'horreur  qu'ils  éprouvaient  pour  le  régime 
allemand  ! 
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Faut-il  fermer  la  porte  de  la  maison  française 
devant  ces  indécis,  qui  péchèrent  surtout  par 
manque  de  courage  civique?  Je  ne  le  crois  pas. 
Ils  reviendront  à  la  France,  quelque  peu  honteux 
de  leurs  faiblesses,  mais  satisfaits  quand  même 
d'être  affranchis  de  la  tyrannie  allemande,  et 
la  méfiance,  que  leur  témoigneront  leurs  com- 
patriotes, sera  pour  eux  un  châtiment  suffisant 
de  leurs  fautes  passées. 

Dieu  me  garde  d'ailleurs  d'aller  jusqu'à  sou- 
tenir, comme  l'a  fait  l'auteur  d'un  mémoire 
remis  aux  Affaires  étrangères,  l'étonnante  thèse 
suivante  :  «  Les  nationalistes  alsaciens-lorrains 
sont  tout  acquis  à  la  cause  française.  Par  contre, 
la  France  devra  surtout  s'attacher,  en  leur  con- 
fiant des  postes  de  faveur,  les  ralliés  qui,  ayant 
donné  des  gages  à  l'Allemagne,  auront  quelque 
peine  à  changer  de  nationalité.  » 

Gela  paraît  énorme.  Ne  nous  y  trompons  pas 
cependant,  l'auteur  du  mémoire  en  question 
n'est  pas  un  isolé.  J'ai  assisté,  depuis  trois  ans, 
à  trop  de  tentatives  de  repêchage  individuel, 
moins  éclatantes,  mais  tout  aussi  maladroites, 
pour  ne  pas  m'inquiéter  de  l'effet  désastreux 
qu'aura  peut-être  demain  sur  les  Alsaciens-Lor- 
rains, restés  fidèles  à  la  France,  une  indulgence 
qui  irait  jusqu'à  récompenser  les  pires  abdica- 
tions! 

Que  les  ralliés  rentrent  dans  la  famille  fran- 
çaise, je  n'y  vois  aucun  inconvénient;  mais 
qu'ils   y   occupent  une    situation    modeste    et 
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effacée,  comme  il  convient  à  des  enfants  qui, 
par  faiblesse,  avaient  renié  leur  mère  et  qui 
ont  conscience  de  la  laideur  de  ce  geste 
contre  nature. 

Une  autre  question  se  posera  au  lendemain 
de  la  réintégration  de  l'Alsace-Lorraine  :  quelle 
sera  la  situation  des  fonctionnaires  allemands 
originaires  de  notre  pays? 

Les  condamner  en  bloc  serait  injuste.  Les 
maintenir  tous  à  leurs  postes  serait  imprudent. 

Nous  étions  les  premiers  à  engager  nos 
jeunes  gens  à  envahir  les  administrations  de 
notre  petit  pays.  Parmi  ceux  qui  suivirent  nos 
conseils,  ils  en  est  qui  surent,  même  dans  les 
bureaux  officiels,  sauvegarder  leur  indépen- 
dance. D'autres  firent  preuve  d'un  zèle  anti- 
français qui  souvent  nous  fit  regretter  les 
Allemands  qu'ils  avaient  remplacés. 

11  faudra  donc  procéder  avec  discernement 
quand  il  s'agira  de  choisir  les  fonctionnaires 
encore  utilisables. 

Une  proposition,  qui  a  été  faite  déjà  et  qui  a 
rallié  tous  les  suffrages  des  hommes  compétents, 
permettra  d'atteindre  facilement  le  but  pour- 
suivi. La  voici.  Tous  les  fonctionnaires  de 
l'empire  et  de  TAlsace-Lorraine  seraient  licen- 
ciés après  la  réintégration  de  nos  provinces. 
On  procéderait  ensuite  à  des  réinvestitures 
individuelles. 
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Celte  façon  de  procéder  aurait  encore  un  dou- 
ble avantage  :  celui  d'établir  l'unification  des 
traitements  entre  les  fonctionnaires  réinvestis 
et  leurs  collègues  français,  et  celui  de  nous 
permettre  de  rejeter  sur  les  Etats  allemands  la 
charge  des  pensions  de  retraite  des  fonction- 
naires dont  nous  aurions  quelque  raison  de 
nous  méfier. 

Le  nombre  des  fonctionnaires  de  l'ancien 
régime  que  la  France  pourra  utiliser  sera  for- 
cément limité.  Si  nous  faisons  abstraction  du 
corps  enseignant  et  des  employés  des  contribu- 
tions directes,  les  immigrés  formaient  l'écra- 
sante majorité  du  personnel  administratif  de 
nos  provinces.  Dès  lors,  il  sera  nécessaire, 
pour  remplir  les  vides  énormes  qui  se  produi- 
ront, de  faire  appel,  dans  une  très  large  mesure, 
à  des  fonctionnaires  des  administrations  fran- 
çaises, et  cela  au  moment  où,  parsuite  des  vides 
créés  par  la  guerre  dans  tous  les  bureaux,  le 
nombre  des  candidats  aura  notablement  di- 
minué. 

La  diificulté  sera  donc  très  grande,  quand  il 
faudra  recruter  les  nouveaux  fonctionnaires  des 
départements  reconquis. 

Elle  se  compliquera  de  la  nécessité  de  procé- 
der à  des  choix  judicieux.  L'expérience,  tentée 
sur  une  petite  échelle  dans  les  110  communes 
alsaciennes  occupées  par  les  troupes  françaises 
depuis  le  mois  d'août  1914,  a  prouvé  qu'on  n'im- 
provise pas  de  bons  administrateurs  ;  mais  que 
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ceux-ci,  dans  un  pays  qui  a  vécu  si  longtemps 
en  dehors  des  traditions  françaises,  doivent 
posséder  des  qualités  spéciales  de  tact,  de  me- 
sure, comme  aussi  la  connaissance  de  la  men- 
talité, des  mœurs,  du  langage  de  la  population. 

Les  fonctionnaires  d'origine  alsacienne-lor- 
raine sont  heureusement  très  nombreux  dans 
l'administration  française,  et  il  y  a  tout  lieu  de 
penser  que  la  plupart  d'entre  eux  solliciteront 
l'honneur  de  retourner  dans  nos  provinces. 
Ceux  qui  sont  nés  dans  les  départements  limi- 
trophes ont  également  une  connaissance  suffi- 
sante de  nos  habitudes. 

Ce  que  je  redouterais  par-dessus  tout,  c'est 
que,  sous  prétexte  d'opérer  plus  rapidement 
une  fusion,  que  le  temps  seul  pourra  complète- 
ment amener,  on  fît  appel  au  concours  d'admi- 
nistrateurs originaires  de  provinces  éloignées, 
qui,  ignorant  tout  de  l'Alsace-Lorraine,  provo- 
queraient, sans  le  vouloir,  les  pires  malentendus 
et  feraient  retomber  sur  la  France  l'hostilité 
personnelle  que  leurs  maladresses  ne  manque- 
raient pas  de  provoquer. 

Nos  deux  provinces  onthorriblement  souff'ert 
pendant  près  d'un  demi-siècle.  Les  nerfs  des 
annexés  sont  sensibles,  à  l'excès  peut-être. 
Encore  faudra-t-il  tenir  compte  de  cette  nervo- 
sité, surtout  à  l'heure  où  les  Alsaciens-Lorrains, 
débarrassés  enfin  du  joug  le  plus  odieux,  atten- 
dront de  la  France  leur  entière  libération. 

Entre  le  fonctionnaire  prussien,  le    Schwob^ 
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etla  population  indigène, l'opposition  était  com- 
plète. Évitons  par-dessus  tout  d'en  créer  une 
nouvelle  entre  les  habitants  de  nos  territoires 
et  ses  nouveaux  administrateurs.  A  tout  prix, 
le  Schwob  ne  devra  pas  faire  place  au  Welschy 
qui  creuserait  un  autre  fossé,  tout  aussi  infran- 
chissable entre  le  peuple  et  les  représentants 
du  Gouvernement. 


Ce  sera  d'autant  plus  nécessaire,  que  des 
fonctionnaires  ne  connaissant  pas  le  pays  n'au- 
raient aucune  intelligence,  non  seulement  pour 
les  traditions  locales,  mais  encore  pour  les  inté- 
rêts matériels  du  pays  reconquis. 

Or,  les  questions  d'intérêt  qui  se  poseront 
après  la  conclusion  de  la  paix  seront  de  la  plus 
grande  gravité  pour  l'avenir  économique  de  nos 
provinces. 

Envisageons  d'abord  le  problème  si  angois- 
sant des  dommages  de  la  guerre.  Je  le  sais,  le 
Parlement  français  a  déjà  reconnu  la  nécessité 
de  faire  participer  l'Alsace  et  la  Lorraine  aux 
secours  et  aux  indemnités  prévus  parle  législa- 
teur pour  les  départements  français  envahis,  et 
je  suis  sur  qu'il  assurera  chez  nous  les  restitu- 
tions et  les  restaurations  dans  la  même  mesure 
que  dans  les  départements  du  Nord. 

Nos  provinces  auront  cependant  à  souffrir  de 
pertes  que  d'autres  n'auront  pas  connues. 
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Prenons  par  exemple  la  question  monétaire. 
Après  la  victoire  des  Alliés,  le  change  allemand 
tombera  très  bas.  Le  billet  de  banque  de  l'em- 
pire et  les  bons  de  toute  nature  que  les  Allemands 
ont  substitués  de  force  à  l'or  et  à  l'argent,  ne 
seront  plus,  ou  peu  s'en  faudra,  que  des  chiffons 
de  papier.  Or,  la  population  alsacienne-lorraine 
n'aura  plus  d'autre  monnaie.  Devra-t-elle  sup- 
porter la  perte  énorme  qui  résultera  de  la  dé- 
préciation du  papier  allemand?  Ou  bien  le  Gou- 
vernement français,  prenant  en  main  les  intérêts 
de  ses  nouveaux  administrés,  obligera-t-il  les 
Etats  germaniques  à  reprendre,  au  cours  nomi- 
nal, toutes  leurs  vignettes  ? 

J'en  dirai  autant  des  titres  d'emprunts  qui 
encombrent  les  portefeuilles  alsaciens-lorrains. 
Les  banques  de  notre  petit  pays  étaient  con- 
traintes de  placer,  avant  tout,  dans  leur  clientèle 
les  emprunts  des  Etats  et  des  municipalités  de 
la  Confédération.  Les  caisses  d'épargne  et  de 
prêts,  les  villes  et  les  départements,  les  fabri- 
ques d'églises,  les  institutions  de  bienfaisance, 
les  tuteurs  ne  pouvaient  placer  leurs  réserves 
qu'en  titres  allemands.  Les  valeurs  étrangères, 
soumises  d'ailleurs  au  timbre,  étaient  devenues 
très  rares,  dans  notre  petit  pa3^s. 

Elles  ont  presque  entièrement  disparu,  depuis 
que,  par  les  pires  menaces,  les  Allemands  ont 
contraint  les  annexés  à  transformer  leurs  der- 
nières réserves  en  titres  de  leurs  emprunts  de 
guerre. 
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Faiidra-t-il  que,  par  suite  de  la  dépréciation 
énorme  que  subiront  les  valeurs  allemandes, 
notre  population  soit,  une  deuxième  fois,  frap- 
pée dans  sa  richesse  ? 

De  plus,  nous  avons  toutes  les  raisons  de 
supposer  qu'en  Alsace-Lorraine,  plus  que  par- 
tout ailleurs,  les  Allemands,  admirablement 
renseignés  sur  les  ressources  du  pays,  procé- 
deront à  des  déménagements  d'objets  précieux 
et  d'outillages  d'usines,  qui  nous  ruineraient 
définitivement  si  le  Gouvernement  français  ne 
procédait  pas,  en  notre  faveur,  à  des  reprises 
en  nature. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point. 

Les  industriels  allemands  comptent  surtout 
sur  les  destructions  systématiques,  opérées 
par  les  armées  de  l'empire,  chez  leurs  concur- 
rents, pour  reprendre,  sur  le  marché  interna- 
tional, la  situation  privilégiée  qu'ils  y  occu- 
paient avant  la  guerre.  Ce  calcul  ne  pourra  être 
déjoué  que  si  nous  allons  reprendre  en  nature, 
de  l'autre  côté  du  Rhin,  les  matières  premières, 
les  produits  manufacturés  et  surtout  les  ma- 
chines qu'on  nous  aura  volés. 

Il  sera,  de  plus,  indispensable  d'obliger  les 
Allemands  à  fournir  les  matériaux  et  la  main- 
d'œuvre  nécessaires  pour  remettre  en  état  les 
coûteuses  installations  qu'ils  auront  détruites  : 
puits  de  mine,  hauts  fourneaux,  établissements 
industriels.  Des  indemnités  en  argent  ne  sau- 
raient suffire  à  réparer  ces  ruines,  puisqu'elles 
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n'empêcheraient  pas  l'ennemi  vaincu  de  bénéfi- 
cier de  sa  formidable  avance  sur  le  terrain  éco- 
nomique. 

Les  Allemands  avaient  fort  bien  organisé  chez 
nous  les  instituts  de  crédit  :  caisses  Railîeisen, 
caisses  publiques  de  prêts  agricoles  et  d'avances 
aux  artisans,  comme  aussi  les  assurances  pro- 
fessionnelles. 

La  France  victorieuse  devra,  d'un  côté,  main- 
tenir et  développer,  surtout  après  la  crise  épou- 
vantable que  nouls  traversons,  les  caisses  publi- 
ques, de  l'autre,  récupérer  dans  les  instituts 
privés,  les  sommes  considérables  que  les  an- 
nexés y  avaient  engagées.  Ne  pas  procéder  à 
des  reprises  nécessaires  serait  ruiner  d'un  seul 
coup  le  plus  grand  nombre  de  nos  artisans  et 
de  nos  agriculteurs,  comme  aussi  priver  de  leurs 
droits  acquis  tous  les  salariés  du  pays. 


Ce  n'est  pas  tout.  D'autres  problèmes,  ceux- 
là  intimement  liés  avec  la  législation,  qui 
malheureusement  fut  la  nôtre  pendant  le  der- 
nier demi-siècle,  surgiront  et  devront  retenir 
toute  l'attention  des  pouvoirs  publics. 

Je  ne  parlerai  que  pour  mémoire  des  lois 
d'assurances  ouvrières  dont  l'accommodation 
progressive  au  droit  français  sera  un  véritable 
casse-téte  chinois.  Plusieurs  commissions  spé- 
ciales ont  déjà  étudié  cette  question  et  ont  dû 
conclure  à  des  solutions  transitoires. 
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Dès  que  nous  nous  aventurons  ainsi  dans  le 
domaine  des  institutions  locales,  nous  nous 
butons  à  cent  difficultés  de  détail  qui  exigeront 
une  accommodation  successive  et  fatalement  un 
peu  lente  aux  lois  françaises. 

Depuis  1873,  par  exemple,  les  cabinets 
d'avoués  avaient  été  supprimés,  tandis  que  le 
Gouvernement  avait  racheté  les  notariats  et  les 
charges  d'huissiers.  Devra-t-on  réintroduire 
chez  nous  la  vénalité  des  charges,  ou  bien  main- 
tiendra-t-on  le  caractère  de  fonctionnaire  aux 
officiers  ministériels?  Que  si  on  revient  à  la 
tradition  française,  comment  s'opéreront  les 
premières  ventes  et  de  quelles  garanties  seront- 
elles  entourées,  pour  que  les  intérêts  de  la 
population  soient  suffisamment  sauvegardés? 

Et  les  pharmaciens  ? 

La  loi  française  n'apporte  aucune  restriction 
au  commerce  des  remèdes.  En  Alsace-Lorraine, 
le  nombre  des  officines  concédées  était  limité  sur 
la  base  d'une  pharmacie  par  environ  7.000  habi- 
tants. La  conséquence  de  cette  limitation  avait 
été  de  renchérir  formidablement  le  prix  des 
concessions.  On  peut  admettre  qu'en  moyenne 
une  pharmacie  se  payait  200.000  francs. 

Or,  tous  les  propriétaires  actuels  ont  payé 
leurs  officines  à  ce  prix  élevé.  Que  demain,  la 
pharmacie  soit  de  nouveau  libre,  la  concurrence 
désormais  illimitée  fera  tomber  au  quart,  ou 
même  plus  bas  encore,  le  capital  engagé  parles 
concessionnaires  actuels.  Cette  dépréciation  ne 
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représenterait-elle  pas  une  criante  injustice 
pour  des  hommes  parmi  lesquels,  je  puis  bien 
le  dire,  se  recrutaient  les  meilleurs  soutiens  de 
la  politique  nationaliste  ? 

Là  encore,  il  faudra  donc  trouver  une  solution 
temporaire  qui  permettra,  soit  par  le  rachat 
partiel  des  concessions,  soit  par  l'établissement 
de  caisses  de  compensations,  d'indemniser  les 
pharmaciens  en  exercice. 

Nous  nous  buttons  ainsi  partout  à  des  diffi- 
cultés qu'on  ne  saurait,  sans  danger,  supprimer 
d'un  simple  trait  de  plume.  La  législation  de  la 
France  et  celle  de  PAlsace-Lorraine  ont  che- 
miné dans  des  sens  différents  depuis  1871. 
Rien  ne  saurait  supprimer  ce  fait  brutal.  Il  y 
aurait  une  suprême  injustice  à  vouloir  nous  en 
rendre  responsables,  nous,  qui  avons  si  dure- 
ment expié  une  faute  qui  n'était  pas  la  nôtre. 

Or,  la  législation  allemande,  que  nous  subis- 
sions,  a  créé  chez  nous  des  intérêts   dont 
France  doit  assumer  la  sauvegarde. 

Des  commissions  officielles  et  des  comit< 
privés  se  sont  appliqués  à  examiner  par 
menu  tous  les  problèmes  qui  se  poseront  aprèî 
le  retour  de  nos  provinces  à  la  France.  Leurs 
savants  rapports  permettront  au  Gouvernement 
et  aux  Chambres  de  prendre,  en  temps  voulu, 
les  dispositions  transitoires  qui  faciliteront  une 
adaptation  rapide  et  complète. 

Nous  devons  néanmoins  insister   pour  que 
tous  ces  travaux  préparatoires  soient  utilisés 
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par  qui  de  droit  et  que,  sous  prétexte  d'arriver, 
plus  vite  et  avec  moins  de  peine,  au  but  que, 
tous,  nous  poursuivons,  on  n'écoute  pas  les 
mauvais  conseillers,  qui  voudraient  que,  d'un 
coup  et  sans  se  soucier  des  révoltes  que  cette 
opération  provoquerait,  on  nivelle  le  terrain, 
au  risque  d'écraser  les  anciens  annexés. 

Il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  seulement  d'intérêts 
matériels,  mais  encore  de  questions  morales  de 
la  plus  haute  importance.  J'ai  quelque  raison 
de  supposer  que  ceux  qui  préconisent  l'intro- 
duction immédiate  et  sans  restriction  de  la 
législation  française  dans  nos  provinces,  sont 
surtout  préoccupés  d'y  appliquer  le  régime 
scolaire  et  la  loi  de  séparation.  Ayons  le  cou- 
rage de  le  dire,  une  fois  de  plus,  l'esprit  de 
parti  refoule  à  l'arrière-plan  les  considérations 
d'ordre  purement  national. 

L'Alsace-Lorraine  est  encore,  au  point  de 
vue  scolaire,  régie  par  la  loi  française  de  1852, 
qui  assurait  un  caractère  confessionnel  à  l'en- 
seignement public,  du  moins  pour  les  écoles 
primaires. 

L'enseignement  neutre,  tel  qu'il  a  été  insti- 
tué par  la  troisième  République,  trouve,  en 
France,  un  correctif  dans  l'enseignement  libre, 
qui  permet  aux  groupements  confessionnels  de 
créer  des  écoles  particulières. 
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Cette  liberté  n'existe  pas  dans  nos  deu3 
provinces,  le  Gouvernement  allemand  l'ayant' 
supprimée  en  1873.  Si  donc  la  loi  française  était 
introduite  immédiatement  chez  nous,  son  ap- 
plication comporterait  des  duretés  qu'on  ignore 
de  ce  côté-ci  des  Vosges,  puisque  les  adver- 
saires de  l'enseignement  neutre  seraient  com- 
plètement dépourvus  de  moyens  de  défense  et 
se  verraient  dans  l'impossibilité,  faute  de  per- 
sonnel, de  les  créer. 

On  l'a  fort  bien  compris  à  la  direction  de 
l'Instruction  publique,  où  des  mesures  transi- 
toires semblent  avoir  été  prévues,  qui  donne- 
raient en  partie  satisfaction  à  ce  que  je  sais  être 
le  désir  motivé  du  plus  grand  nombre  de  nos 
compatriotes  de  là-bas. 

Il  est  d'autant  plus  surprenant  que  l'opposi- 
tion à  ces  sages  concessions  provienne  de 
quelques  hommes  qui,  avant  tout,  veulent  don- 
ner des  gages  à  l'anticléricalisme  le  plus  in- 
considéré, au  risque  d'aliéner  immédiatement 
au  Gouvernement  français  des  sympathies  agis- 
santes. 

France  d'abord  !  devrait  être  la  devise  de 
tous  ceux  qui  s'occuperont  demain  de  l'Alsace- 
Lorraine.  Je  n'ai  jamais  pensé,  pour  ma  part,  à 
exploiter,  pour  mes  convictions  particulières, 
la  situation  particulière  que  les  événements  ont 
créée  en  Alsace-Lorraine  et  je  suis  tout  aussi 
désireux  que  mes  contradicteurs  de  faire  dis- 
paraître au  plus  tôt  tout  ce  qui,  dans  mon  petit 


DOIT  RESTER  FRANÇAISE  245 

pays,  pourrait  ressembler  à  un  privilège,  mais 
je  suis  bien  obligé  de  constater  qu'à  vouloir 
amener  une  unification  complète  sans  aucun 
délai,  sans  possibilité  d'aucune  accommodation 
progressive  de  deux  traditions  différentes,  on 
ferait,  en  cette  matière  comme  en  beaucoup 
«Tautres,  de  mes  compatriotes  des  Français  de 
deuxième  classe,  puisqu'on  leur  imposerait 
une  contrainte  morale,  à  laquelle  ils  n'auraient 
aucune  possibilité  de  se  soustraire,  et  à  laquelle 
ils  n'étaient  pas  préparés. 


J'en  dirai  autant  de  la  loi  de  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat.  En  France,  cette  loi  a  été 
précédée  de  toute  une  série  de  travaux  d'ap- 
proche. Les  croyants  n'ont  pas  été  pris,  par 
elle,  complètement  au  dépourvu  ;  puisqu'ils  la 
voyaient  venir  et  pouvaient  prendre  leurs  dis- 
positions pour  en  atténuer  les  effets. 

Rien  de  semblable  en  Alsace-Lorraine,  où 
les  Eglises  jouissaient  de  la  plus  large  protec- 
tion légale  et  où  le  Parlement  avait  notablement 
amélioré,  au  cours  des  dernières  années,  la 
situation  matérielle  des  ministres  du  culte. 

L'introduction  brutale  de  la  loi  de  sépara- 
tion, au  lendemain  de  la  réintégration  de  nos 
provinces,  avec  son  cortège  d'inventaires  et  de 
confiscations,  équivaudrait  donc  dans  un  pays 
qui,  sans  être  clérical,  au  sens  péjoratif  qu'on 
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attache  à  ce  mot,  est  resté  très  religieux,  à  un 
véritable  désastre  au  point  de  vue  national.       ^i 

Ce  que  nous  devons  éviter,  c'est  que  les  ApHI 
saciens-Lorrains,  établissant  une  comparaison 
entre  ce  qui  fut  et  ce  qui  sera  chez  eux,  puis- 
sent en  venir,  surtout  dans  des  questions  qui 
intéressent  leur  conscience  et  leur  liberté,  à 
exprimer  un  jugement  défavorable  à  leur  Patrie 
retrouvée. 

La  question  religieuse,  qui,  dans  nos  deux 
provinces,  a  une  importance  capitale,  ne  com- 
porte que  trois  solutions.  Les  voici  : 

L'application  immédiate  et  intégrale  de  la  loi 
de  séparation,  l'établissement  par  la  Chambre 
pour  nos  trois  départements  d'un  statut  spécial 
en  dérogation  de  la  loi,  le  maintien  provisoire 
du  Concordat  pour  cette  partie  du  territoire 
français. 

Je  suppose  qu'aucun  esprit  avisé  ne  voudra 
patronner  la  première  de  ces  solutions,  qui 
serait  d'ailleurs  en  contradiction  directe  avec 
les  déclarations  faites  en  Alsace  reconquise 
par  le  Président  de  la  République  et  parle  gé- 
néralissime. 

La  deuxième  aurait  l'inconvénient  de  rouvrir 
devant  le  Parlement  français,  au  moment  où 
tous  les  partis  seront  également  désireux  d'as- 
surer la  paix  intérieure  au  pays  si  durement 
éprouvé,  des  débatg  particulièrement  irritants. 

Voici  comment  j'envisage  la  troisième  hypo- 
thèse. La  France  retrouve,  en  Alsace-Lorraine, 
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son  Concordat  de  1801.  Elle  ne  le  dénonce  pas 
jusqu'à  nouvel  ordre  pour  cette  partie  de  son 
territoire.  Il  y  a  des  précédeuts.  Au  point  de 
vue  religieux,  la  Savoie  jouit  encore  aujour- 
d'hui d'un  statut  particulier. 

Les  avantages  de  la  combinaison  seraient  les 
suivants  : 

D'abord  les  populations  d'Alsace-Lorraine  ne 
seraient  pas  placées,  sans  transition,  devant  les 
problèmes  de  conscience  les  plus  angoissants. 

De  plus  le  Gouvernement  de  la  République 
poui'rait  exercer  une  action  directe  sur  les 
nominations  des  évoques  et  des  curés,  ce  qui 
ne  serait  nullement  négligeable,  au  point  de 
vue  national,  au  lendemain  de  la  réintégration 
de  nos  provinces. 

Enfin  la  possibilité  d'une  entente  avec  le  Saint- 
Siège  sur  l'acceptation  par  l'Église  de  la  loi  de 
séparation,  moyennant  quelques  modifications, 
qui  n'atteindraient  nullement  le  principe  lui- 
même  de  la  loi,  serait  ouverte,  puisque  la  con- 
versation générale  serait  engagée. 

Du  jour  où  cette  acceptation  deviendrait  un 
fait  accompli,  nous  rentrerions  dans  le  droit 
commun,  heureux  et  fiers  d'avoir  apporté  la 
paix  religieuse  à  notre  Patrie  d'élection. 

Tournez  et  retournez  le  problème  comme 
vous  le  voudrez,  vous  n'y  trouverez  pas  d'autre 
solution  satisfaisante. 
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Nous  aurons,  après  la  guerre,  tant  de  bles- 
sures à  panser,  tant  de  malentendus  à  faire 
disparaître  !  N'y  ajoutons  pas  encore,  pour 
donner  satisfaction  à  nos  passions  politiques, 
des  différends  qui  creuseraient  entre  membres 
de  la  même  famille  nationale  un  fossé  presque 
infranchissable. 

Rappelez-vous  les  erreurs  qui  ont  déjà  été 
commises,  la  création  de  ces  camps  de  concen- 
tration où  on  jeta  pêle-mêle  et  quelques  sus- 
pects, dont  on  avait  raison  de  s'assurer,  et  des 
milliers  d'Alsaciens-Lorrains  qui  avaient  donné 
les  preuves  les  plus  éclatantes  de  leur  amour 
pour  la  France. 

Rappelez-vous  les  mesures  de  rigueur  prises 
par  certaines  administrations  contre  nos  com- 
patriotes, dont  les  biens  étaient  mis  sous  sé- 
questre, auxquels  on  interdisait  toute  transac- 
tion commerciale,  qu'on  plaçait  arbitrairement 
sous  la  surveillance  de  la  police. 

Rappelez-vous  les  persécutions  auxquelles, 
surtout  dans  les  départements  de  l'intérieur, 
les  Alsaciens-Lorrains,  confondus  avec  leurs 
persécuteurs,  par  une  population  qui  ignorait 
tout  de  leur  courage  et  de  leur  endurance, 
furent  soumis  systématiquement. 

Il  ne  me  vient  point  à  l'idée  de  récriminer 
contre  ces  tortures  matérielles  et  morales  in- 
fligées à  mes  compatriotes.  Tant  de  Français 
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avaient  perdu,  avant  1914,  tout  contact  avec  nos 
provinces  et  ne  savaient  même  plus  que,  là-bas, 
nous  continuions,  après  44  années  d'exil,  à 
maintenir,  envers  et  contre  tout,  le  culte  du 
souvenir. 

Et  puis,  comment  faire  comprendre  à  ceux 
qui  n'avaient  pas  connu  la  pesanteur  du  joug 
allemand  pourquoi  les  Alsaciens  parlaient  mal 
le  français,  pourquoi  bon  nombre  d'entre  eux 
servaient  dans  l'armée  allemande,  pourquoi, 
durant  les  premiers  jours  de  la  guerre,  les 
troupes  françaises  furent  parfois,  dans  nos 
provinces,  l'objet  d'actes  positifs  d'hostilité  de 
la  part,  non  pas  des  indigènes,  mais  des  immi- 
grés, qui  formaient  un  cinquième  de  la  popula- 
tion civile  de  l'Alsace-Lorraine? 

Je  me  plais  à  reconnaître  que  les  autorités 
françaises  s'employèrent  bientôt  à  combattre, 
par  tous  les  moyens,  les  préjugés  dont  nos 
compatriotes  avaient  tant  eu  à  souffrir.  11  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  malgré  leur  bonne  vo- 
lonté, malgré  les  nombreuses  circulaires  des 
ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Justice,  la 
persécution  se  prolongea  longtemps  et  n'a  pas 
encore  complètement  cessé. 

Or,  l'écho  des  justes  doléances  des  Alsaciens- 
Lorrains  a  passé  la  frontière.  Les  journaux  alle- 
mands l'ont  recueilli  et  grossi  démesurément. 

«  Voilà,  écrivait  triomphalement  la  Stras- 
shurger  Post^  l'accueil  que  la  France  réserve  à 
ceux  qui  se  sont  sacrifiés  pour  elle.  » 
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L'effet  de  ces  articles  aurait  été  désastreux, 
entre  lé  Rhin  et  les  Vosges,  si  par  ailleurs  les 
Allemands  n'avaient  pas  accablé  ceux  de  nos 
compatriotes,  qui  subissent  encore  leur  odieuse 
tyrannie,  des  pires  vexations. 

Toujours  est-il  que  des  malentendus  qui  se 
sont  produits  en  France,  bien  plus  par  igno- 
rance que  par  malice,  il  restera  des  rancunes 
que  nous  devrons  nous  appliquer,  par  des 
mesures  particulièrement  bienveillantes,  à  faire 
disparaître. 

Si  j'insiste  sur  toutes  ces  difficultés,  croyez 
bien  que  ce  n'est  pas  pour  atténuer  votre  joie 
de  voir  FAlsacc-Lorraine  enfin  libérée,  mais 
dans  le  seul  but  de  rendre  cette  libération  plus 
complète  et  plus  efficace.  A  ne  pas  examiner 
attentivement  les  complications  inévitables  que 
les  événements  du  dernier  siècle  ont  créées, 
contre  notre  volonté,  on  risquerait  simplement 
de  rendre  la  restauration  du  droit  moins  écla- 
tante. 

L'Alsace-Lorraine  est  restée  française  de 
cœur.  Elle  attend  avec  impatience  l'heure  qui 
marquera  son  retour  à  la  mère  patrie.  Celui  qui 
le  nierait  s'inscrirait  à  faux  contre  toute  l'his- 
toire des  47  dernières  années. 

Néanmoins  la  soudure  ne  se  fera  intégrale- 
ment et  d'une  façon  heureuse  que  si,  tenant 
compte  de  toutes  les  circonstances,  on  n'y  pro- 
cède pas  avec  un  manque  d'égards,  avec  une 
brutalité,  que  nous  n'avons  pas  mérités. 
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Que  si  la  nécessité  d'une  législation  provi- 
soire et  de  mesures  transitoires  exceptionnelles 
s'impose  sur  certains  points,  nous  en  tirerons 
deux  conclusions  logiques. 

Voici  la  première  :  11  sera  nécessaire  de 
maintenir,  au  moins  pour  un  temps,  les  délimi- 
tations actuelles  des  trois  départements  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  Les  Allemands  avaient 
respecté  les  circonscriptions  administratives 
françaises.  Cependant  le  tracé  de  la  nouvelle 
frontière  avait  eu  pour  conséquence  de  séparer 
le  territoire  de  Belfort  du  Haut-Rhin,  tandis 
que  les  cantons  de  Saales  et  de  Schirmeck,  qui 
faisaient  autrefois  partie  du  département  des 
Vosges,  avaient  été  rattachés  au  Bas-Rhin.  De 
même  une  partie  de  la  Meurthe  faisait,  depuis 
1871,  partie  de  la  Moselle  devenue  Lorraine 
allemande.  Ces  modifications  de  la  géographie 
départementale  ne  peuvent  pas  disparaître,  si 
les  territoires  occupés  par  l'Allemagne  doivent 
être  soumis  à  un  régime  provisoire  spécial. 

De  plus,  si  la  nécessité  de  ce  régime  est  re- 
connue, il  faudra  bien  créer  une  instance  qui 
en  arrêtera  les  limites  et  qui  en  assumera  les 
responsabilités. 

On  avait  d'abord  parlé  d'un  gouverneur  pour 
les  trois  départements,  en  se  référant  au  précé- 
dent de  l'Algérie.  Ce  serait  là  un  expédient 
excessif,  qui  pourrait  être  très  mal   interprété 
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et  par  la  population  de  nos  provinces  et  par 
Tétranger. 

Il  me  semble  donc  que  la  solution  la  plus  ra- 
tionnelle serait  la  création,  pour  nos  trois  dépar- 
tements, d'un  sous-secrétariat  d'Etat,  dont  le 
titulaire,  sous  la  responsabilité  du  ministre  de 
l'Intérieur,  pourrait  soumettre  à  la  signature 
du  Président  de  la  République  des  décrets-lois 
qui  prépareraient  l'assimilation  progressive  et 
totale  de  notre  législation  actuelle  à  celle  de  la 
France. 

Cette  combinaison,  tout  en  assurant  la  sau- 
vegarde de  nos  intérêts,  permettrait  au  Parle- 
ment de  contrôler  d'une  façon  constante  l'action 
des  pouvoirs  publics. 


* 
*  # 


On  ne  saurait  trop  le  répéter,  les  Alsaciens- 
Lorrains  veulent  être,  le  plus  tôt  possible,  des 
Français  comme  les  autres.  Ils  ne  désirent 
nullement  s'assurer  des  privilèges,  ils  veulent 
simplement,  et  leur  désir  en  cela  est  légitime, 
que,  sous  prétexte  de  nivellement  hâtif,  on  ne 
les  écrase  pas  sous  le  rouleau  compresseur 
d'une  législation  qui  ne  tiendrait  aucun  compte 
de  leurs  intérêts  particuliers. 

A  y  regarder  de  bien  près,  les  oppositions 
qui  ont  été  relevées,  sont  relativement  peu 
nombreuses.  Tous  les  codes  français  pourront 
être  introduits  chez  nous,  du  jour  au  lendemain, 
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sans  graves  inconvénients.  Il  en  sera  de  même 
des  lois  fiscales  et  des  institutions  administra- 
tives. Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  diver- 
gences constatées  ont  une  importance  excep- 
tionnelle et  qu'il  serait  très  imprudent  de  ne 
pas  les  prendre  en  sérieuse  considération. 

Précisément  parce  que  nous  avons  tant 
souffert  pour  payer  la  rançon  de  la  France  vain- 
cue, il  y  aurait  une  grave  injustice  à  vouloir 
encore  nous  en  punir.  Or,  ce  serait  nous  infliger 
le  plus  dur  des  châtiments  que  d'ignorer  de 
propos  délibéré  tout  ce  que  l'annexion  violente 
de  nos  provinces  à  l'Allemagne  a  créé  chez 
nous  d'oppositions  avec  le  droit  français. 

Plus  la  période  de  transition  sera  courte  et 
plus  nous  nous  en  réjouirons.  Il  ne  faudrait 
pas  cependant  en  conclure  que  cette  période 
pourra  être  supprimée  sans  danger,  et  pour  la 
prospérité  matérielle  des  départements  réinté- 
grés et  pour  les  intérêts  moraux  de  leur  popu- 
lation. 

D'autres  groupements  nationaux  attendent 
de  la  guerre  actuelle  leur  libération  du  joug 
austro-allemand.  Or,  partout,  en  Bosnie-Herzé- 
govine comme  en  Croatie,  en  Transylvanie 
comme  en  Bukovine,  en  Istrie  comme  en  Dal- 
matie,  en  Pologne  comme  en  Bohême,  les 
mêmes  difficultés  se  produiront,  quand  les  na- 
tionalités asservies  feront  retour  à  leurs  pays 
d'origine  ou  formeront  des  Etats  indépen- 
dants. 

22 
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Partout  la  servitude  a  laissé  des  traces  pro- 
fondes, partout  elle  a  créé  des  intérêts  diver- 
gents, partout  il  faudra  donc  procéder  à  des 
accommodations  successives.  Ce  n'est  pas  en 
quelques  jours  et  par  des  mesures  hâtives  qu'il 
sera  possible  de  provoquer  une  fusion  absolue, 

La  France  est  placée  devant  le  même  pro- 
blème. Elle  trouvera,  et  dans  son  affection 
éprouvée  pour  ses  provinces  perdues  et  dans 
l'amour  que  les  annexés  lui  ont  toujours  témoi- 
gné, la  possibilité  d'y  chercher  les  solutions  les 
plus  rapides  et  les  plus  avantageuses.  Elle  ne 
se  dérobera  pas  à  cette  obligation,  j'en  ai  la 
certitude. 

Nous  approchons  de  la  période  des  réalisa- 
tions. Partout  les  armées  des  empires  centraux 
fléchissent.  Nous  entrevoyons  la  fin  de  l'inter- 
minable guerre.  Peut-être  que^  dans  quelques 
mois,  le  drapeau  français  flottera  de  nouveau 
sur  la  tour  de  la  cathédrale  de  Strasbourg. 

Le  moment  est  donc  venu  de  nous  préoccuper 
sérieusement  de  ce  que  sera  PAlsace-Lorraine 
de  demain.  11  ne  faut  pas  que  les  événements 
nous  surprennent.  Il  ne  faut  pas  qu'on  se  livre 
chez  nous  à  des  improvisations  dangereuses. 
Le  temps  ne  nous  a  pas  manqué,  hélas  !  pour 
étudier  les  solutions  les  plus  avantageuses. 
L'expérience  faite  sur  une  petite  partie  du  ter- 
ritoire alsacien  nous  a  fourni  de  précieux  ren- 
seignements. 

Nous  serions  donc  inexcusables,  si,  à  l'heure 
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des  résolutions  définitives,  nous  n'avions  pas 
pris  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
donner  à  la  réintégration  de  l'Alsace-Lorraine 
tous  les  eftets  bienfaisants  que  nous  sommes 
en  droit  d'en  attendre. 

Il  faut  que  le  retour  de  nos  provinces  s'opère 
dans  la  satisfaction,  dans  la  joie,  dans  l'ivresse 
de  tous.  C'est  possible.  A  ceux  qui  ont  au 
cœur  le  seul  souci  de  la  grandeur  et  de  la 
prospérité  de  la  Patrie,  de  s'y  employer  de 
toutes  leurs  forces,  sans  se  laisser  arrêter,  ni 
par  des  préjugés  politiques,  ni  par  des  considé- 
rons d'intérêt  privé. 

La  France  retrouvera  demain  ses  frontières. 
Qu'elle  retrouve  également  des  citoyens  libres 
et  heureux,  qui  se  donneront  tout  à  elle,  parce 
qu'elle  se  sera  donnée  toute  à  eux. 


Les  richesses  de  l'Alsace- Lorraine 


Les  richesses  de  l'Alsace- Lorraine* 


Messieurs, 

Votre  Président  m'a  demandé  de  vous  par- 
ler de  TAlsace-Lorraine.  J'ai  accepté  d'autant 
plus  volontiers  de  le  faire  que  cela  me  permet- 
tait de  répéter  une  fois  de  plus  que  nos  deux 
provinces  n'ont  jamais  abdiqué  devant  le 
vainqueur  et  qu'aujourd'hui,  comme  en  1871, 
elles  n'ont  qu'un  désir  :  faire  retour  à  la  Patrie 
tendrement  aimée. 

Les  Allemands  ne  se  résigneront  que  diffici- 
lement à  nous  rendre  à  la  France.  Depuis  le 
début  des  hostilités  les  représentants  les  plus 
autorisés  de  tous  les  partis  politiques  du  Rei- 
chstag,  du  chef  des  conservateurs,  Westarp, 
jusqu'au  leader  de  la  majorité  socialiste,  Schei- 
demann,  en  passant  par  Spahn,  le  président  du 
centre,  et  Muller-Meiningen,  le  président  de 
la  fraction  démocratique,  ont  dit  et  répété  que, 
sous  aucun  prétexte,  l'Empire  ne  se  dessaisi- 
rait de  notre  territoire,  non  par  amour  pour  une 

1.  Conférence   donnée  au    Palaiii    d'Orsay,    à   Paris,  le    23  fé- 
vrier 1917. 
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population  dont  ils  reconnaissent  l'irréductible 
hostilité,  mais  à  cause  des  richesses  incompa- 
rables de  notre  petit  pays. 

Et  pourtant  l'heure  sonnera  bientôt  où,  ac- 
culés à  des  difficultés  inextricables,  menacés 
à  leur  tour  d'une  invasion,  les  Germains  se 
verront  dans  la  nécessité  d'ofFrir  à  leurs  enne- 
mis victorieux  de  justes  compensations  pour 
leurs  sacrifices. 

Je  vous  avoue  que  je  redoute  par-dessus  tout 
cette  épreuve,  car  c'en  sera  une  pour  notre 
sensibilité  de  Celto-Latins,  trop  facilement 
oublieux  des  injures  passées  et  trop  confiants 
en  de  fallacieuses  promesses. 

Dieu  sait  si  j'ai  ardemment  désiré  la  libéra- 
tion de  nos  deux  provinces  et,  pourtant,  je 
voudrais  maintenant  pouvoir  crier  sur  tous  les 
toits  :  «  La  question  d'Alsace-Lorraine,  dans 
le  conflit  actuel,  n'est  plus  qu'accessoire,  que 
secondaire.  Ce  qu'il  faut,  avant  tout,  c'est 
écraser  le  militarisme  prussien  et  en  finir, 
une  fois  pour  toutes,  avec  un  danger  qui  sans 
cela  renaîtra  toujours.  » 

Méfions-nous  de  l'Allemand  alors,  surtout 
s'il  nous  tend  la  main.  Si  l'Alsace-Lorraine 
libérée  reste  à  la  portée  de  sa  main  l'abandon 
ne  sera  que  momentané.  D'ailleurs,  même  quand 
une  dure  fatalité  le  contraindra  à  l'abandonner 
provisoirement,  il  essaiera  de  se  réserver  quand 
même  l'exploitation  de  ses  richesses  et,  dans 
cette  entreprise  hypocrite,  il  trouvera,  hélas! 
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chez  nous,  des  complicités  peut-être  incons- 
cientes, mais  néanmoins  efficaces. 

^'ous  me  permettrez  d'insister  particulière- 
ment sur  ce  danger  qui  sera  celui  de  demain, 
qui  est  déjà,  si  je  puis  dire,  celui  d'aujourd'hui. 

Qui  pourrait  supposer  que,  précisément 
parce  que  TAlsace-Lorraine  est  un  pays  de 
grande  production,  il  y  a  des  Français  qui  re- 
doutent son  retour  au  foyer  national  ?  Je  suis 
bien  obligé  cependant  de  constater  que  ces 
étranges  scrupules  se  sont  accusés  déjà  et 
d*insisler  sur  Tobligation  où  nous  nous  trou- 
vons de  réagir  avec  la  dernière  vigueur  contre 
les  campagnes  mytérieuses  que  les  intéressés 
ont  sournoisement  commencées. 

Dans  les  premiers  jours  de  1914,  un  homme 
politique  français,  qui  jadis  était  très  écouté  à 
la  Chambre  en  matière  de  politique  étrangère, 
Tint  me  trouver.  Avec  une  insistance  qui  me 
déconcerta,  il  voulut  me  pousser  à  plaider  en 
faveur  de  l'entière  autonomie  de  l'Alsace- 
Lorraine.  A  l'en  croire,  nos  deux  provinces, 
dont  toutes  les  relations  économiques  s'étaient, 
au  cours  des  quarante-quatre  dernières  années, 
établies  du  côté  de  l'Allemagne,  devaient  cou- 
rir le  risque  d'un  appauvrissement  général,  ai 
brusquement  on  les  rejetait  sur  le  marché  fran- 
çais déjà  trop  étroit.  Après  avoir  longuement 
discuté  avec  lui,  je  mis  fin  à  la  conversation, 
en  lui  disant  :  «  Fort  bien  !  faites  de  l'Alsace- 
Lorraine  un  État  indépendant.  Le    lendemain 
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elle  déclarera  la  guerre  à  la  France  et  vous  serez 
bien  obligés  alors  de  l'annexer  î  » 

Je  n'avais  rien  compris,  en  ce  temps-là,  aux 
arrière-pensées  de  ceux  qui  voulaient  nous 
priver  du  fruit  de  notre  longue  et  douloureuse 
attente.  J'ai  vu  plus  clair  dans  leur  jeu  quand, 
quelques  mois  plus  tard,  leur  opposition  se 
cristallisa  en  des  formules  plus  précises.  Nous 
nous  trouvions  en  face  de  ces  partisans  du 
malthusianisme  économique  qui,  dédaigneux 
de  la  richesse  nationale,  se  préoccupent  uni- 
quement de  raréfier  un  produit  sur  le  marché 
indigène,  afin  de  pouvoir  le  vendre  plus  cher. 
C'étaient  les  représentants  du  moindre  effort, 
donnant  néanmoins  les  mêmes  bénéfices  ou 
des  bénéfices  encore  supérieurs,  qui  faisaient 
semblant  de  redouter  une  crise  de  surproduc- 
tion. Personnages  ou  timorés,  ou  plus  souvent 
égoïstes  jusqu'à  l'oubli  du  devoir  patriotique, 
qui  consentaient  à  laisser  à  l'Allemagne  toute 
sa  formidable  avance,  pourvu  qu'eux-mêmes, 
abrités  derrière  de  solides  frontières  douaniè- 
res, pussent  écouler  à  de  meilleurs  prix  leur 
production  déficitaire. 

Voilà  l'ennemi  intérieur  qu'il  faudra  com- 
battre. Nous  allons,  comme  vous  le  verrez,  le 
retrouver  partout,  engageant  toujours  la  lutte 
dans  l'ombre  avec  des  engins  camouflés,  mais 
se  dérobant  aussi  à  toute  rencontre  à  ciel  ou- 
vert, parce  qu'avant  tout  il  redoute  les  révoltes 
du  bon  sens  populaire. 
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L'Alsace-Lorraine  est  le  berceau  de  l'indus- 
trie textile.  Filatures  et  tissages  y  sont  nom- 
breux et  prospères.  Us  l'étaient  déjà  à  tel  point 
en  1870  que,  quand  l'état-major  général  prus- 
sien exigea  l'annexion  de  nos  deux  provinces 
à  Tempire  allemand  nouvellement  créé,  les 
industriels  de  la  Saxe  et  de  la  province  du 
Uhin  firent  une  démarche  auprès  du  prince  de 
Bismarck  pour  lui  demander  de  leur  éviter  une 
dangereuse  concurrence. 

...  A  un  demi-siècle  de  distance,  les  mêmes 
causes  produisaient  déjà  les  mêmes  effets.  Inutile 
d'ajouter  que  le  chancelier  de  fer  ne  tint  aucun 
compte  des  vœux  qui  lui  avaient  été  présentés 
et  que  l'empire  allemand  se  trouva  fort  bien 
d'un  accroissement  de  production  industrielle 
qui  lui  permit  d'étendre  prodigieusement  le 
chiffre  de  ses  exportations. 

Les  Allemands  devaient,  en  effet,  bientôt 
s'affranchir  de  la  crainte  enfantine  de  la  sur- 
production. Au  lieu  de  se  confiner  étroitement 
sur  leur  propre  marché,  et  de  s'ankyloser  dans 
les  pratiques  d'une  commode,  rnais  mortelle 
routine,  ils  entreprirent  la  conquête  des  mar- 
chés étrangers  et  vous  savez  tous  quels  mer- 
veilleux résultats  ils  obtinrent,  grâce  à  leur 
esprit  d'entreprise  aventureux  et  à  leur  organi- 
sation savante. 

Leur  exemple  devrait  être  retenu  par  ceux 
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que  tout  effort  inquiète.  Déposons  notre  men- 
talité de  vaincus.  Demain,  après  le  triomphe 
de  la  France  sur  les  champs  de  bataille,  il 
s'agira  de  livrer  de  nouveaux  combats  sur  le 
terrain  économique,  si  nous  ne  voulons  pas 
que  notre  pays  meure  de  sa  victoire,  et,  dans 
cette  conquête  de  nouveaux  débouchés,  FAl- 
sace-Lorraine  sera  le  meilleur  soldat  de  la 
Patrie. 

Mais  examinons  les  arguments  des  indécis 
et  des  peureux.  La  France  compte  actuellement 
7.600.000  broches  de  filature  et  135.000  métiers 
à  tisser.  Les  chiffres  correspondants  pour 
l'Alsace-Lorraine  sont  1.900.000  et  45.000. 

Par  suite  de  la  réintégration  des  deux  pro- 
vinces perdues,  la  production  textile  sera 
augmentée  d'un  tiers,  alors  que  la  clientèle  ne 
s'accroîtra  que  d'un  vingt-cinquième  environ. 
Que  faire  de  cet  afflux  de  marchandises  manu- 
facturées qui  entraînera  fatalement  une  dépré- 
ciation générale  des  produits? 

Une  brochure  parut,  qui  dénonça  le  danger 
et  y  proposa  des  palliatifs  que  je  qualifierai 
d'héroïques.  Vous  ne  trouverez  pas  cette  sin- 
gulière étude  dans  le  commerce.  Elle  n'a  été 
tirée  qu'à  un  nombre  limité  d'exemplaires  et 
adressée,  sous  pli  cacheté,  à  un  certain  nombre 
d'industriels  et  de  parlementaires.  Quand  je 
vous  disais  que  ces  extraordinaires  opposants 
n'aiment  pas  la  lumière  I 

Or,  voici  ce  que  l'auteur  anonyme  suggérait  : 
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Le  Gouvernement  accorderait,  pour  un  nombre 
déterminé  d'années,  des  primes  décroissantes 
aux  industriels  dont  les  intérêts  seraient 
menacés.  Déplus,  ceux-ci  mettraient  un  certain 
nombre  de  broches  et  de  métiers  en  sommeil. 
Enfin,  créant  artificiellement,  sur  le  marché 
français,  une  disette  que  l'auteur  estime  à  8  Y^ 
des  besoins  de  la  clientèle,  ils  pourraient,  grâce 
au  relèvement  des  prix  qui  en  résulterait, 
s'accorder  à  eux-mêmes  des  primes  à  l'expor- 
tation, le  dumping,  quoi  !  dans  toute  sa  beauté. 
Produisons  peu,  trop  peu  et  vendons  très  cher. 

Je  vois  très  bien  ce  que  ce  système  rappor- 
terait aux  égoïstes  qui  le  pratiqueraient  ;  mais 
que  gagnerait  la  France  à  cette  folle  et  crimi- 
nelle limitation  de  sa  production  nationale? 

Les  inspirateurs  de  la  brochure  dont  je  viens 
de  vous  parler,  sont  nombreux  et  puissants. 
L'écho  de  leurs  intrigues  dans  le  monde  par- 
lementaire est  arrivé  plus  d'une  fois  à  mes 
oreilles.  11  est  vrai  qu'il  suffisait  alors  de  les 
menacer  d'un  débat  public  pour  les  mettre  en 
fuite. 

Je  ferai  d'ailleurs  remarquer  que  leurs  crain- 
tes sont  entièrement  injustifiées.  Et  d'abord 
notre  industrie  textile  ne  travaillait  pas  seule- 
ment pour  la  clientèle  allemande.  Malgré  des 
droits  élevés,  une  partie  notable  de  ses  pro- 
duits étaient  exportés  en  France.  Pour  les 
tissus  légers,  cretonne,  satinette,  velours, 
demi-soie,  soie  artificielle,  que  nous  produisons 
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également,  le  commerce  français  était  de  plus 
tributaire,  comme  chacun  le  sait  et  comme 
les  statistiques  de  l'empire  le  démontrent,  de 
l'industrie  d'outre-Rhin,  concurrente  de  celle 
de  l'Alsace.  Enfin,  bon  nombre  de  nos  établis- 
sements, particulièrement,  pour  le  fil,  ceux  de 
Mulhouse,  et,  pour  le  ruban  de  soie,  ceux  de 
Sainte-Marie-aux-Mines,  exportaient  d'énormes 
stocks  de  marchandises  dans  les  pays  d'outre- 
mer. 

On  ne  saurait  donc  prétendre  que  la  clientèle 
française  devra,  du  jour  au  lendemain,  absor- 
ber tout  l'excédent  de  la  production  textile  de 
nos  provinces. 

Mais  il  y  a  mieux.  Etant  donné  que  les 
départements  français  du  Nord  et  de  la  Belgi- 
que, où  l'industrie  textile  était  très  prospère, 
auront  été  occupés  pendant  trois  ans  par  Ten- 
nemi  qui  s'y  est  appliqué  à  détruire  l'outillage 
des  usines,  il  est  probable  que  le  rendement 
général  de  notre  industrie  et  de  celle  de  nos 
alliés  sera  déficitaire  au  moment  même  où,  en 
raison  de  la  guerre,  les  besoins  de  la  clientèle 
seront  particulièrement  élevés.  N'oublions  pas 
davantage  que  la  main-d'œuvre  se  sera  raréfiée, 
par  suite  des  pertes  énormes  en  vies  d'hommes 
jeunes  et  vigoureux. 

11  est  donc  probable  que,  soit  manque  de 
machines,  soit  manque  d'ouvriers,  les  fabriques 
françaises,  même  renforcées  de  celles  que  les 
Allemands    épargneront    quand    ils     devront 
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abandonner  l'Alsace,  suffiront  à  peine  à  la 
tâche  qui  leur  sera  dévolue. 

On  a  enfin  prévu  différentes  combinaisons 
qui  permettront,  en  cas  de  besoin,  d'éviter 
un  engorgement  du  marché  français.  Rien  ne 
sera  par  exemple  plus  facile  que  d'imposer  à 
l'Allemagne  vaincue  l'admission  en  franchise 
des  produits  textiles  français  pour  une  période 
à  déterminer.  La  solution  la  plus  indulgente 
consisterait  à  limiter  cette  entrée  en  franchise 
à  la  quantité  de  filés  et  de  tissus  que  l'x^lsace 
écoulait  en  Allemagne  avant  1914.  Dans  cette 
dernière  hypothèse,  tous  les  industriels  fran- 
çais pourraient  bénéficier  des  avantages  du 
traité,  grâce  à  un  système  de  bons  d'exporta- 
tion qui  seraient  répartis  entre  eux  suivant 
l'importance  de  leurs  usines. 

La  crise  de  surproduction,  que  d'aucuns 
redoutent  et  dont  ils  veulent  profiter  pour 
augmenter  encore  leurs  bénéfices,  n'aura  donc 
aucune  gravité.  Que  si  elle  devait  exercer  un 
contre-coup  fâcheux,  mais  passager,  sur  quel- 
ques établissements  industriels,  l'intérêt  géné- 
ral   n'en    exigerait    pas  moins   que    l'Alsace- 

Lorraine    redevienne  française et   elle   le 

redeviendra. 

Indépendamment  des  ruines  que  la  popula- 
tion laborieuse  aura  dû  subir  pendant  la  guerre, 
bon  nombre  des  habitants  de  nos  provinces  (je 
ne  citerai  que  les  viticulteurs)  verront  fatale- 
ment leurs  revenus  diminuer  par  suite  de  la 
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concurrence  des  vins  du  Midi,  dont  le  prix  est 
beaucoup  moins  élevé  que  celui  des  leurs.  Tous 
ces  petits  producteurs  accepteront  ces  sacri- 
fices, non  seulement  avec  résignation,  mais 
encore  avec  une  joie  profonde,  puisqu'ils  seront 
le  prix  de  leur  délivrance.  Que  ceux  des  indus- 
triels qui  redoutent  les  suites  d'une  surpro- 
duction plus  que  problématique,  aillent  à  l'école 
de  ces  petites  gens  et  qu'ils  apprennent  d'eux 
à  placer  la  France  au-dessus  de  leurs  mesqui- 
nes préoccupations  personnelles. 

#  * 

L'étude  de  la  production  minière  de  l'Alsace- 
Lorraine  va  vous  faire  assister  à  des  manœuvres 
semblables  à  celles  que  je  viens  de  vous  signa- 
ler et  peut-être  encore  plus  inquiétantes. 

On  l'a  dit  souvent  :  qui  détient  le  fer  et  le 
charbon,  est  maître  du  marché  mondial.  L'Alle- 
magne l'avait  compris.  En  1880,  elle  atteignait 
déjà  les  deux  tiers  de  la  production  anglaise. 
En  1913,  la  proportion  était  renversée  entre  les 
deux  premières  puissances  métallurgiques  du 
monde.  Les  Allemands  battaient  les  Anglais  d'un 
fort  tiers. 

Ils  avaient  du  charbon  en  surabondance,  en 
Silésie,  en  Westphalie,  sur  la  Sarre,  en  Lorraine . 
L'industrie  germanique  trouvait  sur  place  les 
120  millions  de  tonnes  qu'elle  consommait,  ou, 
pour  parler  juste,  elle  les  aurait  trouvées,  si, 
pour  maintenir  leur  prix  à  un  taux  relativement 
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élevé,  les  charbonniers,  avec  la  pleine  compli- 
cité des  services  publics,  n'avaient  pas  bénéficié 
de  tarifs  différentiels  de  transport,  qui  leur  per- 
mettaient de  vendre  une  partie  notable  de  leurs 
produits  à  l'étranger.  Le  fisc  prussien,  proprié- 
taire de  mines  très  riches,  s'associait,  malgré 
Us  protestations  du  Parlement,  à  cette  raréfac- 
tion artificielle  du  combustible  sur  le  marché 
allemand. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  charbon  existait  en  su- 
rabondance sur  le  territoire  de  l'empire.  Quant 
au  fer,  on  en  trouvait  des  quantités  énormes 
en  Lorraine  et  dans  le  Luxembourg.  En  1913, 
on  avait  extrait  des  seules  mines  de  Lorraine 
plus  de  20  millions  de  tonnes  de  minerai. 

Or,  cela  ne  sullisait  plus  à  l'appétit  colossal 
des  métallurgistes  allemands,  qui  s'étaient 
encore  assuré  la  propriété  de  nombreuses  mines 
en  Suède  et  qui  avaient  accaparé  une  partie  no- 
table de  celles  du  Calvados  et  de  l'Ouenzza. 
Vous  n'ignorez  pas  que  les  frères  Mannesmann, 
ayant  découvert  du  fer  dans  les  montagnes  de 
l'Atlas,  l'Allemagne  prétendit  immédiatement 
s'emparer  du  Maroc  et  que  ses  revendications 
injustifiées  sur  ce  pays  faillirent  provoquer  la 
guerre  dès  1905. 

Lorsque  le  grand  conflit  éclata,  en  1914,  les 
armées  du  Kaiser  occupèrent  immédiatement  le 
bassin  de  Briey,  pour  s'en  assurer  l'exploita- 
tion. Aujourd'hui,  tous  les  hommes  politiques 
importants  de    l'empire    déclarent  que,    sous 
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aucun  prétexte,  l'Allemagne  n'abandonnera  plus 
ce  territoire  français,  parce  que  l'abondant  mi- 
nerai de  fer  qu'il  renferme  est  indispensable  à 
la  métallurgie  germanique. 

C'est  d'ailleurs  pour  le  même  motif  que 
l'opinion  publique  allemande  se  rebiffe  contre 
la  restitution  de  l'Alsace-Lorraine  à  la  France. 
Dans  tous  les  journaux  conservateurs  et  socia- 
listes d'outre-Rhin,  nous  trouvons,  depuis  le 
début  de  la  guerre,  les  mêmes  phrases  stéoréo- 
typées  :  «  Le  pays  d'empire  est  indispensable 
à  notre  métallurgie.  Si  nous  ne  l'avions  pas 
possédé,  depuis  1914,  nous  aurions  été  privés 
de  80  7o  de  notre  production  en  fer  et  en  acier  et 
nous  nous  serions  vus  forcés  de  mettre  bas  les 
armes  après  six  mois  de  lutte,  faute  de  canons 
et  de  munitions.  Ils  s'agit  donc  pour  nous  d'une 
question  de  vie  ou  de  mort.  Nous  ne  pouvons 
pas  nous  passer  de  la  minette  de  Lorraine.  » 

Raison  de  plus,  me  direz-vous,  pour  la 
France  d'exiger  la  restitution  d'un  territoire 
dont  nos  ennemis  estiment  à  si  haut  prix  le 
sous-sol. 

Sans  doute,  mais  ici  de  nouveau  nous  allons 
constater  qu'il  y  a  collision  entre  les  intérêts 
de  la  Patrie  et  ceux  de  quelques  producteurs 
nationaux. 

Vous  me  permettrez  d'abord  de  poser  quel- 
ques questions  indiscrètes,  auxquelles  je  vous 
laisserai  d'ailleurs  le  soin  de  répondre  vous- 
mêmes. 
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Gomment  se  fait-il  que  le  bassin  de  Briey 
n'ait  pas  été  défendu,  ou,  pour  parler  plus 
juste,  que,  connaissant  l'importance  de  ses 
mines  pour  la  Défense  nationale,  on  n'ait  pas 
prévu,  en  temps  de  paix,  les  travaux  de  forti- 
fication qui  l'auraient  mis  à  l'abri  d'un  coup  de 
main  ? 

Gomment  expliquer  qu'après  l'occupation  de 
Briey  par  l'ennemi,  on  n'ait  pas  immédiatement 
allumé  les  hauts  fourneaux  du  Calvados,  et  qu'il 
ait  fallu  deux  années  de  démarches  pressantes 
pour  en  obtenir  l'autorisation? 

Pourquoi  n'a-t-on  pas  construit  les  23  kilo- 
mètres de  chemin  de  fer  qui  auraient  permis  de 
mettre  en  exploitation  les  mines  de  l'Ouenzza  ? 

Pourquoi  encore,  au  moment  où  la  disette  de 
métal  se  faisait  si  cruellement  sentir  dans  nos 
usines  de  guerre,  a-t-on  maintenu  les  droits 
d'entrée  sur  la  fonte,  ce  qui  renchérissait  for- 
midablement la  prodxiction  des  munitions  ? 

Enfin,  question  bien  plus  grave,  pourquoi  les 
établissements  métallurgiques,  exploités  par 
l'ennemi  et  qui  presque  tous  se  trouvaient  dans 
un  rayon  d'à  peine  100  kilomètres  au  delà  de  la 
ligne  de  feu,  n'ont-ils  pas  été  bombardés  régu- 
lièrement par  avions?  Où  chercher  la  main 
tutélaire  qui  a  réussi  à^les  couvrir,  alors  que 
leur  destruction  systématique  aurait  en  partie 
paralysé  nos  agresseurs? 

J'ai  encore  lu,  de  mes  propres  yeux  lu,  une 
lettre  dans  laquelle  on  offrait  une  avance  énorme 
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à  la  Société  des  mines  du  Calvados,  à  la  condi- 
dition  qu'on  ne  toucherait  pas  aux  parts  de 
l'Allemand  Thiessen. 

J'ai  encore  entendu  moi-même  un  produc- 
teur français  dire  la  phrase  suivante  :  «  Je  ne 
veux  pas  qu'on  exproprie  les  Allemands  de 
notre  sous-sol;  car  j'ai  moi-même  des  inté- 
rêts en  Allemagne  et  je  craindrais  des  repré- 
sailles. » 

Tout  cela  est  bien  affligeant.  Je  suppose  que 
plus  tard  les  responsabilités  seront  établies. 
Pour  l'heure  je  me  bornerai  à  discuter  sommai- 
rement, une  fois  de  plus,  les  étranges  théories 
de  quelques  intéressés,  qui  voudraient,  en  raré- 
fiant les  produits,  maintenir  leur  profitable 
monopole. 

Ces  théories,  les  voici  ; 

La  possession  du  minerai  de  fer,  surtout  du 
minerai  phosphoreux  de  Lorraine,  n'est  avan- 
tageuse que  si  on  possède  la  quantité  de  char- 
bon et  de  coke  nécessaire  à  sa  transformation 
Or,  la  France  est  pauvre  en  charbon.  Sa  pro- 
duction de  coke  est  notoirement  insufTisante. 
Donc  le  minerai  ne  nous  sera  d'aucune  utilité, 
puisque  nous  serons  dans  l'impossibilité  d'en 
faire  nous-mêmes  de  la  fonte  et  de  l'acier. 
L'annexion  du  bassin  de  la  Sarre  n'améliorerait 
pas  la  situation;  car  le  charbon  de  cette  région 
ne  donne  pas  de  coke  utilisable. 

Un  ingénieur  de  Nancy,  M.  Bailly,  poussant 
cette  théoriejusqu'à  ses  conséquences  extrêmes, 
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avait  proposé  d'exterritorialiser  les  mines  de 
la  Lorraine,  redevenue  française,  et  d'assurer 
ainsi  l'exploitation  de  la  minette  par  les  pro- 
priétaires allemands.  Je  sais  que,  devant  les 
protestations  indignées  qu'a  soulevées  à  bon 
droit  cette  proposition,  M.  Bailly  a  été  renié  par 
ceux  qu'il  voulait  trop  bien  défendre.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  dans  certains  milieux, 
on  essaie  encore  de  nous  faire  croire  que  l'afflux 
de  richesse  minière,  dont  nous  sommes  «  me- 
nacés »,  représentera  de  fait  un  appauvrisse- 
ment. 

Cette  objection  est  ridicule. 

Et  d'abord  je  vous  ferai  remarquer  que  le 
charbon  de  la  Sarre  donne  un  coke  excellent. 
La  maison  de  Wendel  procédait,  depuis  des 
années,  à  cette  transformation. 

De  plus,  qui  nous  empêcherait  d'exiger  qu'une 
partie  de  l'indemnité  de  guerre,  que  nous  impo- 
serons à  l'Allemagne  vaincue,  nous  soit  payée 
en  coke,  ou,  pour  m'exprimer  autrement,  que 
les  mines  fiscales  prussiennes  de  la  Westphalie 
nous  réservent  une  part  à  déterminer  de  leur 
production? 

Que  si  la  minette  ne  pouvait  pas  être  trans- 
formée sur  place,  n'aurions-nous  pas  encore 
avantage  à  la  vendre  et  ne  trouverions-nous 
pas  acquéreurs  non  seulement  en  Allemagne, 
mais  encore  en  Angleterre  ? 

Enfin,  n'est-il  pas  d'un  intérêt  national  pri- 
mordial de  détenir  les  mines  sans  lesquelles 
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l'industrie  allemande  ne  serait  pas  à  même  de 
fournir  son  outillage  à  l'armée  prussienne? 

Tout  cela  semble  de  telle  évidence  qu'on 
rougit  d'avoir  à  formuler  ces  propositions  pres- 
que enfantines.  Et  pourtant  cela  est  nécessaire 
pour  en  finir  avec  une  opposition  tenace,  que 
rien  ne  décourage.  N'est-on  pas  allé  jusqu'à 
nier  l'évidence  même,  en  prétendant  que,  pen- 
dant près  de  deux  ans,  les  Allemands  n'avaient 
pas  exploité  les  mines  de  Briey,  alors  qu'il  a 
fallu  reconnaître  enfin,  sur  la  foi  des  documents 
les  plus  irréfutables,  que  les  occupants  avaient 
tiré  de  cette  région  près  de  quatre  millions  de 
tonnes  de  minerai  ? 

Je  vous  signalerai  encore  une  autre  manœuvre. 
Bon  nombre  des  mines  de  Lorraine  sont  deve- 
nues propriétés  de  sociétés  allemandes.  Il  sem- 
ble bien  qu'après  la  victoire  ces  groupes  d'en- 
nemis de  la  France  devront  être  expropriés, 
moyennant  une  indemnité  convenable.  Or,  cette 
expropriation  ne  pourrait,  de  toute  évidence, 
avoir  lieu  qu'au  bénéfice  de  TEtat  français,  qui 
prendrait  les  mines  en  propre  régie,  comme  le 
faisait  le  gouvernement  prussien,  ou  on  confie- 
rait l'exploitation  à  des  sociétés  fermières  en 
s'assurant  une  part  sérieuse  des  bénéfices. 

Or,  voici  comment  un  métallurgiste  impor- 
tant m'exprimait  son  opinion,  ou,  pour  parler 
plus  juste,  son  plan  d'action,  sur  ce  point  : 
«  Nationaliser  les  mines,  jamais!  Je  suppose 
au    contraire    qu'on    procédera    de    la    façon 
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suivante  :  les  propriétaires  allemands  des  mines 
de  Lorraine  seront  invités  à  liquider  leurs 
parts  en  un  délai  maximum  de  6  mois.  Ils  les 
vendront  donc  à  tout  prix,  et  nous  serons  là 
pour  les  acheter.  » 

N'est-ce  pas  prodigieux  de  simplicité  ?  Un 
million  de  Français  se  seront  fait  tuer  pour 
conquérir  l'Alsace-Lorraine  et  ce  n'est  pas 
leur  pays,  mais  un  petit  groupe  d'intéressés 
qui  tirera  de  leur  héroïque  sacrifice  tous  les 
avantages  matériels! 

Que  dire  encore  des  surprenants  préjugés  de 
ceux  qui  prétendent  faire  épargner  les  hauts 
fourneaux  de  Lorraine  et  du  bassin  de  Briey, 
parce  qu'une  partie  de  ceux-ci  sont  propriété 
française?  Des  centaines  de  villes  et  de  villages 
de  Belgique  et  de  France  ont  été  et  seront 
encore  détruits,  parce  que  nos  troupes  ne 
sauraient  avancer  sans  couvrir  d'obus  l'ennemi 
qui  s'y  est  embusqué.  Les  propriétaires  des 
immeubles  bombardés  ne  se  plaignent  pas.  Ils 
savent  que  le  salut  de  la  patrie  exige  ces  rava- 
ges qui  les  ruinent.  Seuls  doivent  bénéficier 
d'une  protection  spéciale  les  établissements 
métallurgiques  français,  d'où  les  x\llemands 
tirent  le  fer  et  l'acier  avec  lesquels  nos  sol- 
dats sont  fauchés! 

Quelle  inconscience! 

Il  est  douloureux  d'avoir  à  relever  des  dé- 
faillances individuelles  si  grosses  de  terribles 
conséquences.  Encore  faut-il  les  signaler;  car 
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si  nous  ne  pouvons  plus  rien  changer  à  un 
passé  navrant,  nous  avons  le  devoir  de  garantir 
l'avenir  du  pays  en  signalant  les  manœuvres 
qui  compromettraient  sa  richesse  et  sa  sécurité. 
La  France  peut  et  doit  devenir  une  des  pre- 
mières puissances  métallurgiques  du  monde. 
Elle  ne  tolérera  plus  que  des  inconscients, 
uniquement  préoccupés  de  maintenir  le  prix 
élevé  de  leurs  produits,  recourent  de  nouveau 
aux  pratiques  du  malthusianisme  économique, 
source  de  tous  nos  déboires  passés. 


Il  y  a  une  quinzaine  d'années,  un  prospec- 
teur alsacien,  M.  Yogt  de  Niederbruck,  pro- 
cédait à  des  sondages  dans  les  environs  de 
Cernay.  Il  cherchait  du  charbon.  A  une  profon- 
deur de  700  mètres,  il  tomba  sur  une  couche 
uniforme  de  sel  de  potasse  d'une  épaisseur  d'en- 
viron 3  mètres,  potasse  remarquablement  pure 
et  supérieure  en  qualité  à  celle  des  célèbres 
gisements  de  Strassfurth.  Les  forages  opérés 
dans  les  environs  établirent  que  la  couche  de 
sel  s'étendait  sur  une  superficie  énorme.  On  es- 
time sa  valeur  à  40,  voire  même  à  60  milliards. 

Uue  seule  concession  fut  accordée  à  une 
société  franco-alsacienne.  Toutes  les  autres 
furent  accaparées  par  des  sociétés  allemandes. 
De  plus,  les  Solway  de  Bernburg,  redoutant 
une   concurrence  qui  aurait  pu  compromettre 
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leur  monopole,  firent  voter  par  le  Reichstag 
une  loi  qui  limitait  l'exploitation  des  gisements 
alsaciens  à  un  contingent  dérisoire. 

Il  va  sans  dire  que  l'occupation  de  l'Alsace 
par  la  France  aura  pour  première  conséquence 
de  faire  disparaître  cette  limitation  et  de 
mettre  nos  puits  en  plein  rendement.  Dès  lors, 
les  parts  de  propriété  décupleront  de  valeur. 
Allons-nous  faire  un  pareil  cadeau  aux  Alle- 
mands, qui  détiennent  presque  toutes  les  con- 
cessions de  notre  province?  Évidemment  non! 
Là  encore  il  faudra  procéder  à  une  expropria- 
tion sur  la  base  de  la  valeur  des  parts  en  juil- 
let 1914.  La  France  retrouvera,  ainsi,  dans 
nos  gisements  de  potasse,  la  contre-partie  des 
dépenses  qu'elle  a  faites  pour  reconquérir 
l'Alsace-Lorraine. 

Gela  semble  si  naturel  que  toute  autre  solu- 
tion devrait  être  écartée  à  première  vue.  Hélas! 
voilà  que,  pour  la  troisième  fois,  les  intérêts 
particuliers  se  mettent  en  travers  de  l'intérêt 
général.  En  voulez-vous  la  preuve  ?  Je  m'entre- 
tenais, il  y  a  deux  mois  environ,  de  cette  ques- 
tion si  actuelle  avec  un  des  copropriétaires  du 
seul  puits  français  de  la  Haute- Alsace.  Quelle 
ne  fut  pas  ma  surprise  lorsque  je  l'entendis 
me  soutenir  la  thèse  suivante  :  «  Qu'on  expro- 
prie les  Allemands,  soit  ;  mais  qu'on  nous 
permette  de  les  remplacer.  Et  puis  qu'on  se 
garde  surtout  de  nous  empêcher  de  faire  partie 
du  syndicat  allemand  des  potasses;  car,  sans 
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cela,  nous  ne  pourrions  pas  maintenir  nos 
prix.  » 

Est-ce  assez  clair  ?  Ces  messieurs  entendent 
bien  s'assurer  un  monopole,  et,  pour  que  ce 
monopole  soit  rémunérateur,  ils  prétendent 
encore  s'associer  avec  l'ennemi.  Tant  pis  pour 
l'agriculture  française  qui  paiera  son  engrais 
deux  fois  plus  cher!  Nos  jeunes  paysans  ne 
se  sont-ils  pas  fait  casser  la  tête  uniquement 
pour  enrichir  quelques  accapareurs? 

Encore  une  fois,  je  crois  qu'il  est  de  notre  de- 
voir de  signaler  à  temps  ces  plans  monstrueux. 
C'est  l'unique  manière  de  les  déjouer. 

*  * 

L'Alsace-Lorraine  possède  et  apportera  encore 
d'autres  ressources  à  la  France.  Je  ne  parlerai 
que  pour  mémoire  des  salines  de  Lorraine,  des 
puits  de  pétrole  de  Pechelbronn,  de  nos  tan- 
neries, de  notre  célèbre  industrie  d'impressions 
sur  tissus,  de  nos  fabriques  de  soie  artificielle 
et  de  ces  puissants  ateliers  de  constructions 
mécaniques  de  Mulhouse  et  de  Grafenstaden, 
dont  la  réputation  est  mondiale. 

Il  serait  encore  trop  long  de  vous  parler  par 
le  menu  de  notre  agriculture  si  prospère.  Je  ne 
m'arrêterai  un  instant  que  pour  vous  signaler  nos 
vins  généreux,  ces  vins  que  les  marchands  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  achetaient  pour  les  démar- 
quer et  les  vendre  très  cher  à  la  clientèle  étran- 
gère. En  effet,  les  vignes,  à  réputation  surfaite, 
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de  la  province  rhénane  ne  produisent  pas  le 
dixième  de  ce  que  les  Allemands  écoulent  sous 
les  étiffuettes  de  leurs  crus  cotés.  C'est  chez 
nous  que  des  commerçants  peu  scrupuleux 
venaient  se  fournir  de  ce  qui  leur  manquait.  Les 
amateurs  français  de  vins  du  Rhin  feront  bien 
de  s'en  souvenir. 

A  ce  propos,  vous  me  permettrez  de  vous 
faire  remarquer  que  les  viticulteurs  français 
n'auront  pas  à  redouter  la  concurrence  des 
nôtres.  Nos  27.000  hectares  de  vignes  produisent 
bien  600.000  hectolitres  de  vin,  mais,  comme 
nous  en  buvons  900.000,  il  n  y  aura  pas  de  crise 
de  surproduction,  mais  bien  plutôt  augmenta- 
tion sérieuse  de  la  clientèle  du  Midi. 


* 
*  * 


Gomme  vous  avez  pu  vous  en  convaincre, 
l'Alsace  et  la  Lorraine  sont  des  terres  bénies. 
Leur  sol  et  leur  sous-sol  présentent  un  égal 
intérêt.  Leur  population  intelligente  et  labo- 
rieuse apportera  de  plus  un  excellent  appoint 
à  l'activité  nationale  française. 

Il  est  vrai  que  nos  deux  provinces  ont  été 
terriblement  éprouvées  par  la  guerre.  Les  Alle- 
mands, prévoyant  leur  prochain  départ,  ont  pillé 
nos  merveilleux  musées  et  déménagé  en  partie 
notre  outillage  industriel.  De  plus,  ils  se  sont 
appliqués,  avec  la  méthode  qu'on  leur  connaît, 
àdécimerleshabitantsdupays.  Dès  les  premiers 
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jours  de  la  guerre,  ils  ont  mobilisé  chez  nous 
tous  les  hommes  de  17  à  55  ans,  et  ils  ont  em- 
ployé ceux  qui  n'étaient  pas  encore  ou  n'étaient 
plus  en  âge  de  porter  les  armes,  à  creuser  des 
tranchées.  Les  soldats  originaires  de  notre  pays 
ont  été  envoyés  sur  le  front  russe,  où  les  chefs 
les  ont  constamment  placés  aux  postes  les  plus 
exposés.  Les  listes  de  pertes  sont  beaucoup 
plus  longues  en  Alsace-Lorraine  que  dans  les 
pays  les  plus  éprouvés.  Enfin,  la  population  de 
nombreux  villages  a  été  déportée  en  Allemagne, 
où  les  pires  épreuves  lui  ont  été  réservées. 

Le  général  Gaede,  dans  une  allocution  qu'il 
tint  devant  ses  troupes  à  Golmar,  disait,  il  y  a 
quelques  mois  :  «  Le  pays  nous  convient,  mais 
il  faut  que  sa  population  soit  anéantie.  »  Voilà 
le  programme  que  les  Allemands  ont  essayé  de 
réaliser. 

Notre  race  autochtone  est  heureusement  so- 
lide et  résistante.  Grâce  à  la  forte  natalité  qui 
s*est  toujours  maintenue  chez  nous,  elle  aura 
tôt  fait  de  combler  les  vides  occasionnés  dans 
ses  rangs  par  la  guerre. 

Encore  nous  permettra-t-on  d'exprimer  un 
vœu  justifié  et  que  la  France  s'appliquera,  j'y 
compte  absolument,  à  satisfaire. 

Depuis  des  siècles  nos  provinces  sont  un 
champ  de  bataille,  parce  qu'au  Nord,  elles 
touchent  au  couloir  par  lequel  s'est  toujours 
produite  la  ruée  de  l'envahisseur  germanique. 
N'est-ii  pas  du  devoir  de  notre  Patrie  de  nous 
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mettre  dorénavant  à  l'abri  de  ces  ruineuses  in- 
cursions en  reculant  la  zone  dangereuse,  c'est-à- 
dire  en  occupant,  sur  toute  sa  longueur,  cette 
solide  frontière  du  Rhin,  qui  fut,  de  tout  temps 
et  de  Tavis  de  tous  les  hommes  d'Etat  du  passé, 
la  limite  naturelle  entre  la  Gaule  et  la  Ger- 
manie ? 

Si  les  Alliés,  après  la  victoire  complète,  nous 
donnent  cette  satisfaction  et  garantissent  ainsi 
notre  sécurité,  notre  petit  pays  aura  bientôt 
retrouvé  son  incomparable  prospérité  et  il  sera 
tout  heureux  d'apporter  à  la  France,  avec  son 
affection  et  son  dévouement,  la  grosse  dot  de 
ses  trésors  naturels. 
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